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OBJCTS PRINCIPAUX t>t LA I^DItlIESPOMlANr.lI roumiSE 
DANS LK TOME IV. 

Les IcUrcs recueillies dans ce qualriérac volume soiil [lour 
la plupart échangées avec le ConlrAleur général L'Averdy. 
Biles son! dalées du commencement de l'année 1763 au mui» 
daofll 1767. 

La célèbre crise du Parlement de Bretagne, avec le pro- 
cèn de La Ghalotais el des autres magistrats de Renues. on 
17t>5 et 1766, et accessoirement la démission du Pnrlemoiil 
de Navarre (1765) sont les principales matiért^s traitées. 

tlTMllG DR BUFTAGNE, GT D^.HISSION DU PARLEMENT DK PAL 

L'alTaire, ou plutCt les deu\ alTaires de Bretagne, l^ar il 
fout distinguer la querelle des Etats et celle du Parlement. 
BODt nées de l'édit liscal ou déclaration du !il novembre 176.'). 
(V. les Sommaires, au tome IL p. xliij à l.vxviij. et au 
tome III. p. v] à XXX.) Dans ce condil avec le gouvernement, 
les Etats tendaient surtout à sauvegarder le droit, qui appar- 
tenait h la Bretagne, de consentir l'impôt ; le Parlemeiil, 
amené par les circonstances à étendre le ilél>al, dérendait son 
ÏDdépendaace et son pouvoir politique, et, par là, l'indépen- 
dance et le droit politique de la province, dont il se coiistîtuail 
le représentant (I). 



Parmi un içniid nombre d'oiivragci» cimsacrte a l'bittniiv de en 
i\toiaaeabt, Jt i-i\m\ seuirniciil dciu des pli» rtteaa : La Bre- 
tagne m U duc d'ÀiguitloH. 17.^3-1770. par Narffl Narinn {i'arl*, 
A. FonlfniaiRi;, 1)198, 1n-8); Le dur d'AigiiiUon et La <:halotiiii. (lar 



La d^.Untioo de i7IS3, <*nr?sL*9CPH». «m « fn na Bufien de 

quell'»^ diffiriilt*>H. par les aiitr*?^ pari«*m«*nC5. a'avut pas été 
*'nvô>»^ à ' •>i'ii 4»? El#?iia»*s. Ea Br«îtii«a*». «T'était fca n?présea< 
Utiôii liali'MMi*? '{ai .loiMHtiait l'LaifHiC : apn» k volt? par les 
Elats. l»? pHrl^men: •^up'înstrait l-^dit KcepCé par etw, et k 
p«;rrepUon poavail coBBeDr>*r. T«i «^uu L aaciea <koil public 
liretoii. et ^i. 4 U ^venr «le b tt^^rawe, Tabas s'était parf<M5 
iiidrfKJiiit d'une levée d'imp^H roi al sur le seul earegis- 
treiiient du Parlemeot, ceitii-<t avait oettemeat rappelé les 
principes daus ses remootraiKes du 18 juillet 1760, à pro- 
pos de l*édit du don j?ratnit d'août 1758 : « Le cooseotemeDt 
des Etals, avait-il dit, est une condition essentielle à Téta- 
blissomeul de Fimpôt, et ce n'est qu'après ce cooseotement 
que le Parlement peut délibérer sur les engagements que la 
nation aura pu prendre, et mettre le sceau à leur exécution 
en y ajoutant la publicité, par le concours et TadhésioD des 
formes prescrites par les ordonnances. » Ainsi Teuregis- 
1 rement au Parlement de Reoues, en matière fiscale, n'avait 
en quelque sorte que la valeur d'une vérification, d'uii visa 
et d^une promulgation. 

Donc la déclaration de 1763 n'a^-ait pas été expédiée au 
Parlement de Bretagne : on attendait, pour la leur soumettre 
d^ibord, la session des Etats, qui ne devaient se réunir qu'en 
octobre 1764. Cependant le Trésor cherchait partout de 

Uarfh. I»()cqiiet (Paris, Perrin et C»e, 1900-190!, 3 vol., in-12), suivi 
«rime MMîoKraphie. Le premier, favorable au gouvernement, au pouvoir 
central, à kcs agents, au doc d*Aiguillon, est nettemeat hostile aux 
lit>ert<'fs lo4:ules, aux Etats, au Parlement, à La Chalotais ; le second, 
tri-s •lorumoiiU'', <ton(:u dans un esprit de liberté et d'indépendance, s'ins- 
pire (le ratlarheiuent au droit provincial combattu par le pouvoir absolu, 
(*l, défavorable uu duc d'Aiguillon, le fonctionnaire et Thommc du gou- 
vrrnciuent, prend la défense de La Chalotais. Ces deux ouvrages s'iiu- 
p<iH(*ni à l'attention de quiconf|ue désire étudier ces débats fameux. 



vii 

iMigi'iil. Le |>reinii?i' p1 li" seromi viiiplii^me. i^<iicl>'s puis 
rt'nouvi'lés l«iii|)otaiiempiU, étaient veuiis a ëchénmv. le 
31 décKuibre 1703; U déciaralion dont s'agit les avnit bien 
prurngés k uuuveau, lUiiis un Bretagiit! ou ne les {uyait plus 
depuis le I" jiiiivii^r. Le miuisli^re pensa que peul-^lre, par 
provision, (m pourrait en lepreiKlre lu peiceplion dans celle 
province, sur un simple euregislieraeul par \e Parkuiiuil. 
Dans les premiers joun de mars 1764, le CoulrOleur ijéoéral, 
par l'iaterutëdiaire ilu ftouverneur. lu duc d'Aiguillon, cuira 
PII néKOcialioiia avec celU; Cour el lui cominuuiquii la (16cla- 
ruliuu du il nuvembre, ou pluldl une déciaralion adaptai: an 
régime de la proviuce. puittiju'il n'y pouvait éUe. qneHlinn ni 
du li'oiflieme vinpliËiue, ni du doublement de la capilâtiitn, ni 
du don jjiatuil des villes, qui n'avaient j»» été imposé» en 
ItreUtjtie. ■'i la dilTéreiice des autres jiuys ( t), m inomir du 
cadaulre. iiialiÈre Irop iDtiteslée. L'on crul être tombé 
d'accord, «l le PariuDienl fut saisi du projet. 

La déclaration Tut enregîsti'ée le .'î juin, mais aux clause^ 
convenue» l'arri^t «jouta des considérations qui équivalaient a 
lie v6riUlile» remoulraoces : de cel aiTët (aitieux date lu 
couflil qu'on appellera daiis lu suite l'allaire du Parlement de 
Bretague, 

Le ii juin, uue dépulalion de la Compagnie fut mandée à 
Compiègne. Elle Tul composée du 1'. de Hubien, des trois 
conseillers, dont les noms sont i retenir, Eunenon de Kersu- 
liiuu, Ctiarelte de la U&clierie el Picquet da Monlrcuil. el du 
Procureur |$éi>éral. Le Hoi les requl astiei mal; quant k La 
tibalolais. déjA suspeci d'indépendance excessive el d'oppo- 
BÎtiuii au gouverneur, le Hoi l'avertit spécialement de prendi-i; 

(I) EdIH linoOi \K». mtUn neo et II) juin tl«l. (Rtfueil •lp> 
BdU* rtiiiilret eu la i:our •t>: l'aritmeul dt AomMTirfM, Bk-, — 
lsaujl«rt, ilnct«iinN luu lran(a.itrt). 
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garde à sa conduite. La lutte fut dès lors ouverte entre le 
Parlement et le gouverneur. 

Au retour de la députation, le Parlement prit deux arrêtés : 
le premier prononça la scission contre le duc d^ Aiguillon, 
en d^autres termes la cessation de tous rapports avec lui; 
Tautre ordonna de nouvelles remontrances (16 juillet 1764) : 
une députation solennelle porta celles-ci le 26 août. A deux 
des magistrats de cette nouvelle ambassade, Montreuil et 
Kersalaun, Saint-Florentin fut chargé de dire que le Roi 
savait que toute cette affaire était leur ouvrage, de concert 
avec Gharette de la GÂcherie, qu'elle n'avait d'autre cause 
que l'inimitié du Parlement contre le duc d'Aiguillon, et 
défense leur.fut faite de révéler cette semonce individuelle (1). 
Mais le colloque n'avait pas échappé à leurs confrères : par 
arrêt le Parlement leur enjoignit de faire le récit de leur en- 
tretien particulier avec le ministre, et ils s'exécutèrent. Mon- 
treuil, Kersalaun et La Gâcherie furent aussitôt mandés à la 
suite du roi. Ce furent les premières victimes. 

Cependant après Parrôt d^enregistrement du 5 juin, les 
agents du fisc avaient commencé à faire la levée des impôts, 
et notamment des deux sols pour livre additionnels sur les 
fermes royales, que prévoyait la déclaration enregistrée. 

Les Etats se réunirent le l®** octobre ; ils devaient re- 
pousser les nouvelles impositions. L'un de leurs premiers 
actes fut de former opposition devant le Parlement lui- 
même c\ l'arrêt du 5 juin. La Cour, en chambre des vacations, 
au provisoire, admit l'opposition et interdit la perception 
(16 octobre.) Dès le 20, un arrêt du Conseil cassa celui de 
la chambre. 



(1) Mémoire sur Tafiaire du Parlement de Bretagne, par L'Averdy, 
Y. 67 (II. 8). F. Lettre GCCCXQU. 






Eu inPrne lemps les Etals reçurent injonction de voler les 
X sols pour livre sur les fermes royales et les autres im- 
Mitions : après de lougs débats, une transaction devait «^tre 
' consentie, au moyen de laquelle les États accordèrent au Roi 
par abonnement un subside annuel de 700,000 livres 
(Î2 février 1765.) 

Quant &u Parlement, rentré de vacances au mois de no- 
mbre I764> il entama avec le gouvernement une guerre de 
inontrauces(l) cl d'arréis. auxquels on répondait par des 
~ cassations, des lettres de jussiou ou des veniat. Parmi tant 
d'incidents, je ne note que les suivants. 

Le 2 décembre, La Clialolats fut éloigné de son siège et 

» exilé A Versailles. Le ii, le Parlement prononça la cessation 
àu service, décidant de rester, chambres assemblées, jusqu'au 
xetour des trois conseillers mandés. Le 5 janvier 1763, à une 
injonction de reprendre le service, il opposa un refus, pur 
arrêt Le 26 février, une dépulation du Parlement se mil en 
roule pour obéir k un veniat et porter les dernières remon- 
K^nces : au même moment les trois conseillers retenus â la 
HMiJte du Roi furent exilés dans leurs terres et La Chalolais 
Vlfiçut l'ordre de se joiudre aux députés. Ceux-ci eurent au- 
■ dieace les 18 et 20 mars : sévèrement admonestés, ils s'en- 
m tendirent donner l'ordre de retourner à Reunes et d'y re- 
H prendre le service. 

I Dés la première séance (5 avril), le Parlement constata qu'il 
P ivait perdu la conliance du Roi, qu'il ne pouvait plus être 
utile h sou servici! ni a son peuple, que S. M. ayant évoqué 
Â son Conseil l'opposition des Etats admise par Tarrét de la 
cbambre des vacations du 16 octobre, et le reconnaissant 
ainsi indigne de juger, il n'avait plus qu'à se retirer, que 
cependant, et jusqu'A ce que le Roi eùl pourvu a l'adminis- 

10 ttemonlraiicc» des 13 niit«nihre, 7 di^ramhn^ tTfll. 2h janvtrr- 
I M rMrÎPT 1165. 



tnlMm ik b joiitire dans sa pr(^iiice de Bretagne, il assu- 
renôl le nevftre. Une lettre du 10 avril porta cet arrêté au 
iMHnreraift, qui répondit par Tordre de reprendre le service 
nêtm conditions. 

lji% Elâts avaient clos leur session le 1®'' avril. EHfiérant 
d*avis avec le ministère et l'Intendant de Rennes sur Hnter- 
(irétation h drinner à lalionnenient des 700,000 1. votées, ils 
avaient, avant leur séparation, porté devant le Parlement 
de Bretagne une opposition à la levée des deux sols pour 
livre mr les fermes royales, qu'ils prétendaient comprises 
dans le forfait, tandis que les receveurs du Trésor entendaient 
laisser les deux sols des impôts royaux en dehors de cet 
abonnement et n'y comprendre que les deux sols ajoutés aux 
droits fierçus au profit de la province. Le Parlement admit 
Topposition, et par provision défendit la perception, comme 
il lavait déjù fait par Tarrét du 16 octobre précédent, enfin il 
ordonna l'instruction de lafTaire (^6 avril). Le 3 mai un arrêt 
(lu Conseil cassa celui du Parlement. C'en était trop : le 
M mai, par une déclaration solennelle et signée de soixante- 
dix magistrats, auxquels vinrent ensuite se joindre une 
vingtaine d'absents, le Parlement de Rennes démissionna; 
douxe seulement, et parmi eux le P. Président de la Briffe 
d'Anûlly, refusèrent de suivre leurs confrères dans leur 
retraite. 

Le gouvernement temporisa, s'enquérant, et préparant la 
double résolution qu'il prit enfin au mois de novembre : sup- 
pression de ceux des magistrats que Ton croyait être les 
meneurs de la résistance ou les principaux adversaires du 
duc d'Aiguillon, et injonction aux autres de reprendre leurs 
sièges et d'eni-egistrer une nouvelle déclaration (8 novembre 
1765) comprenant les perceptions contestées. 

lie 10 novembrt*, fureut enlevés et inoaicérés les deux Pro- 
cureurs généraux « La Chalotais, et Caradeuc. sou tiis (aux- 



Il itf pouvait ptiurtiuvl rcproi^tit^r d'iivnir itnivoqué Ivn 
MniissUins, il« uVii avaiuut pas élé duvis), ^| Itm conseiUcrR 
Ncquct de Moiitrcuil, Cbart'lle de lu nacberie, Cbarelte de. 
[JoliDiËre; un mièniG, Euïenou de Kersalauu. devait iHre 
fÊT^lé le 1.^ février aiiivaiit, aana rnoipter le» eaWés et \c.* 
icrélés d'itjmirnemeiil. 

Deux jours upi'^s, le 13, le Parlerueul repouiMa l'iujoucUon 
royale et déclara persister dans son anPA de mai. Les demis- 
rioniiaires furent aussilât dispersés dans l'exii, et, comnie 
iHéquGDce, le ministère, d'une pari, Tit le [irocès des mafii»- 
ji prisonniers, de l'autre il dut travailler fi l'éUhlisseiaent 
l'un nouveau I>arleitienl. 

L'affaire des six niagistnibi de tiennes ''.si Irop connut.' 
tour (]u'il y ait lieu d'en donner ici uiéine un résumé. L'in- 
Eorinalioii, avec ses interrogatoires, ses enquétia, ses exper- 
IJBCR en âcriUires, est menée d'aliord par uue Commission 
CXtraiirdinaiie du Conseil, installée à Hernies le i6 novembre 
1765 « iwur tenir te Parlement dv Bretagne ■, avec Calonni', 
I futur miBisIre, pour procurour gânëral, et Imusportée 
Bfiuile & Saiot-Malo. 
Quant BU Parlement nouveau, voici quel plan fut adopté : 
U nouvelle cour Kera réduite h cinquante itinmbreit, les douxe 
magistrats nuii démis en seroul le premier nOyau, un s'effor- 
u (le le grossir de quelquos rentrants qu'on sollicitera et 
Uclieni de gagner par des promesses ; quund on aura une 
Compagnie sullisamiuent pourvue, on révoquera la com- 
misBion extraordinaire. Au mois d<! février 1766, on avait 
réuni une vingtaioe de magistrats : cela parut pouvoir faire 
uu Parlement, et la Commission de Rennes et de Saint-Malo 
Alt dissoute. Ce Parlement se réunit el enregistra l'édit qui le 
eiiiistitiiuit et lui attrihuatt In connaissance du procès. 

tn mars, la Gouipugnic comprend uni.- ipianinlaine di> 
membres; on la presse de prendre l'iitlaire, mais les con- 
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seillers se récusent sous divers prétextes, se dérobent les 
uns après les autres, et le tribunal est réduit à la douzaine. 

Cependant les fameux mémoires de La Chalotais, écrits, 
répète-t-on, avec un cure-dents, avec de Tencre faite de suie 
et de sang, se répandent et ameutent Topinion (i); il faut 
juger. D'abord dissoute, la Commission de Saint-Malo a été 
rappelée et elle continue à informer. Le Parlement de Rennes 
n^avance pas. Alors des lettres patentes disjoignent Taffaire 
de La Chatotais, le père, de celle des autres accusés, quelque 
connexes que soient les poursuites. Le Parlement breton 
continue à tirer en longueur, ordonne de nouvelles exper- 
tises. 

Enfin, le Roi évoque Taflaire à son Conseil, le 22 no- 
vembre 1766. Les accusés sont conduits à Paris. Le Conseil 
d'Etat se saisit de la procédure, renouvelle les expertises, se 
livre à une infonnation non contradictoire : la culpabilité 
n'apparatt pas. Après une année dlnformations, les accusa- 
tions de conspiration, de rébellion, de trahison, de je ne sais 
quoi encore, paraissent bien oubliées, et l'instruction s'acharne 
sur quelques billets anonymes, injurieux pour les ministres, 
aussi ineptes au fond que grossiers en la forme, œuvre d'uo 
fou, c'était certain, qu*on veut, contre toute vraisemblance, 
attribuer k La Chalotais. C*est, enfin, le seul chef que Paccu- 
sation peut avouer, le seul prétexte dont on couvre ce procès 
politique. Là même, la preuve ne se peut administrer, et le 
ministère, finissant par où il aurait dû commencer, suggère 

(1) Si le public avait paru d'abord ne prendre qu'un médiocre intérêt à 
Taffaire de Bretaipne, lorsqu'il n*y ▼oyait qu'un des nombreux conflits, 
sans cesse renaissants, entre le gouvernement et le Parlement (V. mfra, 
page 113), il en fut autrement quand il put reconnaître qu'il s'agissait 
d'un procès politique et de citoyens opprimés : « tout le royaume a les 
yeux ouverts sur Talfiaire », écrit M. (p. 126). Cette distinction a écbappé 
à M. Marion (op. ctC, p. 364.) 



au rui dt iiiHllre fin •! txs poursiiili^ii. qui u'auraieul jaiiiuis dil 
Ure eng^ées, el île iléclarei- Holeiin^tilemoul (ju'il iif veul 
trouver ni coupables ui délits, et qu'il ordonne, sur ces irislcs 
débats, un silence absolu. L'arri^t du Conseil est du ii dé- 
cembre 1766. C'était fini; Loulefois, l'exil en diverses pro- 
vinces fui le sort réservé pour longtemps aux deux iirocureurs 
généraux, aux conseillers Montreuil, La Gàclierie, la Coli- 
nière el Kersalaun. Les autres, car les accusés, prisonniers 
ou libres, étaient montés au nombre île quatorze, turent ren- 
voyés ; un seul resta détenu et mourut à l'asile de Bicêlre, Ip 
malbeureux fou Bouquerel, auteur des fameux billets. 

Le Parlement de Pau, lui aussi, avait démisaionné en 
masse, le 17 mai 1763. LA, le conOit était né d'une <|uer<:lle 
ROul<'-vée entre le P. Président el sa compagnie. Une niiila- 
droite déclaration de 1747. sur la pnlice et la discîplini' 
intérieure des cours, avait pour ainsi dire concentré toute 
autorité entre les mains du P. Président, <■ sans la permission 
de qui rien ne se pouvait commencer, continuer, achever, s'il 
n'en est prévenu, s'il ne l'approuve, s'il ne l'autorise, s'il ue 
persévère à l'approuver et â l'autoriser ■ (i). Appuyé d'un 
pareil règlement, un P. Président pouvait, le cas écbéani, 
devenir un tyran nu un oppresseur de sa compagnie. Une 
lelle ordonnance n'était pas viable ; partout discréditée, elli' 
était tombée dans l'oubli dès l'instant de sa naissance. A Pau. 
le P. Président de la Gaze voulut la faire revivre el s'en armer 
pour imposer ses volontés au Parlemcnl tout entier. Des nr- 
rtts furent rendus contre ses prétentions (janvier 176.5|. Le 
GonseU du Roi les cassa, et le Parlement, se jugeant ainsi 
privé du droit de délibérer librement, résigna ses offices, à 
i'excepUoQ près de quelques magistrats, qui ne formaient 

1 1 ) RMUoiilraiirtM ilu P»rleiu>^iil île RMifii ilii i9 Jiilllrt t7Hr>. 
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phis, suivant Texpression de la Cour de Rouen, qu'un résidu 
(le Parlement de Navarre. Le Roi supprima les charges des 
démissionnaires, dis|)er8a ceux-ci dans Texil ou les prisons, 
et constitua un Parlement nouveau avec les débris fidèles, au 
nombre d*une dizaine, des commissaires de son Conseil, 
« des intrus et tontes sortes de gens ramassés au ha- 
sard » (i). Ce tribunal fut installé à la (in de juin 1765, et 
vaqua aussitôt au service judiciaire, après avoir sollicité le 
Roi^ par arrét^ d'user d'indulgence à Tégard des démettants, 
et de rapporter la déclaration de 1747, cause de tout le mal 
(DIU). 

Tels sont les événements qui vont provoquer Tattention, 
les délibérations et les démarches du Parlement de Rouen. 
De là va s'engager une correspondance active entre Miro- 
mesnil d'une part, les ministres de l'autre, Bertin et surtoat 
L'Averdy. 

Pas n'est besoin de dire que tous les Parlemeots, celui de 
Paris en tête, avaient prolesté contre les actes arbitraires, les 
procédures iniques, les ili^alilés, les violences même qui 
avaient marqué les affaires de Pau et de Rennes. Le Park- 
ment de Rouen, dont il va s'agir maintenant, m fut pas le 
moins ardent dans la défense des compagnies démiasioD- 
naires et des magistrats incriminés. « C'est lui qui s'associa 
avec le plus de chaleur à la résistance des Bretoos », dit 
M. Pocquet (2). L'Averdy demandait avec chagrin « s'il sera 
toujours le grenadier ou l'avant-garde ? » (3). 

Il recevait périodiquement des copies collatiunnées des 
arrêts et des remontrances des Parlements de Rennes et de 

(1) LetU-e DXXXVUl. 

(2) T. 1, p. 493. 

(3) Ou encore : <« Rouen servira-t-il toujours de houssard à Paris ? • 
(DLIX, DLX, DGGXX). 



II. <-l 1rs dépiisail â non grvSb-, aUeiulaiU le iiioinciil d'in- 
'veiur. Le 29 jnnvîcj' 171)3, il dénonçai » In Cuiir df Hpniips 
Ui pani)tlilet rljrigé oiiitre f,!!^, fi^^isé «ous le tilre : Motifs 
de reTTwnCiancfs 'lue le J'arlfmftU de Itouea a arrête ifen- 
ttoier au Hoi/ aprè» renvoi qtà a M fait île i40 lf.tlra< de 
fiochel portanl rai/ à Falaite, du 9 aoflt 1764 |1). 

A la uouvelle de la cea«»tion dii servie* fi Rennes (28 tié- 
•cembre 1764). il ëcril une lellrc i\ ce [*arlemeul pour lui 
lUmoigtier l'inlérél ((u'il prends touLre qui le lnuclie{30jaii- 
Br). 

Le 13 lévrier, il adresse un Roi dex représenlations pour 

6U|)plier de rendre justice au Parlement de Bretagne, i\'- 

■feitvoyer \.v.» magislr&lH rttlFtniu h sa §uile dt^puiii le mois de 

iMptemhre et non encore entendus, el mettre enrin celte 

lur eo él«t de reprendre l'eiercire de nés fonctions jndi- 

cj&ires {i). 

Puis on demeure especlaol. Ou a reçu des exlrails de tout 
qui r'rM pnHsô a ttennes (9 mars 47S5), et l'on a répondu 
,ptti l'envoi de témoigiiagoit de sympathie ; on a été informa' 
,(leH avènements de Pau (13 uvril) ; on a été avisé de la dé- 
lion votée h Rennes (19 avril) (3). Et, te 9 mai, l'on 
te d'adresser des remonlnincei. sur les événements dp 
Lcnues et d'écrire une lettre d'intér^'t aux magistnits lire- 
)iis (4); mfime décision est prise le H ii l'égard de Pau. 

|l) lUgMre arerei. — Iv av doiinr U rtnrvnix »U Bryittrri terrrt 
iTA ûéttiA il'uu imprinij du lernp» prucuninl lu tnW dn la d^Hh^ntiao nii 
l rKtc litt, et vffUlaitlon bll^ dw l«xi«t «iir le« m-lpniiix ilii Hegl*ir>- 



<3 RaffMr» neertl. IleprétcTilnlionA iuiérfta duQ» Leltrf rfu farUmm 
M'snf li Aoiufi au Partemmt ifant à llivneu du IS /l'i'riir nGS, iiiHï 
4 p. Berlin répondit, k ( in;irs. a» niim du Roi ; li n^ixinae n ''(;lin|i|)« : 
Ws rn4)ErCtiM. 
■ l'Jl tkyWrt tfcrrf. 

ATT»#t (fai PartmMBil ttant & Haatn rt ta (cKni adrntn- m 
Parlnnenl àr Dretai/nr du U mai ITCIi, ln-1t, *. p. 



XVJ 

Enfiu arrivent les nouvelles des démissions de Pau et de 
Hennés (i). Les remontrances sont aussitôt rédigées et expé- 
diées, celles qui concernent Rennes le 23 juillet, celles qui 
concernent Pau le 29 (2). 

Les premières justifient le Parlement de Bretagne et ac- 
cusent le gouverneur, le duc d* Aiguillon. C'est à la NatioD 
qu^il appartient, dans cette province, d accorder l'impôt, ce 
qui implique pour elle le droit de s'opposer aux peroeptioiu 
non consenties ; ainsi, le Parlement 8*est strictement acquitté 
de ses obligations en accueillant Topposition des Etats portée 
devant lui. Les humiliations qui lui ont été infligées, et quand 
il s*est rendu en députation auprès du Roi, et quand ses arrêts 
ont été cassés, le mettent dans llmpossibilité de remplir ses 
fonctions avec dignité. Dans un gouvernement où la Lai règU 
le* volontés du Prince^ mais où les volontés du Prince ne dé' 
truisent point la Loi, que devenir le jour où le combat s'éta- 
blit entre une autorité que la Loi dirige et une autorité qui 
la déttmt ? Il ne reste plus que le parti de la démission. Les 
intrigues qui veulent étouffer la voix des défenseurs de la loi, 
ou qui prétendent légitimer une administration répréhen- 
sible, ne peuvent trouver accès auprès du trône ; le Roi ren* 
dra sa conûance à ses magistrats de Bretagne. 

De même, les remontrances relatives à Pau prennent h 
défense de cette Compagnie. Les maux qui accablent le Par- 
lement de Navarre ont leur cause dans un édit, celui de 1747, 
destructif de toute liberté, de toute indépendance, de toute 
magistrature : l'édit est aboli partout. Lorsque le Consefl (h 

i{)lHegi8tre secret, 3 juin 1765. 

(2) Trèi'humhles,.. remontrances que présentent au Hoi les gm 
teiians sa cour de Parlement séant à Rouen concernant les affaires de 
Bretagne (23 juillet), iii*12, 23 p. — Très-humbles. . . remontrances ds 
Parlement séant à Rouen au sujet de la situation actuelle du Parlessest 
séant à Pau, juUlel 1765,in-12, 21 p. 
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toi veut le faire revivra i I>au, il anénnlit son Parlemeiil, 
nil médialeur pnire lest peuples et le Irûiie, il r«Dverse loules 
B lois de la monarchie, il inslalle le diispolisme et le gnu- 
verDemenl arbitraire. Ainsi, les arrôts du Conseil qui se 
fondenl sur cette dMaratiori sont illëgilimes : que le Roi les 
révoque; on veut enchaîner les lois, le Parlemenl el ks 
{^ples : que le Roi répriim; l'audace des promoteurs de ces 
Dégalilés, qu'il réiablisse le Parlement de Pau et qu'il balaie 
llnfime Irihunal qui eu a pris la place. 

h^lail-il répondre à ces remontrances ? Miromesnil, enclin 
D toute occasion â la temporigatiou, toujours conriuul dans If 
ecours du temps pour éteindre les ardeurs, et L'Averdy. 
ui représentait dans ie ministère le (wrti de la modération, 
Itbtinrent que le gouveruemenl ne reniil rien avant la Saint- 
tlarUn. (DXIIU UXVI.) 

C'était agir sagement : tandis qu'une réponse nn\ représcn- 
lltions eût sans rioule provoqua des reprësnilles, le silence de 
t Cour obligea le Parlement A prendre patience el arréia la 
ïrmentation des esprits. On arrivait il la fin du palais. Vu 
abnularri: um {ant6me île Parlftaeril siégeait â Pau ; on s'al- 
lendait à voir Rennes doté de quelque tribunal aussi irrépi- 
ler, et cependant les magistrats de Roueu se horuérent, avant 
le partir en vacances, A prendre un arrêté par lequel, dC-non- 
Kiit une fois de plus le plan gouvernemental. i'an^<mtU»e- 
l du hit H de la libcTte nationale, la tubilUution du 
ri^t dn dt*putismt à la souveraineté ttwnarchùfut du Hoi, 
s'ajournaient au il novembre pour délibérer et s'occuper 
■niquemeni de ces objets importants (I), 

L'arrêté déplut A Paris, à cause du mot tmiquement : 
n'était-ce pas, ea eiTet, une menace de demeurer les chambres 

{IJ ArreU/ du Part«mmt liant d Rqum du 23 août IISS, io-tS, 1 p. 
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assemblées et de cesser le service judiciaire pour se consa- 
crer exclusivement aux affaires politiques ? 

Le Parlement rentra le U novembre, au lendemain de 
Tarrestation de La Ghalotais et des autres accusés et de Pexil 
des démissionnaires. Ce même 31, il nomma des commis- 
sions pour étudier la situation et aviser aux mesures à 
prendre ; puis, oubliant le mot uniquement, il vaqua aux au- 
diences. Quelques jours plus tard, il apprit Tarrivée à Rennes 
d'une commission extraordinaire. II ne précipita rien encore : 
aussi bien il blâmait le parti des démissions de Bretagne el 
craignait de trop s'engager, observe Miromesnil (DXYIII). Ce 
fut seulement le 16 décembre que, quatre-vingt-douze magis- 
trats étant présents, il arrêta de foire au Roi une dépotation 
solennelle et de lui porter de nouvelles remontrances. Li 
mort du Dauphin (20 décembre) et le deuil de la cour forent 
à Paris un prétexte fovorable pour ne pas s'expliquer immé- 
diatement sur la députation. Les remontram^es furent lues et 
adoptées le 9 janvier 1766. On attendit la réponse du Roi. 
Elle arriva le 13 : Sa Majesté dispensait le Parlement de 
lui foire une députation et l'invitait à lui envoyer ses remon- 
trances. Celles-ci furent expédiées le lendemain (I). 

Elles tracent un sombre tableau des derniers événements ; 
elles montrent la magistrature avilie, exilée, emprisonnée, 
sur les délations, les vengeances, les fourberies d^ennmms 
implacables, son remplacement par des commissions odientes 
composées d'hommes choisis, les lois constitutives de la no- 
narchie bouleversées, les prévenus enlevés à leurs juges mto- 
rels, la violation dans la personne des accusés de Rennes àt 
toutes les formes et de toutes les lois pénales, et, comme 
conséquence, la nullité de tout ce qui pourra émaner de cei 

(1) Trèê'hutnhles,,, représentations que présentent au Aoi... y$ 
gens tenons sa court de Parlement à Rouen (9 janvier 1766), i>-ii 
S6 p. 




Riimiiiiii IIWgifiiBW*» tnMimpAtfMitfi. BnHn, l*« tTtnopilraiiccs 
»iidn(»nt il In iiAcessilé «lu rftlJiblwsiïmcnl îles ileun Piirle- 
feienU (IrRpersi^M, ù rallrilmlion du procé» de rtunoes au Par- 
JpmeRl de Bretngne ruppelî', t-t, si i-<!lui-ci no pt>ut juger, mi 
teiivoi rfe l'affaire au ParlPinent le plus proche, Horrleaux, 
iMmrnrmémenl nu droit et A ruBUge. 

% moment, le mînislf-re était fort emlmrmss^ : l'infor- 
iBatinn crimti)#llt> n« découvrait rien; VillégaliK^ de la com- 
Wiiisinn de 8aiiil-Mulo était nugranln, et le nouveau Parle- 
<taeiil de Bretagne ne se constituait pas. Quand ou crut celui-ci 
l88«z nombreux, on lui transporta lu connaissance de l'af- 
; c'était le but oii tendaient tous les elTorts. On crut y 
Ire arrivé enfin, et la comniission de Saint-Main Tut disHoute 
H3 janvier 1706) ; ainsi, les remontrances de Rouen étaient 
Itiis iihjet et tiimbnient, écrit L'Averdy. (ÛXXXVIl.) 

Mais on apprit hienlAt it Rouen que le prétendu Parlement 
e voulait ni ne pouvait juger, et la nouvelle stupéfiante nrriva 
oe la commission extraordinaire était maintenue, avec niis- 
jon d'entamer le jugement, qu'elle venait de décréter de 
irise de corps les six accusas et de induaformer. nu moins 
Slle le croyait, en détention légitime des arrestations vio- 
teiites (S7-S8 janvieri, et qu'elle commençait les interroga- 
Icrires. 

De nouveau, le Parlement de Rouen décida une ilépulation 
Mlennelle, adreswi une lellre un Roi pour en démontrer \a 
nécessilé et en réclamer la linatioti. et il nommu des commis- 
« chargés de préparer les représentations itératives que 
porteraient les députés (10 février). 

' Le 11 fê\Tier, le Parlement de Paria envoie sa protestution 
Ontre l'illégale commission de Saint-Malo ; le IR, Rouen en 
lit autant (1). 

Il) Arreiét du PitTkmnil i^anl à Rouen ; afte dr priilrtlaliim ificf' 



Le 17, arrive à Rouen la réponse de Bertin, datée du 15 : 
le Roi se préoccupe des remontrances de ses Parlements, il y 
répondra ; la nouvelle députation sollicitée est inutile, que le 
Parlement de Rouen envoie à Sa Majesté ses remontrances, 
s'il en a encore à lui adresser. Le Parlement céda, malgré le 
parti des violents, qui poussait à une cessation de service ; 
un arrêté avertit les commissaires de rédiger leur projet. 
Les remontrances partirent le 24 (I). Elles furent Toccasioo 
d*un orage. 

Les nouvelles représentations réitéraient les doléances et 
les avertissements des remontrances, arrêtés, lettres et pro- 
testations qui les avait précédées ; elles réclamaient le réta- 
blissement de la justice régulière et insistaient sur la nécessité 
du renvoi des accusés devant leurs juges naturels. Maisaosâ, 
dans cet acte, le Parlement de Rouen avait osé rappeler au 
Roi le respect des lois dont il a juré le moîfUten, principe 
cansUlutifde la monarchie française^ et revendiquer les droili 
de la nation, égaux, supérieurs peut-être à ceux du monarque: 
la monarchie française, affirmait-on, est par essence we 
monarchie limitée; par ses loix fondamentales^ qui ret 
treignent le pouvoir de ses souverains, elle diffère essentiel' 
lement du gouvernement despotique ; plein de respect posr 
les lois, disait-on au Roi, vous vous êtes engagé solennelle- 
ment à rétablir leur empire, et vous avez ainsi renouvelle U 
serment que vous avez fait à la Nation en prenant la cmr 
rotine portée par vos auguttes aïeux. Quoi donc ? Un serment 
à la Nation ? Et si le Roi manquait à ce serment, la natîM 

lui, ememble acte de protsitatUm du Parlement $éaiU à Parii, ii-ll 
16 p. 

(i) Trii-humbles.., et Uératwes repré$eiUatUm9 q%te pr^siUtiUtn 
Roi, . . la gen$ tmuuis ta cour de Parlement séant à Bouen sur TH^ 
actuel de$ clasiei du Parlement séantsi à Bennee et Pau, préeHie 
de la lêUre de Monsieur Bertin, in-12, 24 p. — Floqoet, VI, p. 327. 



' pourrail-eili! exiger qu'il rcndt! couple eL »e coiisUtuer son 
jupe ? N'était-re pas la conséquence de la proposition ? 

Cette fois, la mesure était comble. Irrité qu'on lui parlftt du 
serment à la Nation quand il n'en a prêté qu'à Dieu, de sa 
couronne qu'il tiendrait de la nation quand il ne l'a reçue que 
de Dieu (DL\), le Roi manda sans délai une députation, avec 
ordre de lui apporter les arrêtés et protestation des 
22 aodt 1763 et 15 lévrier 1766 (1). la lettre de cachet lut 
lue aux chambres le i mars ; séancp tenante, les dépulëR 
furent dé§ignés (2). et avis leur fut donné d'appuyer auprès 
de Sa Majesté les motifs exposés dans les diverses remon- 
trances et de demander le rappel de tous les magistrats de 
Pau et de Hennés. La recommandation était inutile : on va 
voir que les mandé» n'eurent rien à dire. 

Le ministère, ou plutôt le Roi lui-même s'était décidé à 
couper court aux interventions des Parlements dans les 
affaires des deux compagnies de Bretagne et de Navarre. La 
lettre de veniat était datée du 1" mars, elle parvenait le i, 
les députés étaient ajournés au i. Or, le 3. le Roi s'était 
rendu au Parlement de Paris et y avait tenu un lit de justice : 
l'admouestatioD adressée ce jour-là aux magistrats parisiens 
est demeurée célèbre et a valu k la séance le nom de séance 
de la (lagellation. Le m^me sort attendait les magistrats de 
Houen. Miromesnil a fait le récit du voyage de la députation 
I itons l'assemblée des chambres du 7 (3) : le Roi ne le laissa 

m negUtrfêKrei. 

(i) Ce furent, avec le P. PrésidenI, le P. Languedor de Becthomïii. 
le» eoDKlItfft Le Carpentier d'AQzoavillc, Plperej de Harolles. Pap»- 
lolm de Ctiuppeville, Le Coraude BImarel, pifou, Cujat, Le Misuri^r 
de Rwnvlll*. Flquei de NormiovIUe, UexaudK, l'avtKat général Crenie 
de GrMouri ei le procureur général Codarl de Belbeuf. 

i.\i Ce recK eut transcnl hu Hegittre tecrgi: je n'ai al pu Irouvrr 
d'impnoif. dans ses entrevues avcr Bertin cl L'Averdj', M, lenia de 
JUBlifler le passage inenmini' dir» rciuntiLriinces : le l'iirlenieDl a^ail «oulu 
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pas parler, il prit de ses mains les remontraoces pour les lire, 
et fit retirer les députés ; une heure après, il les fit introduire 
de nouveau, et leur adressa le sévère et laconique discours 
rapporté par Floquet : « Le serment qu'il a fait k Dieu, et 
non k la nation, l'oblige à faire rentrer dans le devoir les ma- 
gistrats qui s>n écartent. » Alors, Louis XV fit lire les arrêts 
de son Conseil par lesquels étaient cassés l'arrêt du 
22 août 1765 et la protestation du 15 février suivant, et sup- 
primées les dernières remontrances. Celte lecture fut suirie 
de celle de la longue et grave réprimande adressée la veille au 
Parlement de Paris et qui devenait commune au Parlement de 
Rouen (i). Copie du tout fut remise au P. Président, afin que 
la transcription en fût faite sur les registres de la Cour, et la 
députation fut congédiée avec ordre de partir dès le lendemain 
malin. Lorsque, quelquesjours plus tard (17 mars), le Parle- 
ment eût entendu le récit de cette audience» quelque humi- 
liante qu'elle fût, il resta comme désemparé et arrêta qu'il n'y 
avait rien à délibérer (DLXIl et DLXIV). L'intervention per- 
sonnelle du Roi fit tout Tapaisemènt ; le souverain, en effet, 
était respecté et aimé, et, en réalité, l'opposition parlemen- 
taire ne le visait pas lui-même, mais ses agents, les ministres 
et les gouverneurs, par qui on le croyait conduit 

Cependant, le ministère était plus que jamais inquiet 
du procès des accusés de Rennes. Le fantôme de Parlement, 
constitué comme on sait, n'arrivait pas à se compléter ; les 

« rappeler au Roi le serment solennel, qu'il a fait à Dieu en faveur de 
la Salion, de la gouverner avec justice et bonté, de même que la Nalion 
a fait à S. M., à la foce de Dieu, le serment de lui obéir comme & aon 
souverain. » L'Averdy fit observer « que le Roy ne prête serment qo'a 
Dieu seul, parce que c'est de Dieu seul qu'il tient sa poissanee et qu'il m 
peut avoir de juge que Dieu seul, et attendu que la couronne apparticBl 
au Roy par le droit de sa naissance, sans aucune condition, indépendan- 
ment même du serment qu*il prêta lors de son sacre. » 
(1) Cf. Floquet, p. 532. 




reulraiits ne. venaienl loujours jias, etiip^rliés suiloul par la 
naiiite d'avoir A prendre part au jugemenl. Les rnotréH s'obs- 
tiriaieul iluDB leur hésitation et rclardaipiit la solution : ils ne 
voulaieiil |>us suivre sur ht prorëdure de lu commission 
«ttraordinaire, dont ils senlaient l'illëtcnlité, et auraient 
iudiué à recotninencer Pinslruclion ; il leur répugnait ciiriii de 
prononcer, en si petit nombre, sur k sort de confrères dont 
on demandait la condamnation. 

C'est alors que d'Aiguillon proposa un nouveau plan (juin 
1766) ; qu'on juge La Chalotais tout seul sur les billets ano- 
nymes et injurieux qu'on lui imputait; on s'occuperdil des 
autres prévenus ensuite, on pourrait peut-être même à leur 
6gard abandonner les poursuites. 

Le programme fut adopté (3 juillet). Comme bien l'on 
peniie. la nouvelle remplit Rouen d'élonnement : si les 
crimes sont communs, pourquoi diviser le jugement? Ce 
!»erait une hérésie juridique. Paris envoya ses remontrances 
sur cette disjonction (34 juillet), puis de nouvelles, \e 
17 août. Le Parlement de Nonnandie attendit, n'osant ou ne 
voulant m départir du calme qu'il gardait depuis [<> mois ite 



La nouvelle luformatinn se poursuivait à Hennés. Exper- 
tises sur expertises affirmaient, contre le bon sens, l'identité 
des ôcritures de Lu Chalotïis et des billets; les mémoires du 
Procureur général, les requêtes de sa (amiUc, les consul- 
tations d'avocats produisaient une immense sensation ; Vol- 
taire N'en mêlait. 

Au retour des vacances, le Parlement de Rouen ne put 
g'ahslenir d'élever la voix. Il adressa nue lettre au Roi le 
1-^ novembre (I) : il y signalait une fois de plus toutes les 



) Uecueit ito arrtUil*, Mtrn « rmionlrimfti an Hoi tlu l'ai 
•n( lit SunnamUf rtii intj''l iln affinrft tir Brvltigne, avec u 
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irrégularités, toutes les iniquités dont ce procès était sané, 
la nécessité de se conformer aux règles et aux formes, et en 
conséquence il renouvelait sa demande du renvoi de raftdre 
à une autre classe de Parlement, celle de Rennes étant dans 
rimpossibilité matérielle et morale de juger. 

Le Roi fit renvoyer sa lettre au Parlement, à cause du sys- 
tème des classes et des organes de la nation, qui y était 
encore exposé et que le souverain ne saurait admettre (30 no- 
vembre). Après la lecture du message, on s^ajounia an 
12 janvier pour en délibérer (i). 

Dans cet intervalle de temps, de gros événements s*étaieat 
accomplis : des lettres patentes avaient annulé la disjonction 
et évoqué l'affaire de Rennes au Conseil du Roi ; une requête 
des accusés avait décliné la compétence de ce Conseil; le 
Parlement de Paris avait protesté par des remontrances le 
8 décembre et par dUtératives le 19 du même mois. Enfin, 
à rinstigation, semble-t-il, de TAverdy (2), le Roi s^éliit 
décidé à terminer Taffaire, comme on sait, sans jugement, en 
abolissant les accusations et les procédures et en dispersant 
dans Texil les accusés principaux (22 décembre 1766). 

Le Parlement eut à reprendre la suite de sa délibération 
fixée au 12 janvier 1767. Après ce qui s'était accompli, le 
renvoi de sa lettre de novembre était un bien mince inci- 
dent. On arrêta des remontrances qui ne furent rédigées et 
expédiées que le 18 février. Elles portent sur des objets ana- 

arresté du ParlemetU de Bordeaux 9ur le même sujets el det repri' 
HenlatUms de Vordre des avocats de Rennes, /7ff7, in-i2, 72 p. 

(1) Recueil.,,, etc., p. 9. 

(2) « 11 est permis de croire que le Contrôleur général L'Averdy Ait k 
principal inspirateur de la solution. » (Pocquet, t. II, p. 454). Lliypt- 
thèse en effet parait fondée. Le Roi inclinait à faire Juger paur le Conseil : 
c*esi celui-ci qui le sollicita de renoncer au jugement. L'Averdy, le phn 
conciliateur des ministres, dut avoir la plus grande part à la dédsioa. 
(DLXXXIV.) 



lo^iips /i ceux des représentations quf le f.irlempjit de Paris, 
plus pressé, adressa d^s le 19 janvier : la conclusion du pro- 
cès, disait-on. ne peut satisCaire personne ; elle est aussi illé- 
gale i|ue taut ce qui avait précédé ; s'il y a des coupables, ils 
doivent être condamnés, si non, les accusés doivent être 
absous : quand le Roi proclame qu'il ne veut pas trouver de 
coupables, il laisse planer sur les accusés des soupçons injus- 
tifiés -. Juslice leur doit Mre rendue. Ainsi les deux Par- 
Icmenls demandèrent le renvoi de l'alTaire au jugement d'une 
lies cours du royaume (1). 

Le 9 mars, le Parlement de Rouen reçut la réponse du 
Roi, en la forme de la simple lettre que voici, signée de Ber- 
lin (3 mars) : 

" Messieurs, S. M. a été surprise que vous vous occupiez 
encore d'une affaire qu'elle a terminée (2). b 

C'est â peu près ce qu'on avait répondu A Paris. Ce Par- 
lement m de nouvelles représentations le lu mai, et, â sa 
demande d'un jugement d'absolution, il joignit celle du rap- 
pel des magistrats exilés et du rétablissement du Parlement 
do Rennes tout entier. 

Rouen modela sa conduite sur celle de Paris. Il arrêta aussi 
de faire d'itératives remontrances (tOavril). Mais les esprits ne 
témoignaient plus d'une bien grande chaleur (DLXXXVIII) : 
le» remontrances ne furent achevées et expédiées que le 
5 juin (3). Elles réclamaient le jugement des magistrats dans 
les formes légales, ou, puisqu'il n'y avait pas de coupables, 
suivant la déclaralion royale, leur rétablissement dans leurs 
fonctions el le retour du Parlement de Bretagne. Au minis- 
tère aussi on était au calme. L'Aveniy retardait le plus pos- 
sible une réponse. Au mois d'août, le Parlement de Rouen, 

(() R«i:ti«il . . . , elc, p. 12. 
(3) IWrf.. p. 38. 
(3) Ibid.. p. 39. 
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ayant à faire des représentations sur une nouvelle proro- 
gation du second vingtième, y glissa un rappel de ses remon- 
trances (i), auxquelles on n'avait encore rien répliqué. Le 
3 septembre, à la veille des vacances, il arrêta encore de 
renouveler ses doléances en la forme d*une lettre au Roi (â). 

La réponse, si longtemps attendue, arriva le i^ décembre; 
elle est datée du 28 novembre, et signée encore du ministre 
Berlin : 

« J^ai eu l'honneur de remettre au Roy la lettre que vous 
m a vés adressée pour S. M., elle m*a mandé de vous&ire 
sçavoir de sa part que son silence sur vos reaioatrances du 
5 juin dernier suflboit pour vous faire connoistre que sou 
Parlement n'auroit pas dû, après la réponse qu*eUe luy a Eûte 
le 3 mars dernier, luy présenter de nouvelles remootrtoGes 
sur le même objet, qu'elle ne veut plus en eoteudre parier, 
et qu'elle n^a aucune réponse à y faire (3). » 

La lettre fut renvoyée à Texamen de coomiissaires. On 
décida de nouvelles remontrances le 33 février 1768; elles ne 
furent adoptées que le 19 août suivant. Le gouvernement ne 
répondit rien. Le Parlement de Rouen s'en tint là. On était 
las partout de Taffaire de Rennes. 11 n^y avait plus d'anlre 
parti que de laisser au temps le soin d'abolir le passé, fin 
Bretagne, tout le monde appelait de ses vœux le retour pur 
et simple de l'ancien Parlement; la Compagnie, qui en avait 
pris la place et à laquelle on infligea le nom dérisoire de 
bailliage d'Aiguillon, avait conscience de son impuissance et 
ifétait pas la dernière à souhaiter le rétablissement de lancieD 
ordre de choses. Le Roi s'y résolut enfin, et Tancien Par- 
lement fut restauré le 15 juillet 1769 (4). 

(1) Aeciipt/..., etc., p. 39. 

(2) Ibid., p. 41. 

(3) iiegiêtre secret. 

(4) Les quatre conseillers poursuivis virent cesser leur exil qvelqBe 




Outiiit <> l'ancien Piirli^moril il< 
l'ïvèiMiinunt de Louis XVI. 



fiii riippi'li^ fju'â 



Les lellrcs sont si Lombreiises, échangc'i's jiar Miroiaesiiil 
et Laverdy, sur le sujel dt; l'airaire de Brelagne, que k-ur 
correspondance sulTn-ail preiique seule pour en relracor 
rhistoriquc. Le résumé qui précède comblera les lacunes. 
Mais ce qu'il importe de noter ici. c'est la part que le P. Pré- 
sident prit â ces événements et les sentimeuts qu'ils lui ins- 
pirèrent. 

Pendant les treize mois que dura le procès de La Chalotais, 
du tO novembre 1765 au 13 décembre lT6ti, le ministère vou- 
lut trouver le Procureur général de Rennes coupable de 
complot, de trahison, de crime d'Etat, soit pour c^use de 
connivence avec les adversaires du pouvoir royal, soit par 
suite de concert avec Pîlt et lès eunemis du royaume. Mal- 
gré enquêtes, informations, interrogatoires, on ne put lui 
opposer que des billets ridicules, dont il n'était pas l'auteur. 
C'élail bien uu procès de tendance, un procès politique 
qu'on dirigeait contre le parti coupable de ne pas plier devant 
uoe autorité qui voulait ^re absolue et centralisatrice. L<> 
duc d'Aiguillon était l'agent Je cette autorité; La Cbalotais 
ôtait le plus en vue de ces Bretons libéraux et indépendants, 
et l'atlaire peut bien se résumer dans la rivalité de ces deux 
hommes et l'opposition de leurs sentiments. 

.Uiromesuil s'esl-il compromis do quelque côté ? Son office 
qu'il tenait du roi, son esprit de fonctionnaire, son dévoue- 
ment au trâne l'auraient attaché aux intérêts du guuver- 

jnur> pins lard. Des lettres patentes du 12 andt de U mtmii tmte pro- 
dam^rent l'innacence des six magistrats, en dMsrant qu'IU n'ivHipni 
hïtnln d'iucutM JusHBeatlon. tl n'y avaji plus qu't rendre les deux U 
UialuUiB i Ir lllwrie ri a leurs nièfci : ilt diirvùl ii(UiiHlr<' iu>i|<ia 
rnicunumil de Louis \VI. 
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uement, mais son inflexible honnêteté de pariementaire le 
retenait dans la fidélité à la cause de Tindépendance^et de la 
liberté des parlements. En même temps sa prudence de juge 
Tempécha de prendre parti sur l'objet même du procès. Il 
n*est pas informé; il n^a pas les pièces ; il ignore les docu- 
ments de l'instruction, et se tient sur la réserve. S*il fidt part 
de Topinion publique, c'est sans l'approuver ni la combattre. 
Ainsi il reste incertain de la réalité des crimes, il d^lore le 
procès, il lui cherche une fin honorable, il s*alarme des con- 
séquences de ces affligeants débats : tels sont ses sentimeots; 
quelques citations vont en témoigner. 

Il écrit : « l'enlèvement des prisonniers a paru bien dur >; 
on estime que le Parlement de Bretagne eût mieux bit de oe 
pas démissionner et de reprendre ses fonctions, « par Ià il se 
serait mis à portée de négocier la réconciliation de H. de h 
Ghalotaye et des autres magistrats avec le gouvernement i 
(pages 59-60) ; c Ton est persuadé qu'il ne se trouve rien 
contre M. de la Ghalotaye ni contré les quatre magistnti 
arrêtés ainsi que luy > (p. 104), etc. Miromesnil constate, ^ 
c'est tout ; il n'a pas d'opinion sur la culpabilité. Seulement 
il estime qu'il faut juger sans retard^ soit pour condamner, 
soit pour absoudre » (p. 126). 

S'il s'abstient de se prononcer, il intervient pourtant, et 
souvent, mais c'est pour proposer ses avis sur les moyens de 
terminer cette redoutable affaire. Et ses moyens sont UeD 
simples, ils consistent dans le retour à la légàtité. Au mois 
de décembre 1765, quand les accusés viennent d'être incar- 
cérés, et les Parlements de Rennes et de Pau d*ètre dis- 
sous, il opine qu'il faut obtenir de la justice du Roi que oei 
deux cours soient rétablies dans leurs fonctions, et que, pir 
rapport aux magistrats arrêtés, c'est à leurs confrères à les 
juger et non à des commissaires du Conseil (p. 81). Quand, 
un mois plus tard, le nouveau Parlement de Bretagne, édi- 






i6 (le quelques débris de l'ancieu, s'esl récusé, il propoite av 
ministre que l'iiislniclion soil [aile au plus vile par In Coin- 
aiissioii et que, si l'on croit avoir trouvé des preuves, le 
Jugement soit renvoyé au Pavleineiil de Paris (p. 110. ild); 
et il renouvelle encore cet avis, à quelques jours de là, en 
-eoiisidéraul la faiblesse numérique du Parlemeul de Ufiines 
et son i[icapacilé morale de juger (p. lio, lid, 129). i!:uOn, 
lorsque le Roi s'est décidé â clore les poursuites, il ae craint 
pas d'apprécier cette aDaire de Bretagne, engagée sans qu'on 
se soit assuré des moyens de la mener à fin, confiée A une 
Commission extraordinaire, quand il eill fallu la remettre ii 
un Parlement, Paris, ou Bordeaux, suivant l'usage adoplé 
pour les renvois de Rennes, conclue sans jugement, alors 
que les accusés sont en droit de prétendre à ôlre mis hors de 
soupçon (p. 213 à 215), en aorte que son avis peut se 
résumer ainsi que l'affaire a été mal entamée, mal conduite 
et mal flnie. 

Voilà pour le procès ; voyons ce qu'il pense des luttes 
parlementùres. Au-dessus de tout en elfct une chose l'in- 
quiète, c'est le discrédit dans lequel la magistrature risque 
de s'abîmer, pendant qu'elle se compromet dans des débuts 
politiques, qu'elle s'agite dans une opposition sans issup 
contre l'autorité du Roi, et qu'elle oublie les intérêts des jus- 
^ticiables. 

La magistrature ae perdj et il faut la sauver malgré elle- 
W^me, écrit-il le il novembre 1765 (p. 59, 61, 68). Oii en 
veut-on en venir'^l écrit-tl encore : '< au point où l'un veut 
amener les alTaires, il faut que le Roi se mette sous la tutelle 
des pxrlemeuts et cesse d'être véritablement Roi, et, dans 

cas, c'est l'anarchie dans le royaume, ou bien il faut que 

Roi détruise la magistrature, et c'est l'avènement du des- 
itisme ■ ip. 138. ISti), Il est découragé de tout ce qu'il 
lit, du rAle que jouent les parlements, de leur injustice. 
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dos inlri{?nos, dos ralmlos, do la lâcheté même des hommes. 
do raffaiblissemenl de Tautorité , des dangers de sa patrie. 
« qui soniblo elle-iD^ine vouloir sa propre destruction 9, et il 
s'ost trouvé plus d'une fois tenté de résilier ses fonctions, 
mais il les conserve, parce que « plus les affaires sont dlS- 
cilos, moins il est permis de les abandonner » (p. 54). 11 
proiul m^me un jour son parti et arrête de donner sa dé- 
mission, si le Parlement de Rouen, à rimitation de Rennes et 
de Pau, décidait de cesser le service et d'attendre, dans h 
retraite, une capitulation du ministère (p. 136, 149). 

L*Averdy, qui a connu les mêmes dégoûts (p. 1, 166), ne 
songe pas non plus à quitter son poste « tant qne la possibi- 
lité du son'ice y est, mais il ne fera jamais de monvemei» 
pour rester » (p. 234). Gomme le P. Président, il n'a de 
préoccupations que pour le salut de TEtat et le salut de h 
magistrature. « L'esprit de révolte et de fureur souffle es 
Bretagne, écrit-il, la déraison règne dans les autres provinces, 
et la magistrature travaille à grande force à sa destraction « 
(p. i); elle se détruit elle-même (p. 75); le parti des vio- 
lents la pousse h sa perte (p. 119) ; ils veulent perdre la ma- 
gistrature et l'Etat (p. 173), etc. 

Aussi tous deux, le Contrôleur général et le P. Président 
sont-ils persuadés de la nécessité d'une opëraHon Ugale 
(p. 132). Pour Miromesnil, il faut qu' « une loi solenndk 
et précise proscrive pour toujours les démissions données eo 
corps .) (p. 109, 112, 116, 125). C'est le « premier pasii 
faire pour remettre la magistrature c dans Tordre Intime et 
naturel *> (p. 115). « Pour tout finir, pour supprimer les em- 
barras et les entraves que les parlements mettent à diaqoe 
pas que lo gouvernement veut faire, le moment est favorable, 
et, si le Roy le laisse échapper, il ne se retrouvera peot-^ 
pas de longtemps. » (p. 127). 

L'Averdy en est d'accord : < Il n^st pas possible, dit-fl. 




itf. vofr nns douleur le Rof exposé A détruire la ma^xlm- 
liirc, et i) n'est pas possible non pins âc la laisser si> livrer fi 
(le pareils écarts sans com promettre rnutorilé » (p. 117), 
Seulement le moment d'agir est-il arriva ? On pense qu'iiupii- 
vant il fout se consolider en IJretagiie (p. 1 15). Mais. lorsque 
le ministère paraissait pr^t, tout dépendait encore (li> h 
volonté royale. « Reste â s<^voir si le maître estimera ijiie ce 
soit le moment > (p. 118). ( Tout est encore dans un profond 
image, en sorte qu'on ne peut affirmer ni croire si cela est 
perdu de vue, ni dire si cela est bien éloigné » (p. 13Si. Le 
Roi ne se résolut pas : « il est fAclieux qu'on n'ait pas pu pro- 
liter du moment favoralile. . ., mais il faut le ix>ncoiirï de 
quelqu'un qui ne s'est pas encore déterminé » (p. 150). Et 
passant en revue les orapcs qu'il prévoit fi brève échéance 
dans la plupart des parlements, L'Averdy, trop ami de la 
paix, de la modération, de la temporisation, pour pousser Ji 
un coup d'Etat, ajourne & son tour l'opération, ■ dans l'es- 
poir qu'nn en sortira par une loi, quand ces troubles seront 
apaisés n (p. 161). 

Les troubles continu(>reot ; les parlements ne désarmèrent 
pas. Et vint Manpeou. Ainsi L'Averdy, comme toul le 
monde du reste, prévuyait l'opération de 1771 et s'y pré- 
parait. Mais n'est-il pas piquant de trouver Miromesnil 
associé h ces plans, lui qui devait d'abord en élre la victime, 
et triompher ensuite pour les avoir abolis, en rétablissant le 
premier ordre de clioses ? 

C'est que, vivant sous un r^ime éminemment irrégulier. 
Miromesnil ne percevait nettement, sa correspondance le 
démontre, ni les causes, ni les remèdes de cette irrégularité. 
Comme tant d'autres, il reconnaissait la nécessité de réformer 
ta magisiralure el de fortifier l'autorilé du gouvernement, 
s il n'était pas moins convaincu de l'utilité de conserver 
I riiiilépendance des parlements, gardiens des droits de la 
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nation. Aux prises avec celle dualilé de besoins, il n*iina- 
ginail pas^ non plus que UAverdy d*ailleurs, que les autres 
ministres, ou que la plupart des parlementaires, la seule solu- 
tion possible, celle qu aurait procuré la création d*uii corps 
représentatif, distinct des cours de justice. La solutico n*étail 
pas à découvrir pourtant : ces magistrats avaient lu VEsprU 
de$ Lois^ ils s*éprenaient de la monarchie anglaise; mais 
apparemment ce n'étaient, à leur jugement, que. conceptioDS 
philosophiques, et ils n^apercevaient pas que le système pût 
passer dans la loi et la constitution du royaume. 

ASSEMBLÉE DU CLERGÉ DE FRANCE DE 1765. 

Quelques lettres seulement (DXVll à DXX* DXXUI, 
DLXXI, DLXXIY), et en termes concis, font allusion à 
l'Assemblée du clergé de France de 1765 et aux débats qu*elle 
suscita dans les parlements. La matière est trop importante 
pour être omise ici : il ne s*agit de rien moins en effet que 
des rapports de lautorité religieuse et de Tautorité civile, et 
des limites des attributions respectives de Tune et de Tautre. 

L^affaire naquit à l'assemblée du clergé de 1760. On y 
donna lecture d^un bref du pape Clément XUI, en date do 

15 mars de cette année^ adressé au Président de rassemblée, 
dans lequel le souverain Pontife rappelait, pour y adhérer, la 
lettre encyclique de Benoit XIY, Ex omnibus Chrùtiam^ da 

16 octobre 1756. Cette encyclique renouvelait les enseigne- 
ments de la constitution Unigenitus, et proclamait une fois 
de plus que c*est au Saint-Siège et aux conciles seuls qa*il 
faut se soumettre en matière de foi et de discipline. 

Délibérant ensuite sur les affaires générales de la religioD, 
rassemblée du clergé adopta des remontrances au Roi ponr 
lui demander de faire adopter les deux nouveaux actes comme 
lois de TEtat. Elle ne s'en tint pas là. Depuis trop longtemps les 
parlements statuaient sur des matières de foi, comme si ces 




' qucsIiDiis pouvaient relever de leur conlrôle : ils jugeaient k-s 
refus de SHcremetitA opposés, à tort ou â raison, par des pas- 
teurs, ils censuraient les maiidenients ou les brefs ponti- 
ficaux, ils allaient jusqu'à condamner les doctrines même reli- 
gieuses qu'ils croyaient relever dans les écrits ou les enseigne- 
ments des membres des congrégations ecclësiastitiues. Le gou- 
vernement lui-même légiférait dans un domaine qui ne semblait 
pas i?tre le sien. L'assemblée du clergé rédigea et adressa au 
Roi une plainte solennelle contre les empiétements des pou- 
voirs séculiers, qu'elle inlituia, liéclumation de l'Atgembiee 
g/nérale du Clergé de France, et dans laquelle on lit ce pas- 
sage qui en révèle l'esprit : 

■ Pour rendre à César ce qui est à César, nous reconnais- 
sons dans le Roi... une puissance sur les choses tempo- 
relles, qu'il ne tient que de Dieu... ; par suite de cette 
obéissance, nous respectons dans les ofBciers de Sa Majesté 
la portion d'autorité qu'il lui a plu de leur confier. . . Mais 
pour rendre i Dieu ce qui appartient à Dieu, nous rejetons et 
condamnons hautement le droit que quelques tribunaux sécu- 
liers se suut arrogé dans ces derniers temps de statuer sur 
les dispositions nécessaires pour la réception publique des 
Sacrements, ... de déclarer quelles sont les véritables déci- 
sions de l'Eglise, et le degré de soumission qui leur est 
dû... ». etc. (1). 

L'Assemblée générale de 1763 revint à la charge. Elle 
décida qu'un article de ses remontrances au Roi traiterait des 
principes de la juridiction ecclésiastique et des entreprises 
des (tarleiuents sur cette juridiction. Dans une lettre au Roi, 
elle prit la défense des Jésuites : « Ne souffrez pas, disait-elle. 



(IJ Colfeolfon d» Proeil-iMrliaux lin AsMfmbUfi gMi^ralin du 
CUrgf de Franc», lumc VIII, t" partie, l'tT-neO . 1160, 5 m. 
pp. 8BS-8*», et l^ieett lutlificalieuM. p. -m. Ht et îSl). 
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que dans votre royaume, contre les règles de la justice, 
contre celles de l'Eglise, contre le droit civil, une société 
entière soit détruite sans l'avoir mérité. » Dans les remon- 
trances, elle plaida la cause de la célèbre Société et terminait 
ainsi ses observations : « Daignez donc fiûre cesser le scan- 
dale des arrêts de tous vos parlements : ils détruisent tous 
les droits de PEglise, insultent à sa conduite et déshonorait 
ses ministres, en supposant à un Institut approuvé des vices 
qui auraient dû Fempécher d'être toléré, s'il eût été tel qu'on 
le représente. » 

Enfin elle adopta une Réclamation analogue à celle de 
1760, ayant pour objet de renouveler celle-ci (i). 

Nous arrivons à TAssemblée de 1765, tenue sous la pré- 
sidence de l'archevêque de Reims, La Roche-Aymon. On y 
discuta et approuva plusieurs rapports sur les aflbires de h 
religion, dont les conclusions furent réunies dans trois mé- 
moires, intitulés, l'un. Condamnation de plusieurs Iwres contre 
la religion, un autre^ Exposition sur les droits de la puis- 
sance spirituelle, le troisième. Déclaration sur la constitiaion 
Unigenitus. Ces mémoires furent réunis sous le titre Actes 
de rassemblée du clergé sur la religion. Il fut décidé que ces 
Actes, auxquels seraient jointes les Réclamations de 1760 
et 1762^ seraient imprimés, envoyés à tous les évéqnes et 
publiés dans tous les diocèses (23 août (2). 

Cependant la déclaration du Roi du 8 octobre 1754 (3) 
avait prescrit le silence sur les querelles religieuses, qui, sous 
prétexte de jansénisme, ^de gallicanisme, de constitution Dni- 
genitus, ou de maximes du royaume, divisaient les esprits 

(1) CoUectUm.,., etc., tomcYIII, $• partie, 47S%-i77S : t7CS,g?, 
pp. 1048-1052, et Pièces justificatives, p. 362, 375, 319. 

(2) Collection, . ., etc., tome Ylil, $• partie, /7M-/775 .- i7S5, % ii, 
p. 1350-1423, et Pièces justificatives, p. 418, 432, 434. 

(a) Isambert, Anciennes lois françaises, t XXII. 




depuis près d'un siècle. S'aulorisanl de relie déclaration, le 
Parlement de Paris, par arrèl du 4 septembre 1765, sup- 
prima les Actes de l'Assemblée de 1765, et par un autre 
arrêt, du lendemain, condamna au feu la Lettre aux évéquet, 
qui en accompagnait l'envoi. 

L'Assemblée déféra les arrêts au Hoi, qui les cassa en son 
Conseil d'Etat le 15 septembre (1). 

Le Parlement de Rouen ne restait pas indilTéreot. Les 
évéques de Bayeux et d'Evreux avaient publié les Actes dans 
leurs diocèses', l'évêque de Bayeux les avait même adressés 
à la faculté de tliéolo^e de Caeo. Dans l'assemblée des 
cliambresdu 23 novembre 1765, les Aclrs, la lettre circu- 
laire de l'archevêque de Reims, les lettres des évéques de 
Bayeux et d'Evreun, l'adhésion de la faculté de théologie de 
Caen aux Actes, furent dénoncés au Parlement. Celui-ci le 
même jour rendit trois arrêts : le premier, se fondant sur le 
iilence ordonné )>ar la déclaration de 1754, prononça la 
nullité el la suppression des Actes de l'Assemblée générale 
du clergé de 1760, 1762 et 1763; le second condamna à être 
lacérées les lettres de l'archevêque de Reims el de l'évêque 
de Bayeux, et se contenta de supprimer celle de l'évêque 
d'Evreux ; le troisième cassa la conclusion de la faculté de 
Gaen, en ordonna la radiation sur ses registres avec trans- 
cription, en mai^e, de l'arrêt de condamnation (3). 

Sauf une suspension momentanée, la mémorable session 
de l'Assemblée dn Clergé de 1765 se continuait néanmoins : 
ouverte au mois de mai 1765, elle ne s'est close qu'au mois de 
juillet I7â6. Et le conllit se perpétuait : plaintes, mémoires, 
remontrances, lettres, arrêts se succédaieut. C'est alors que 



(S) 13 navefflhre 176» ; arrfu iupnniés i B 
Icmanl. iif4>. Voj. loUrc DXX. 
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le Conseil d'Etat donna, le 24 mai 1766, deux arrêtés qui 
tendaient à mettre fln à ces débats. Le premier devait pro- 
curer une certaine satisfaction à TAssemblée du cleiigé : 
rendu sur la plainte déposée par elle, il suppriiiiait un im- 
primé fab/tque nota, in-i3, 172 p.) contenant un réquisitoire 
prononcé par Gastillon, avocat général au Parlement d'Ai.\, 
qui avait, en termes peu mesurés, critiqué les Actei et 
s'était exprimé de façon impertinente sur la constitntioii 
Unigenitus et sur le Saint-Siège même. Le second» con- 
cernant lex Acte* de VAMemblée du Clergé, longuement 
développé et remarquablement conçu, paraît une réplique aox 
principes émis par la Réclamation de l'Assemblée de 1760 
sur les droits respectifs de l'Eglise et de la société dvfle : 
dans le but de compléter ou de redresser cette Réelamaiion, 
ii distingue les prérogatives de la puissance temporelle et 
celles de la puissance spirituelle, fixe les bornes des unes et 
des autres et proclame les principes au nom du Roi; enfin 
il édicté de nouveau un perpétuel silence sur toutes ces 
matières, et réserve à S. M. de prendre toutes mesures 
utiles pour le bien commun de TEglise et de TBtat (i). 

Cet arrêt fut suivi de nouvelles représentations de 
i* Assemblée du Clergé, qui ne se sépara qu'après avoif 
rédigé une seconde protestation contre les entreprises et les 
arrêts des parlements concernant les Actes (2). Les choses 
en restèrent là. 



(1) Isambert, t. XXII. Lettre DLXXI. 

(2) Tous ces débats sont rapportés au recueil cité : ColUctUm...f 
etc., tome VIII, 2« partie, Procèê-verbaux, loe. cit., et Piêcet /wi^l- 
catwes, — Gomp. Défense de$ Aeles du CAergé de France comeenimi 
la religion publiés en V Assemblée de 1765 par M, Vévéque du Pu^ 
(Le Franc de Pompignan), A Louvain, 1769, in-4<»; — Mém. pour servir 
à l'histoire ecclésiastique pendant le AT///* siècle, par Picot, t. Vf, 
p. 167-311, etc. 
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On tJoil observer que Ips Actes du Clergé de 1760 4 1765 
avaient étA déterminés |>ar l'inlruaiou des compagnies judi- 
ciaires dans un domaine qui leur paraissait étranger : les 
parlements ne restèrent rien moins que convaincus de leur 
empiétement, et ce furent eux qui dans la suile vinrent encore 
réveiller les querelles religieuses, A propos des Jésuites. 

Après avoir* par un airét du 10 janvier 17G7, ordonné h 
toutes personnes d'observer le silence sur les matières de 
religion, le Parlement de Paria pronomja l'expulsion des 
Jésuites hors du royaume (9 mai 1767) (1). A l'imitation de 
Paris, le Parlement de Houen arrêta il'abord d'informer sur 
la conduite des ci-devant demeurés dans le ressort (tft mai 
t7ti7). et, par son arrêt du 19, Supplia te Roi de baunir la 
Société (2). 

Ces appels restèrent vains. C'est le pape Clément XIV, qui 
sous la pression des puissances, et pour restaurer la paix, 
décréta eu 1773 l'abolition de l'ordre. 

AUTRES SUJETS. 

Les autres matières traitées dans la correspondance 
recueillie en ce volume sont les suivantes; des notes, jointes 
au texte, fourniront, le cas échéant, le commentaire. 

Le commerce dm eaux-de-vie de cidre, dont il « été 
question déjft au tome Ml (Lettres GCCCLXXXVI , 
CCCCLXXXVII, CCCCXCVI, DCXX); 

L'édU du mois de juillet 1766, concernant les muaicipa- 
Utés (COiGXC, GCCCXCV. CGCGXGVII) ; 

Une émeute A Cherbourg (CCCGXCI): 

Le» alTaires des Jésuites (GCGCXGl. CCCCVCll . 
CCGCXCV, DCVni) ; 

Là suite de l'affaire de l'échange de U principauté de 
(0 iMnrtMjn. I. XMI, 
(8) Utlrc DCVDL — Heçutrt tKnt. - 



RecwU da É 
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Dombes (CCCCXCIV, D à DV, DVID, DIX. DXU. DXIII; 
— cf. les tomes II et III) ; 

Une remise de la capitation, sollicitée par un conseiller ao 
Parlement (GGGGXGVIII); 

Les pèches de Dieppe (GGGGXGIX, DVi) ; 

I^ dénonciation et la condamnation d*un Dictionnaire ni- 
sonné du domaine (DX, DXII, DXIII) ; celles d'une éditioo 
de la Coutume, suivie d*un recueil d'arrêts (DXG) ; 

L incendie de Bolbec de 1765 (DX, DXVIIL DXIX); 

La translation des cimetières urbains (DX); 

Les thèses du professeur Le Lorier, de TUnivenilé de 
Gaen , sur le mariage civil (DXI) (i) ; 

Les finances de l'Hôpital général de Rouen (DXI, DCXV, 
DCXVIII) ; • 

Une question de communication de pièces au Procureur 
général (DXI); 

Le projet de règlement pour Tadministration municipale de 
Rouen (DXXV, DGXII à DGXIV), qui reparaîtra au tome T; 

Le bureau perpétuel du Parlement, dont il a été parlé an 
tome III (DXL) ; 

Une gratification que le Roi accordait à Miromesnil pour 

(1) La note de la page 45, sur Le Lorier, eontient une bèvne. Il tua 
distinguer deux personnages de ce nom : Nicolts-XanyAntoine Le Lorier. 
professeur à l'Université de Caen, et Richard-Pierre Le Lorier, qui éteit 
avocat au Pariement, et résidait à Rouen. Tous deux saerilimat va 
Muses, soit en latin, soit en français. C'est Riehard-Pierre qui eonpia 
l'ode en Thonneur du duc d'Harcourt; Nicolas-Marc-Antoiiie & écrit des 
poésies, couronnées aux concours des Palinods de Rouen et de Gaea. Les 
notices de Guiot {Les trois niècles paUnodiques) sont très (kutifei. Lei 
deux Le Lorier jouent de malheur : leur nom a été orfliofrapUé U 
Levier dans Tédition des Troie siècles paUnodiquee, publiée, pevh 
Société de l'Histoire de Normandie, par Tabbé A. Toujiard. Je doit ch 
renseignements à Tobligeance d'un érudit, arrièreHEieTeu de ITicali»- 
Marc-Antoine. 
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immager des dépenses de sa Première Présidence 
pLIV, DLVIII, DLIX, DXCV, DXGVII) ; 

Lit nomination des officiers des Iroupen bourgeoises de 
Rouen (DLXXU); 

Un projel de règlement pour la répression de la mendicité 
et la création d'une assistance publique (DLXXIIl) ; 

L'ëdit du mois de juin 1766, qui fixait l'intérêt de l'urgent 
i quatre pour cent {DLXXIV à DLXXVlJ; 

Le privilège de Saint-Romain, dont jouissail le Chapitre- de 
la Cathédrale de Rouen (DLXXVIl his): 

La Commission des cootrebaiidiers, établie à Reims suivant 
lettres patentes du 31 novembre 1765, dont il s'agissait de 
'faire accepter la juridiction dans la province de Normajidie, 
résultat qu'on finit par obtenir au moyen de l'adjonction à 
cette commission d'un commissaire pris dans la Cour des 
Aides de Rouen (DLXXVIl a DLXXXIII. DLXXXV, 
DLXXXVI. DXCll, DXCV, DXCVI, DXCVlIUnCllI); 

Des conflits de compétence, à l'occasioii de procès en matière 
d'aides, dont les bailliages de Bayeux et de Ponl-l'EvPque 
voulaient retenir la connaissance (DLXXIX , DLXXX , 
DLXXXVI); 

La réunion du collège Du Mont à l'Université de Caea, 
combattue par la municipalité de cette ville et l'êvéque de 
Bayeux {DLXXXVII. DXCl) ; 

La franchise postale du Procureur général au Parlement de 
Normandie, que lui contestait le fermier des postes (DXC bû); 

Des bruits calomnieux répandus contre Miromesnil, à 
l'occasion d'un prêt que lui avait Tait la ville de Dieppe 
(DXGIV) ; 

L'affaire du curé de Saint-Godard de Rouen, Outin (DCl et 
*DCn); 

la dénonciation d'un vicaire d'Héberlot, trop ardent moli- 
ni8te(DGI. DCII, DCIV. DGV); 



Un prétendu projet de vente et ioféodatioa de Toffice de 
gouverneur de Rouen (DGVII) ; 

Le cas d^un certain nombre de détenus à la maison de 
Saiut-Yon de Rouen (DGXIX); 

Trois affaires importantes^ qui sont entamées seulement 
dans cette partie de la correspondance, et dont les suites et la 
conclusion apparaîtront au tome V, savoir : 

la prorogation pour six ans des six sols pour livre sur les 
droits des fermes, suivant la déclaration du 8 Janvier 1767 
(DXCVII àpXCIX, DCI, DCII, DCIV, DCV, DCX, DCXIV, 
DCXVII) ; 

redit de mars 1767, concernant les arts et métiers, et 
réservant au Roi la faculté d^accorder à des artisans, fran- 
çais ou étrangers, des brevets qui leur tiendraient lieu de 
lettres de maîtrises (DCXl, DGXIII, DGXIY, DCXVII, 
DGXVIII) ; 

' et redit de juin de la même année, qui prorogeait de nou- 
veau, et pour deux années, Timpôt du second vingtième 
(DGIX à DGXl, DGXIII, DGXIV, DCXVI à DGXVIII 
DGXX, DGXXl); 

Enfin les deux lettres DLXXV et DLXXYII annoncent le 
renchérissement du blé : le commerce de cette denrée et les 
approvisionnements formeront la matière principale do 
tome V. 



Pendant l'impression des tomes lY et V de la Correnm- 
dance, les portefeuilles, que M. Lormier avait bien voolt 
mettre à la disposition de la Société de THistoire de No^ 
mandie, ont été mis en vente. 



Ils ttgurent ainsi au Calahirue lie sa liiblintlit-qne. 
deuxième partie (Paris, 1902) : 

N" 1302. Lahoignoh (Guillaume II de)..., cliancelier de 
France. 

Il teUres lol. sign. 1 H. de HlmiDcsnil.... 1157-1759, il p. pelil 
In-*». 

(jtcquM par Ut Bibliothèque de Houeii.) 

N' 1314. MiiiOHESNiL(Aj-niand-Tboniaa Hucde). . . 



HU lettres sign. o 



t. gign. au Chanvetler de France, Rouen. 1758- 



177!, 



in-rol. 



. . Od 3 joint : un dossier de documents niariuscrils el iio|irini<^s relu- 
lifs i ti dispersion et A lu reconslitutian du Purlemenl de Rouen, el une 
forte liawe de lettres «dn^stes k Miromesnil, pour I» plutiarl au moment 
de 1» dispersion du Parlement de Rouen. 

(Acquit par ia Bibiiùthèque Halionaie ) 

N" 1315. UutoMESNiL (Armand-Thomas Hue de). . . 

7 ieilrei aul. sign. i divers, I7g6-]79S. IS p. in-l°. Intéressantes 
lellres particuliËres adressées â de.s membres de sa famille. On a juiul 
un dossier concernant l'arrestation de Hiromesnil pendant la Révolution. 
{Acquit par fa BibtiolMqve (iationole.) 

Les notices du Catalogue n'aceuseitt qu'un Intal de 
^91 lettres datées de 1757 â 1771 : les cbilîres ne sont 
u'approxituatib. 
112 lettres antérieures k la révolution parlementaire de 
4771 ont passé dans la Correspondance, avec la mention 
Kbliolhèque de M. Larmier : celles qui sont numérotées ici, 
m, IV, vil, IX, XI, XV, XIX, XXI (lome I), et 
CCCXII (tome V), sont entrées à la Bibliothèque de 
louen ; les autres sont devenues la propriété de la Biblio- 
thèque Nationale. 
Les pièces relatives à l'arreslalion [Catalogue, n" 131?1), 
M]uises aussi par la Bibliothèque Nationale, ont été utilisées 
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dans Vlniroduction, au lome I. Cj. tome I, bUrûéick 
p. xiîj-xvij.) 

iiO lettres, adressées à Miromesnil à l^occasion de la gj 
criptiou du Parlement en 1771, et une cinquantaine 
pièces, en vers, en prose, manuscrites, imprimées, qû 
furent ofrer|es ù roccasipp du rappel du Parlement en 177^ 
de son élévation aux fonctions de Grarde des Sceaux, 
présente publication de h Cor r ê ip o n d a nce n*a pas rec« 
ces documents. 
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CCCCLXXXVI. — 24 janvier 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, i). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me marque qu'il ne peut entamer Vaffaire des 
eaux'de-vie de cidre à cause du grand nombre d'autres 
affaires qu'il a, et des troubles du Parlement de Bre- 
tagne, 

Je suis très fâché. Monsieur, d'avoir été dans une indis- 
pensable nécessité de rendre Parrét des eaux-de-vie (i), 
mais la chose étoit impossible autrement; vous auriés 
perdu votre procès dans ce premier moment au Conseil, 
suivant toutes les apparences. Au surplus je ne le peux 
pas entamer avant ce carême. Les affreuses affaires de 
Bretagne, Tesprit de révolte et de fureur qui souffle dans 
cette province,' la déraison qui règne dans les autres, et 
qui ira de proche en proche, ne me laisse pas un instant. 
J'ai un projet sur le métier auquel je n'ai pas pu travailler 

(i) U s^agit du commerce des eaux-de-vie de cidre, pour lequel la 
Normandie réclame la liberté (V. tome III, p. xl). Un arrêt du Cofiseil 
du 12 janvier 1765 a maintenu l'adjudicataire des fermes dans la 
jouissance du droit de faire ce commerce. 

I 



depuis quinze jours. La magistrature travaille à grande 
force à sa destruction. Je gémis. J^opére du moins mal 
possible ; le flot me gagnera, je serai obligé de m^effacer et 
tout sera perdu. Je donnerai ma juatification à Funiven, 
les bons citoicns pleureront avec moi sur le sort de la pa- 
trie. Un La Gascherie, de Rennes, écrit là tous les jeun 
que je suis le plus grand ennemi des parlemensy parce que 
ce fripon là ne peut pas me pardonner de m'avoir 
trompé (i). Oti sont donc les foudres pour punir de pa- 
reils forfaits ! Et les cabalistes jansénistes approuvent, 
pressent et formentent ces troubles par un véritable con- 
cert, non connu d^eux, avec les partisans des Jésuites. La 
Providence punit bien douloureusement cet infortuné 
roiaume. Vous connoissés, Monsieur, mon inviolable 
attachement. 

Paris, 29 janvier 1765. 



(i) C'est ici la première allusion à raffiaire ou plutôt aux affures 
de Bretagne, dont il sera souvent question dans ce volume (Y. k 
Sommaire), 

Animes par un même intérêt, le Parlement de Rennes etlesEuts 
de Bretagne disaient cause commune pour la défense des libeitéi 
constitutionnelles de leur province, de jour en jour anxnndries et 
menacées de suppression par le pouvoir central et personnel : c'ea 
ainsi que L*Averdy estimait que la magistrature travaillait i n des- 
truction. 

En attendant la session des Etats qui ne devait s'ouvrir que k 
i«r octobre, le Parlement, sur les instances de L' A verdy, avait eon- 
gistré (5 juin 1764) la déclaration du ai novembre 1763, qui proft>- 
gcait une fois de jplus le premier et le second vingtième et aioutiii 
deux nouveaux sols pour livre aux droits des fermes (V. t 11 
p. Iziij, et t. III, p. xiij). Mais l'arrêt d'enregistrement contenait dei 
réserves équivalant à de véritables remontrances. Une dépumioB 
tut mandée pour justifier le Parlement : les députés furent les cob* 
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CCCCLXXXVÏI. — 26 janvier 1765. 

B. M. R., ms. Y. 67 (II, 2). — Minute : « Copie de la lettre de 

M. de Miromesnil à M. de L'Averdy, du 26 janvier 1765. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui fais mes observations sur Vinconvénient quHl y 
a que les fermiers généraux soient marchands d'eau-de- 
vie de cidre, juges de la qualité de cette denrée, char- 
gés de percevoir les droits auxquels elle est assujettie, 
et qu'ils aient seuls la liberté exclusive d'en faire le 
commerce. 

Monsieur, 

J'ai conféré ce matin avec M. Le Couteulx et luy ai 

seillers Charette de la Gftcherie, Euzenou de Kersalaun, et Picquet 
de Montreuil (16 juin 1764.) 

L'opposition continua : un arrêt prononça la scission, en d'autres 
termes décida que le Parlement cesserait tous rapports avec celui 
que Ton considérait comme l'ennemi de la province, le gouverneur, 
le duc d'Aiguillon ; des remontrances furent arrêtées successivement 
le 1 1 août, le 7 septembre. Mandés de nouveau, les trois magistrats 
précités furent d'abord exilés à Sens, puis retenus à Versailles, où 
ils demeurèrent jusqu'au mois de mars 1765, attendant les ordres 
du Roi. 

Les Etats ouvrirent le i" octobre leur mémorable session [f^ oc- 
tobre au ic' avril 1765), durant laquelle ils opposèrent la plus éner- 
gique résistance aux nouvelles charges fiscales. Tout d'abord ils so 
pourvurent devant le Parlement contre l'illégale perception des im- 
pôts, non encore consentis, et qui se levaient déjà en vertu de l'arrêt 
d'enregistrement. Bien entendu, et avec raison d'ailleurs, le Parle- 
ment, en chambre des vacations, admit l'opposition (16 octobre) : 
ce fut le point de départ de l'aflaire du Parlement de Bretagne, grave 
et longue crise, marquée par la démission du Parlement. Il restait 
à faire voter par les Etats les nouvelles impositions. Les débats 
allaient se prolonger, ardents, pendant plusieurs mois. 

A la date de cette lettre, le Parlement de Rennes était depuis le 



montré la lettre que j ai eu l'honneur de vous écrire (ij. 
Il m'a dît que je me trompois lorsque je pensois que le 
commerce, que les fermiers généraux font de Teau-de-vie, 
étoit peut-être autant à l'avantage de leurs préposés qu^au 
leur, qu'ils font ce commerce dans tout le royaume et 
qu'ils y gagnent des sommes immenses, qu^il est persuadé 
que ce commerce dans la seule Normandie leur vaut plus 
de huit cent mille francs, etquUl est à craindre qu*il n^eo 
soit avec le tems de l'eau-de-vie comme du tabac, que les 
gens de finance parviendront enfin à le fkire interdire à 
tout le monde pour en avoir le privilège exclusif. 

II est convenu au surplus qu'il falloit tâcher, s^il étoit 
possible, d^em pécher que le Parlement ne prit des me- 
sures trop vives dans ce moment-cy, et je croi que son 
attachement pour vous est le principal motif qui rengage 
à préférer le party de la modération. 

La commission pour les mémoires de finance (a) s'est 
assemblée ce soir, et le résultat a été de me députter un des 
commissaires afin de me demander rassemblée des 
chambres pour lundy. 

Comme le députté est de mes amis, je luy ai demandé 
ce qui avoit été agité dans la séance; il m^a dit que Ton 
avoit traitté la matière des eaux-de-vie, et que c^étoitpour 
cet objet que Ton me dcmandoit rassemblée des chambres. 



2a ilécembrc en état de chambres assemblées ou de cessatkwdu 
service judiciaire, refusant d'enregistrer les ordres du Roi, et l'o* 
était au lendemain du message que le Rot adressa aux Euts pour leur 
enjoindre de délibérer dans les vingt-quatre heures sur les impôts 
établis par la déclaration et autres affaires (17 janvier lyGS) et de 
rejet de ces impôts par l'assemblée (23 janvier). 

(i) Cette lettre manque. 

(2) Mémoires demandés aux Cours par la déclaration du 21 0»- 
vembre 1763. 
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Alors je luy ai demandé qu'elle étoit l'intention de mes- 
sieurs les commissaires. Il m*a dit que leur intention 
n'étoit pas de rien faire qui eût trop d^éclar, mais seule- 
ment de proposer à la Compagnie de demander au Roy 
d'ordonner aux fermiers généraux de remettre un état de 
leurs magasins d^eau-de-vie, afin de pouvoir mieux prou- 
ver par ce moyen à S. M. Tabus qu'ils font de ce com- 
merce. 

Si aucun des commissaires ne change de disposition et 
qu'il n'y air pas d'avis plus violent proposé aux chambres 
assemblées, nous serons bien et nous aurons le tems de 
respirer. 

Je persiste dans mon premier dessein qui est de ne point 
montrer votre lettre ostensible du 1 5 de ce mois (i), mais 
de montrer seullement les deux dernières que j'ai reçues de 
M. de Neuvilleite, par Tune desquelles il exhorte la Q>m- 
pagnie à ne point risquer de gâter l'affaire en faisant du 
bruit, et par l'autre il me marque que vous l'avez assuré 
que l'affaire de l'exportation seroit décidée avant Pâques. 

J'oubliois de vous dire qu'il a été proposé dans rassem- 
blée de la commission, cet après midy, d'engager la Com- 
pagnie à mander à M. de Neuvillette que, si l'affaire en 
question n'étoit pas décidée dans un certain tems, il n'avoit 
qu'à revenir à Rouen^ afin d'y délibérer dans le sein de 
la Compagnie. 

Je ne sçais si cette proposition sera faite aux chambres 
assemblées, mais je tâcherai qu'elle ne le soit pas, ou, si 
elle l'est, je ferai tout ce qui dépendra de moy pour la 
combattre. 

Je croi. Monsieur, qu'il n y.auroit aucun risque à pres- 
ser la décision sur l'exportation des eaux-de-vie de cidre, 

(i) Cette lettre manque. 



et je suis persuadé que, si le Roy révoquoit la dédaratioo 
de 171 3 et que S. M. permit Texportation, Ton prendroit 
plus aisément patience sur le commerce des fermiers gé- 
néraux, dont alors vous examineriez avec plus de tran- 
quillité les avantages et les inconvénients. 

Je vous avoQe, quant à moy, que j^y trouve plus d^in- 
convénients que d^avantages, et que je ne puis me persaa- 
der qu*une compagnie assez riche pour se rendre maitresK 
en totalité d^une branche de commerce, qui a en outre 
Tauthorité de juge de la qualité de la denrée qui fait l'ob- 
jet de ce commerce, enfin qui est préposée pour percevoir 
les droits sur cette mcme denrée, ne soit nécessairement 
dans le cas de faire un tort considérable au public. 

Je vous écrirai ces jours cy sur Taffaire des Jésuites. 
M. Dufossé est à Paris, et je nedoutte pas que vous ne le 
voyez à ce sujet. 

Je désirérois fort que vous me fissiez de tems en lemsle 
plaisir de me marquer un mot sur les différentes idées 
que je prens la liberté de vous exposer dans les occasions. 

Je vous suplie d^ctre bien persuadé de ma reconnois- 
sance et de mon plus sincère attachement. 

J^ai apris avec grand plaisir que le Roy vous a donné 
la place de conseiller d'honneur de M. Deilassigny ( 1 ). 
Cette nouvelle doit faire plaisir aux parlements par bien 
des raisons, et les convaincre que votre intention est de 
tenir toujours à un corps qui a grand intérêt de vous 
conserver. 

26 janvier 1765. 

(0 Parlementaire, L* A verdy tenait à témoigner en toute occaiioB 
son attachement à ses anciens confrères ; c'était un moyen de se 000- 
cilier la confiance des Parlements, bien disposés d'ailleurs en a 
faveur. Il fut nommé conseiller d*honneur en février 1 765, à U pbct 
de Morcau de Nassigny. 



CCCCLX,X.XV1II. — 3 «vrier 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 {II. 3). — Aulogruphe. 

LAMOIGNON A MIROMESNIL. 



Sinformois exactement te respectable Chancelier de 
Ifrâticf de tout ce qui se passait de considérable dans 
wle ressort du Parlement de Rouen, c'est-à-dire .jue, pat- 
respect et par reconnaissance, j'ai toujours depuis son 
^exit et même depuis sa démission !i) continué de lui 
-cndre les mêmes comptes et les mêmes devoirs que je 
Mlui rendais lorsqu'il éloil en functlons et en place. Il 
m'écrivait de temps en temps, et cette lettre est une de 
ttes réponses. 



A Mnlcshcrbes le i fjvi 



.76i. 



Il y a dans le momie, Monsieur, bien des cervelles dé- 
mngces, m i'hospîtal des peiittes maisons n'est pas assés 
grand pour contenir ceux qui ont droit d'y entrer. Quel 
pcui esirerobjet de donner au public des mo/i/irfe remon- 
trances (i}qiii n'existent point? Le Parlement de Rennes 



(i) Celte dJmissiQneside septembre 17GS :\c daisemeni de cstin 
partie Jcs papiers de Miromesnil est donc postérieur à cette àite ; il 
■emblc bien ptobabJe que le P. Présidenl sl' livra à cctie opéralion 
apTËs la suppression du Parlement, en 1771. (V. t. l, p. ïxj.) 

(il Ce pimphlct consiste en de prétendus ob)els de remonlranccs 
ndrcss^fs au Roi par le Pnrlcmenl ds Rouen, â l'occaiion des affaires 
de Bretagne, et suppose un envoi prétendu de 140 lettres de cachet 
ou d'etïl décernées contre des mOKÏstratE. Le Parlement de Rouen 
le dénoDfS en ce» termes à la cour de Rennes : ■ L'intérêt que vou* 
■vés pris i tout te qui nous tu arrivé l'année Jcmiire et 1r précé- 
dente nous a inspiré une reconnaissance trop vive ci trop sincère 

pour que nous soyoDS indifférents sur ce qui vous touche Un 

magistrat de nuire compagnie « (N. F. du Retnel de Boaclecomte), 
■ qui est actuellemetit dans votre ressort" (à Saint- NUlo où il possédait 
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condamnera cet ouvrage, mais il est à souhaîner qu^il 
puisse en punir Pauthcur. Il y a dans la province de Bre- 
tagne bien des affaires qui ne sont pas encore terminées. 
Tachés, Monsieur, de maintenir la paix dans la vostre, 
et soyés persuadé de la sincérité de mes sentiments sur 
tout ce qui vous regarde. 

De Lamoignon. 



CCCCLXXXIX. — 9 «frier 1765. 
Archives Nat., Maison du Roif dépêches^ O* 461, folio a 9. ^ Mi- 
nute: « M. de Mifometnil (1) ». 

SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL. 

9 février 1765. 

Je vous suis très-obHgé, Monsieur, d^avoir bien voulu 
me faire part de ce qui a été fait au Parlement de Rouen 
à Toccasion de récrit intitulé : Motifs des remontrances 
que le Parlement de Rouen a arrêté d*envqyer au Roi 
après renvoi qui a été /ait de 140 lettres de cachet 
portant exil à Falaise, du 9 août IJ64, Je n'ai pas 

un cnnonicat), « vient de nous envoler un manuscrit intitulé : Motifs 

de remontrances ; il nous assure que cet écrit séditieux, et doot 

la fausseté se manifeste à la simple lecture, a été répandu dans toute 
la Bretaj^ne, et principalement à Nantes, où les Etats de cette |nt>- 
vincc sont assemblés, et que, malgré les caractères qu*il porte et qui 
démontrent tout le mépris qu^il mérite, il n'a pas laissé de faire im- 
pression sur l'esprit des personnes peu instruites des maximes du 
gouvernement françois, des loix fondamentales de la monarchie, des 

usages de la ms^gistraturc et des sentiments des magistrats • 

{Registre secret, 3o janvier 1765). L'écrit fut condamné à Rennes 
par arrêt du 1 1 février, 
(i) V. la note, p. 220, au tome HI de la Correspondance, 



manqué d^en rendre compte au Roi. S. M. a été extrême- 
ment satisfaitte du parti qu^apris votre compagnie, et elle 
y a reconnu avec plaisir ce zèle et cet attachement aux 
saines maximes qui caractérisent les magistrats dont elle 
est compasée (i). 



CCCCXC. — 20 février 1765.. 
B. M. R., Y. 67 (II, 4). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Le premier article de cette lettre concerne les muni- 
cipalités, le second le Parlement de Bretagne. 

Voici, Monsieur, un projet de règlement pour Tadmi- 
nistration politique de toutes les villes de votre ressort (2). 
Je vous le communique sous le secret, pour vous et pour 
M. Lecouteulx. C'est le même que celui qui a été adopté 
et registre ensuite à Besançon pour la Franche-Comté, 
sauf les légers changemens locaux relatifs à deux païs diffé- 
rends. Je vous prie de Pexaminer et de me marquer ce 
que vous en pensés avec vos corrections. Je le communi- 
querai ensuite à M. Bertin. 

(i) L'Averdy écrivit également au P. Président une lettre (3 fé- 
vrier) pour lui témoigner la satisfaction du Roi ; la lettre est annexée 
au Registre secret» 

(2) Projet d'édit pour la constitution des municipalités dans les 
villes et bourgs ayant au moins 4,5oo habitants, ou jouissant de 
5oo livres de revenu, ou même, en Tabsence de Tune et l'autre de 
ces deux conditions, possédant déjà des officiers municipaux. L'édit 
ne sera publié qu'au mois de juillet 1766; il complète celui du 
5 septembre 1764, qui s'appliquait plus spécialement à l'adminis- 
tration (V. le tome IJI). 





ij^yfiafi\tA. K «lit it Ivv '» «; 

-*, î'.v- -i^ 'Jt '. •. v *j:ic ittct CL*1C TÎcamc pour 

-^ ••-•i-^- v*-u*ja,« V fltik.xt suosnr r«BdR nditiacàae 



V'. i^"''';^ 4ft ygmt 'Uum Msm .-:=£awu«B»au as x^hk t -3 



# 



/>!r 27 avri7 /745 ; renvtjyé le prfjget; muÊrqmé m 
M A^ (^outeulx et nun favons tn/uwé trés^tom, et qm'Ù 
t'9i a d^furer qu'il $oit expédié et envoie plus tOMt qwe 
ptiin tard, afin de mettre l'ordre^ surtout à Evreuxetà 
li'iyi*ux , ou l'on continue les officiers municipaux par 
h't/n*» dtf cachet et ou l'on refuse de se conformer à, 
i i*dit du nujU d'aoUKt dernier. 

'I) l.« l'HiIrrriitfit <lc Mr';tagnc ayant refiué d'obéir à des lettrade 
)ti««ion n rri iriiin** tcmp» ariÔlé des remontrances, le Roi mfM« 
ttim tir lui iiri'- ii<^|iiiifition pf;ur entendre tes ordres; cette déntt- 
iliiii lui >i|»|Mii Intait i:ii inâmc t<: m pft les remontrances. Le Pariemeot 
iiM« |ti.iii lu .Irpiitiitidii; tnuit, (Hsntnnt que des mandés n^avaient pu 
i|iiitllii |Niiii pt^ftniitcr ft'n rcmontrAnces, entendait faire porter cdki> 

1 1 p.ii un- nulle di puliilion. 



II 

CCœXCI. — a6 février 1765. 
B. M. R., m§. Y. 67 (II, 5). — Original, signé. 

MIROMESNIL A LAMOIGNON. 

A Rouen le 26 février 1765. 

Monseigneur, 

J'ay assemblé aujourd^huy les chambres; M. le Procu- 
reur général a rendu compte de Tétat dans lequel est Tins- 
truction commencée par le Lieutenant général de TAmi- 
rauté de Cherbourg, par commission de la Cour, à l'effet 
de découvrir lesauteurs de Pémeute excitée dans cette ville 
au mois de novembre dernier, à Toccasion deTexportation 
des bleds ( 1 ) : il résulte de Texamen de Tinformation 
quMl se trouve 1 24 personnes chargées par les témoins. 

Comme le tems que cette procédure a demandé a été 
considérable, M. le Procureur général a été informé que 
la peuple de Cherbourg, se flattant que Taffaire ne sera 
pas suivie, commence à montrer encore de la mutinerie. 
Ces avis ont engagé M. le Procureur général à écrire à 
M. le duc d^Harcoun pour le prier d'envoier des troupes 
à Cherbourg, afin de contenir la populace. 

J^ai nommé aujourd^huy un rapporteur pour rendre 
compte des informations; M. le Procureur général a 
donné ses conclusions; par ce moyen les informations 
seront délibérées cette semaine, et sur le champ Ton don- 
nera les ordres nécessaires pour faire arrêter et transférer 
dans les prisons du Parlement ceux des accusés qui seront 
dans le cas d^étre décrétés. 

Un de M" du Parlement a dénoncé ce matin deux brefs 

(I) Tome III, Lettte CCCCLXXXV. 
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du Pape adressés, Tun à M. révéqued^Allais, et Tautrc à 
M. l'évéque d^ Angers, par lesquels le Pape censure assez 
durement les mandemens de ces deux prélats au sujet du 
livre des assertions et de la morale des Jésuites (i). Il a 
été arrêté de faire registre de la dénonciation, et de la 
communiquera M. le Procureur général, ainsi que les 
deux brefs, pour donner son réquisitoire. 

L^on a apporté à la même assemblée de chambres un 
paquet contenant une lettre de M" du Parlement de Brc- 

(i)ll s'agit encore des Jésuites. L'affaire prit naissance daAs la 
séance du i8 janvier 1765 à l'occasion d'un pamphlet fovorable à la 
Société, intitulé Lettre d'un chevalier de Malthe à M, Févêque 

de et du bref du pape à M. l'évêque de Grenoble, dénoncé au 

Parlement. Le a 3 février, on lui dénonça la bulle Apostolicum pas- 
cendi de Grégoire XIII, et enfin, le a6 février, les brefs du pape aux 
deux évêques d'Alais et d'Angers ; les brefs aux trois évêques étaient 
datés, le premier du 4 avril 1764, les deux autres du 19 septembre, 
la bulle du 7 janvier 1763. Les trois brefs portaient aux évêques des 
réprimandes pour avoir adopté les théories parlementaires à l'en- 
droit des Jésuites et des libertés gallicanes ; la bulle Apostolicum^ 
adressée à la célèbre Société, n'avait d'autre but, dira le réquisitoire 
du Procureur général, « que de donner à celle-ci quelque soulagement 
dans sa décadence, et sa distribution ne peut être faite en France 
qu'à dessein d'exciter des troubles ou de critiquer des arrêts que 
Tapprobaticn tacite du Souverain a mis à Tabri de toute atteinte. » 
Le pamphlet, Lettre d'un chevalier, etc., ne ménageait pas plus 
répiscopat que la magistrature : les évêques y étaient traités de 
sectaires, d'hérétiques, de huguenots, à tout le moins de prévarica- 
teurs ; seul l'archevêque de Paris, qui, dans un mandement célèbre, 
avait, avec quelque raison, reproché aux Pariements de traiter dans 
leurs arrêts de matières de dogme et de discipline, pour lesquelles ils 
n'étaient pas précisément compétents, était érigé en héros, en con- 
fesseur de la foy, presque en martyr. Le Parlement, par arrêts du 
27 mars 1765 supprima la bulle Apostolicum, ainsi que les brefs 
aux évêques de Grenoble, d'Alais et d'Angers; un arrêt du 27 fé- 
vrier avait déjà condamné au feu la Lettre (tun chevalier, etc. 

Un autre arrêt du 27 mars 1765 enregistra l'édit du mois de no- 
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tagne adressée à la Compagnie, et par laquelle il luy fait 
part de Tarrêt qu'ils ont rendu pour condamner au feu 
récrit intitulé : Motifs de remontrances que le Parle- 
ment de Rouen a arrêté d*envoter au Roy, etc., du 
g aoust 1764, lequel avoit été dénoncé au Parlement de 
Bretagne par celuy de Rouen le [3o janvier], ainsi que je 
vous Tai mandé dans le tems. 11 a été arrêté de faire re- 
gistre de la lettre de M^^ du Parlement de Bretagne. 
Je suis, avec respect, 

MiROMENIL. 



CCCCXCII. — 4 mare 1765. 
B. M. R., Y. 67 (II, 6). — Original, signé. 

BERTIN A MIROMESNIL 

Je ne me rappelle pas Vobjet de cette lettre. Il con^ 
cemoit sans doute quelque tracasserie sur les affaires 

vcmbrc 1764,901 prononçait Textinction totale en France de Tinsti- 
tut et société des Jésuites. Enfin un dernier arrêt du même jour 
renouvela toutes les mesures prises précédemment par le Parlement 
contre les membres de la Compagnie maintenant sécularisés, leur 
interdisant de se livrer à renseignement, à la conduite des âmes, 
leur assignant des domiciles, etc. 

Tous ces arrêts ont été imprimés, à Rouen, chez Richard Lalle- 
mant, in-40 ; ils sont réunis avec Tédit, les réquisitoires et dénon- 
ciations dans la brochure : Edit du Roi donné à Versailles au mois 
de novembre 1764 concernant la Société des Jésuites; arrest et 
arrêté de la Cour de Parlement séant à Rouen snr ledit cdit, sur 
les brefs de notre saint père le Pape à MM, les évoques d'Angers 
et d'Alais du ly septembre 1 J64 et sur la constitution Apostolicum 
du 7 janvier iy65; s. 1. n. d. in-12, 46 p. — V. Registre secret, 
18 janvier, a3, 26 février, 6, 14, 27 mars 1763. 



et 'f..ii-i.it e: i£ mtr^mtimumtmt de rassemblée h 



Veiaaîlleft, 4 mm 176). 

t y.-^i L-i .mzfrrné an)OGrd*hinr des intentions de Si 
y s. ££-'. £. £>-ir. do suites que le Pariement de Rouefi 
: ^rj.'. ::L:is:rt fin arrêt du 7 février dernier. Vow 
rr z-ratii h vjtre Compagnie, sans doute, la lettre que je 
•• : _5 iV trr.:'*c h cei e?tî; ccUe-cy, qui sera particulière, 
• 1U5 ftr^ conzioistre d'une façon plus précise la voIodk 
ju Kcv. Sa Majes:ê pense que le meilleur parti seroitde 
ncpori: taire publier du tout de monitoires, mais, si 
v.us ne pouvés pas empêcher le Parlement d^en ordonner, 
il csî du moins nécessaire, et cela ne doit point être diffi- 
cile, de les rédiger de façon qu'ils n^ayent de raportqo'à 
la Lettre du chevalier de Malthe (t), et qu'ils n'en ayeot 
aucun ^i Tauteur du bref. Je n'ay pas besoin de vous dire 
combien il est important d'éviter de toucher une parrilk 
corde, les conséquences en sont palpables, et je laisse à 
voirc prudence le choix des moyens propres à remplir les 
inieniions du Roy à ce sujet. 
Je suis toujours parfaitement. Monsieur, 

Bertin. 

\'i>us nraurids fait plaisir de m^écrîre sur tout cccy, 
snivani votre usa^^e; le Roy Pa appris par M" les prélais. 
J'ny cto et suis encore malade, mais cela va mieux (2). 

v>^ \%^\cv Kl lettre qui piécèJc. 
v;^ r, >i>s.npiiim ;iv»u\cr:iphe 



CCCCXCill. — 12 mon 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 7) — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL 

M, de Laver dy m envoie un mémoire pour me mettre 
au fait de ce qui a occasionné les troubles du Parlement 
de Bretagne, afin que je puisse être instruit et instruire 
les magistrats de ma Compagnie. 

Voici, Monsieur, un mémoire exact de ce qui s^est passé 
dans l^affaire de Bretagne ( i ). Je vous prie de le lire et de 
le faire lire à M. Le Couteulx et à quelques têtes sensées, 
pour que M. de Viarmes ne trompe point le Parlement 
de Rouen sur un objet oti le Parlement de Rennes a évi- 
demment tort vis à vis du roi. Au surplus j'ai dit à S. M. 
que je ne voulois pas m*en mêler, et je crois que beau- 
coup d^autres en feront autant. 

J'imagine que le Roi prendra seul son parti. 11 a 
[trouvé] trop fort que les dernières remontrances soient 
toutes dirigées en libelle contre le ministère, qui n'a à 
s^accuser que d'avoir eu trop de foi blesse. M. de Viarme 
fait valoir les privilèges de la province : qu^il fasse donc 
déshonorer la mémoire des magistrats qui ont enregistré 
sans réclamation les édits de 1669 ^^ ^^ 1673, toujours 



(i) A cette lettre sont joints deux mémoires : Tun, Mémoire sur 
l'affaire du Parlement de Bretagne, Y. 67 (II, 8), comprend 
I a6 (ïaget p. in-folio ; l'autre, Observations sur les motifs arrêtés 
par le Parlement de Rennes le 7 décembre lyô^pour justifier son 
refus d'enregistrer les lettres patentes du 7 novembre précédent, 
Y. 67 (II, 9), comprend 36 pages p. in-fol. — V. le Sommaire, affaire 
de Bretagne. 
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exécutés depuis dans tout le roiaume comme en Bretagne. 
Vous connoissés, Monsieu r, 

Paris, 12 mars 1765. 



CCCCXCIV. — 17 mars ïjbb, 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 10). — Original, signé. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

Von a mis à la place une autre expédition, oii le mot 
de prince du sang n'^est point. 

A Versailles, le 17 mars 1765. 

Monsieur, 

Je suis informé que, dans l'expédition des dernières 
lettres patentes ( i ) concernant réchange de la principauté 
de Dombes, adressées au Parlement de Rouen, on a, 
contre l'usage, donné à M. le comte d'Eu le titre de 
Prince du sang, et que cela a fait quelque sensation à 
Paris, et pouroit même fa-ire naître des difficultés quMl est 
nécessaire d'éviter. Lorsqu'il s'est quelquefois glissé des 
fautes dans l'expédition des lettres adressées au Parlement 
de Paris, l'usage a toujours été de les faire corriger en 
gratant l'écriture et en réformant ce qui doit être réformé, 

(i) Lettres du 3 février 17G5, enregistrées à Rouen le 14, attri- 
buant à la commission de la Chambre des Comptes de Paris, établie 
pour les évaluations des biens cédés par échange au comte d'Eu, la 
connaissance de toutes les contestations des justiciables ou vassaux 

de ces domaines contre ces évaluations. (Recueil des Edits 

enregistrés au Parlement de Normandie, etc. : dans l'imprimé de 
ce recueil, la qualité de prince du sang est donnée au comte d'Eu.) 
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et c'est le party que le Roy a jugé à'propos de prendre 
dans cette occasion. La correction étant faite sur Poriginal 
des lettres patentes, le titre de Prince du sang, qui se 
trouvera dans les imprimés de ces lettres qui ont été ré- 
pandus dans le public, ne passera que pour une faute 
d'impression qui sera de très peu d'importance et qui sera 
réparée par une nouvelle édition. M. le Contrôlleur 
général et moy avons déjà répondu, conformément à 
cela, à ceux qui nous en ont déjà parlé, que le titre de 
Prince du sang ne se trouvoit pas dans l'original des 
lettres patentes, et M. de Neuvillette (i), député de votre 
Compagnie, l'a dit de même. Je ne prévois aucune diffi- 
culté à Texécution de ce que le Roy désire ; j'ai cru cepen- 
dant, dans le cas qu'il s'en trouvast quelques-unes, que 
je ne prévois pas, devoir prévenir tout retardement en 
chargeant M. de la Barberie (2), l'un de mes premiers 
commis, auquel vous pouvés avoir toute confiance, d'en 
conférer avec vous. 

Je suis toujours parfaitement, Monsieur. . . 

Bertin. 



(i) Le conseiller d*HouppeviIle de Neuville était député depuis 
plusieurs mois pour suivre à Paris Taffaire des eauz-de-vie. 
(V. tome in, Sommaire, p. zl.) 

(2) Barberie de Courteille, conseiller d*Etat et intendant des 
finances. 



j9 



CCCCXCV. — 13 WÊÊn i 
B. M. R . ak Y. v: IL iii- — 



LWVERDY A MIROMESNIL. 



// s'agit des municipaux. 77 wœ dit mm muot de redit 
des Jésuites, Répandu le 27 mars i-^S. — Rgmvoié le 
projet de loi le ^ mtars i^65. 

rai ren^u votre lettre, Monsieur, lar le pioyet de \<Â 
pour les municipaox ; je Tai relu encore arec U plus 
grande attention, j*ai consulté gens sensés et capables, et 
Toici les deui changemens qui en ont résulté et que je 
vous prie de lire avec votre exactitude ordinaire. Si vous 
les trouvés bien, comme je Tespère, je ferai passer le tout 
à Paris en parchemin à la rentrée de qoasiinodo et ensuite 
à Rouen h 1. Je vous prie de me rendre votre réponse le 
plutôt qu'il vous sera possible. Que CEÛtes-Toos donc de 
redit des Jésuites? Il seroit bien malheureux qu*il fût 
modifie et bien malheureux aussi qu*on rendit un arrêt 
plus fort qu'à Paris (2). Vous connoissés mon inviolable 
attachement. 

Versailles, 25 mars 1765. 

(1) Kilit ûct municipaux : supra CCCCXC, Miromesntl est con- 
sulté ftur le projet ; la lettre contenant ses critiques, qui semble 
écrite le 8 mars 17^3, manque, aussi bien que sa réponse a la pnî- 
sentc (2 5 ou 27 avril) et que le texte des changements annoncés 

(2) Kdit du mois de novembre 1 764, enregistré à Rouen le 27 mars 
iyi)b. (V. Supra CCCCXCL) 



CCCCXCVl. — îg 
B, Je M. Lormier. - 



Autographe. 



TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 



Lettre prétendue de confiance de M. Trudaine de 
Monligny, Intendant des finances, au sujet des eaux- 
de-vie de cidre \ 1 1. 

A Paris, ce an mnrs 17G5 

Je crois, mon cher Monsieur, devoir vous prévenir (de 
vous à moi, comme aous sommes convenus) que l'affaire 
de l'eiponaiion des eaux-de-vie de cidre prend au Conseil 
une lournure qui me fait craindre pour son succès. Je 
vois que la pluspan des minisires ne sont pus aussi con- 
vaincus que vous Cl moi de la jusiiceei de la nécessiiù 
d'accorder celle facilité aux propriéiaires de terres de \a 
province de Normandie. Je crains fort, â ne vous rien 
cacher, que, si cette atfaîre est porke incessamment au 
Conseil royal du Commerce, comme elle doit l'être, elle 
ne soii rejetiée, malgrii tout le diisîr que M. le Contrôleur 
gcn^ral a de la voir réussir, désir dont vous avez pu vous 
convaincre par vous-même ei que je puis vous ceriifier. 

Celle question, toute imporunie qu'elle est en elle- 
même, ne me paroisi pas avoir encore acquis une assez 
grande célébrité pour faire disparoisire aux yeux de ceux 
qui l'examinent pour la première fois tous les préjugés 
doQt elle est obscurcie, ces préjugés étans d'ailleurs sou- 
tenus par les représentations des propriétaires de terres de 

(i| V. tome III. Sommaire, p. %\. — Tnidainc de Moniigny, ton- 
scilicT d'Etni cl inIcnJnnI d':s linan>r<t. tib du second TruJnînc ci 
petii-fïls du pr^vùt d«i m.-irvhand*. Tout en feignant de prendre Ie« 
inrfrftt des emii-de-vie normandes, il pourrait bien ■f'tvoir pus iii 
uppoté au commerce Jcs fermier* généraux. 
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plusieurs autres prorinces qui axqreat y voir la mine de 
leurs terres. 

Toutes ces réflexions, que je crois devoir vous repré- 
senter comme votre ami, comme bon citoyen, m^ont fait 
penser qu'il pourroit être avantageux de tâcher d^éloigner 
de quelque tems la décision, afiin d*avoir le tems de faire 
paroistre dans le public quelque mémoire bien fait qui 
présente la question dans tout son jour. Vous sentez que 
cela n'est pas possible si le Conseil se tient le mardy de 
Pasque, comme il parois't que c^esi Tintention, et Texpor- 
ution demeurera prohibée sans que peut-être on v puisse 
revenir de sitôt. Vous me direz à cela peut-être que vous 
demanderez la supression du commerce des fermiers 
généraux, mais je puis vous assurer que, quand même 
on vous Taccorderoit, ce ne seroit pas un équivalent, et 
je crois au contraire que ce seroit un débouché de moins 
pour une denrée dont Tabondance est déjà préjudiciable. 
Ne penseriez-vous pas que si, pour anendre des circons- 
tances plus favorables, vous priez M. le Contrôleur géné- 
ral de différer de porter cette affaire au Conseil, il ne 
pourroit en résulter qu'un très-bon effet? On tâcheroit 
d>xciter quelques-uns des citoyens zélés pour le bien de 
votre province à présenter la demande du Parlement avec 
plus de clarté et de force qu'on ne Ta encore fait. Vous 
pouriez par exemple lui mander qu'on vous a promis de 
vous remettre de nouveaux mémoires sur cette affaire, et 
que vous les lui ferez passer le plus promptement qu'il 
vous sera possible, et, dans cet intervalle, vous viendrez 
peut-ctrc à Paris dans la quinzaine de Pâques et vous 
verrez par vous-même les démarches que vous avez à 
faire. Mais songez qu'il faut nécessairement que^vous 
priez vous-même M. le Contrôleur général de différer, 
car sans cela il compte porter votre affaire au Conseil. Au 
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surplus je vous avertis de ce que je peûse et de ce que je 
crains. 

Vous sentez que ma lettre ne doit être que pour vous 
seul, que je ne puis avoir dans tout cela que le zèle du 
bien et que je vous parle avec ouverture et confiance 
entière comme à mon ancien ami et camarade. Vous 
connoissez le très-sincère et respectueux attachement avec 
lequel j'ay l'honneur. . . 

Trudaine de Montigny. 



CCCXXCVII. — 32 avril lyÔS. 
B. M. R., ms. Y. 67 (U, i3). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Il s^ agissait des municipalités, 25 avril ij65 : ren- 
voie le projet, après V avoir communiqué à M. Le CoU' 
teulx qui l'a trouvé, ainsi que moi, très-bon et très- 
sage, 

Paris, 22 avril 1765. 

[L'Averdy communique à Miromesnil de nouvelles modifications 
apportées au projet d*édit des municipaux, qui «doit passer avant le 
règlement spécial qu*on prépare pour la ville de Rouen. U lui 
demande son avis et Tautorise à en conférer avec le conseiller 
Le Coutculx seul. Supra, CCCCXC et CCCCXCV.J 



CCCCXCVIll. — 23 avril 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 43). — Original, signé. 

D'ORMESSON A MIROMESNIL. 
Lettre de M, d'Ormesson d^Amboille, Intendant des 



finofues au aget de deux gr Jets Hemje sollicilsss pfmr 



c . fiieiLlerî xm Pari 



25 avril i'65, fiép^jttdm qme Jf. Famjmzer est dau 

la plu: dure misère. Prié M. jTOwimessom Seugager 
\f de ï^averdy à tenir la par Aie de .If. Bertin pour 
\f, de liournainvVle, dont VaWaire n'est pas emcort 
/.nie un peu par ma faute r • 

A Parm, ce a3 avril iTriS. 



M. le Controlleur général ni*a reoToyê la lenrc que 
votj^Iuiavésécrinele o deccmois, pourlui recommande: 
celle qui y ctoît jointe de M. Vaoquier, conseiller de votre 
^>jmpagnie, commissaire aux requettes du palais, par 
la'juelle il demande d'être déchai^gé d^une somme de 
r /ybo 1. que le payeur des gages exige de lui pour le dou- 
blement de sa capitation pendant les quatre années qu'il 
;i eu lieu. J'en ai conféré avec M. le Controlleur général 
qui a pense à ce sujet, comme M. Bertin Tavoit fait à 
rrKTcasion de semblable recommandation de votre part en 
faveur de M. de Bournainville, autre conseiller, c'est- 
à-dire tjue de pareilles décharges pourroient tirer à con- 
séquence relativement aux autres membres de voire 
Ck)mpa^nie qui sont en retard sur le payement de leur 
doublement et qui se croiroient en droit de réclamer le 
même traiiiement. II m'a même prié de vous rapelJer 
(]u'ù l'occasion de M. de Bournainville vous avés vous- 
même prévenu M. Bertin qu'il pourroit lui être fait plu- 
sieurs autres demandes de la même nature qui ne seroient 
pas dans le cas d'être accueillies aussi favorablement que 
celle de M. de Bournainville, et que néantmoins vous 

(i) McViii'c lie Bournainville. Bertin avait précédé L*Averd7 au 
Cunirôlc ^encrai. 
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sériés forcé d'apuyer pour œ vous point faire d*enneinis. 
Ce fiit en conséquence que M. Bénin préférât à la dé- 
charge le parti d^accorder à M. de Bournaînviile une gra- 
tification du montant de son doublement. . . 

[On pourrait agir de même dans le cas présent, s*îl y a Heu ; on 
demande l*avis de Miromesnil.] 

Je suis, avec respect, 

D^Ormesson. 



CCCCXCIX. — 6 juin 1765. 
B. M. R.» ms. Y. 67 (II, 46). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

A Paris, ce 6 juin 1765. 

Je vous ai porté mes plaintes. Monsieur, par une lettre 
du 17 mai(i) sur un réquisitoire de M. le Procureur 
général, et un arrêt intervenu dessus concernant la pèche 
et la salaison du hareng; je ne vous cache pas que je lui 
avois écrit à lui-même dans le premier instant en lui 
témoignant toutte ma surprise qu^on eût entrepris sur un 

(i) Cette lettre du 17 mai manque. Il s*agit ici de réquisitions sur 
lesquelles intervint, le 23 mai 1765, un arrêt conforme, réglemen- 
tant la police de la pêche et de la vente du hareng à Dieppe, Saint- 
Valéry, Fécamp et autres lieux, comme l'avaient fait déjà des arrêts 
du Parlement de Rouen d*octobre 1709 et juin 1727. Le nouveau 
règlement défendait notamment de décharger comme frais du 
hareng de plus de trois nuits, et de caquer, saler et cmbariller du 
hareng de plus de deux nuits ; il substituait à la vente au mille la 
vente à la mesure (usage conservé de nos jours dans les mêmes 
poru), etc. {Recueil des Ediis , , . , etc,) 
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• *■ : - — /ary: p«r3 an prîai-abord nm^^neair zz'i 
-rcr. a:-:a:«în::oci. Je roas en^o^re cop-« îi la rzç^'.zst 
~ . : -- 5 Tàiv par Lftqaeik Ttxis i q ir é s qœ. *"îi iubâis?c 

^r-. : t .. -: -: rarlctncn: en scdblabk -rraùat. û k 
Ta • .: -r. *• le :: prouTc ce sa par: aac scnsib:! :i p.:5 
: :' 'rnift Je v-> js co::rî« la ripiî^que jue î'ù zn 
".f-'-j z . :' ire. j'auiam plu? qu'elle traîne ît quelque 
j -r-.-' .' ■*•> *.:' lesquels je su:* bien aise que vous cor.- 
n ,l%s vs rrcs ^isposi-ions. Je v:iu$ :aiis juge entre lui « 
r.'.o., r :i- "vuneiois dans le secret, vous priant qae ceci 
ne TiOus passe point. Je ne laisserai îamaîs échaper joc- 
c;)s:on de -• us convaincre de loutte ma confiance e: du 
tré^ partait attachement... 

Dk L\Aveiidy. 

l'oubliois de vousobsen'er que la lettre que vous rec^- 
vr'is de moi par ce même courier, concernant Je droit des 
trors sols pour livre de rémolument de la signature du 
jij^'c et irinol usions, vous mettra à portée de voir si Nf. le 
Procureur ^'jncral auroii dû, en en parlant dans la lettre 
<|ii'il ni écrit, trait ter cette perception d* exaction. Je n*ai 
pas vr>ult2 relever cette expression, persuadé que ma 
lettre. >|iii sera communi.jnéc aux chambres et dont il 
aura connoissance, lui fera connoître suffisamcnt qu'un 
homme en place ne doit décider qu''en connoissance de 
cause. 

il) Voii'i l:i lettre lin procureur général à L^Avcrily ; la copie jointe 
SI II l«*iirc lie I/Avcrdy <.'St cotée 44 dans notre recueil Y. ^17 (II:'. 
On l.i ritp|V)itf! ici, autant comme un curieux spécimen de ce qu'un 
chrl lU- p:irc]U'.'t pouvnit nlors écrire a un ministre que comme un 
ilocumcnt iiitcT'.'ssMnt rhist<»irc de la poche de Dieppe. 

Cvftie iVutif Itttrt At M /y .Çi^f de Foltfville à M. U Comtrâleur gémèral. — // 
]o iw.ii i-f'S . — MiiN«.ikL'ii. [tf ne suis pas vncorc revenu Je l'itonnement J^ns lequel 
iii'.i iutti- !'in)|'Utiiiiiii i|uc voni mo faites iravoir entrepris sur votre a Jniinîsi ration: 
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D. — 9 juin 1765. 
B. M. R., mt. Y. 67 (II, 14). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// m'envoie le projet de lettres patentes pour la sut- 
stitution des biens de Normandie cédés en échange 
contre la Bombes, et un mémoire pour prouver que les 
enfants de Af. le duc du Maine et de M, le comte de 
Toulouse peuvent hériter les uns des autres. 

A Paris, ce 9e juin 1765. 

J^ai rhonneur de vous envoyer, Monsieur, copie des 
lettres patentes, qui viennent d^étre enregistrées au Par- 
ie connoU et respecte Vêttadnt da pouTOtr qui vous est confié, et croirote mériter 
d'être r^ardé comme fol, ti )*entreprenoU de loter contre votre entorité, ou de res- 
treindre nM fonctions ; )e n'en et januis eu le volonté ni Tidée. Permettes moy encore 
de regarder la lettre qne vous m'avés £ùt Tbonnenr de m'écrire le 17 de ce mois 
comme Teffiet de la surcharge et de la moltitude d*afiaires dont vous êtes accablé, et 
qui vous nécessitent quelquefois à ne faire que parcourir rapidement les lettres 
qne les principaux commis de vos bureaux vous présentent à signer. Le degré de sen- 
sibilité suit ordinairement celui de la naissance et la considération qne l'on croit 
s'être acquis : jugés p«r là, Monsieur, de l'impression que m'a fait Totre lettre du 17 ; 
quoiqu'elle aoit la première que j'aye reçue de ma vie en forme de réprimande, je ne 
m'attache qu'à examiner si j'avois lieu de m'y attendre. 

Dés l'an 1760 les abus qui s'étoient introduits à Dieppe dans la peache, salaison 
et pacage des haxangs, par contravention à trois arrêts dn Parlement de Ronen des 
années 1709 et 1727 avoient excité les plaintes d'une grande partie des négociants de 
U ville de Dieppe, dont le nombre est petit et dont le commerce de harang £ût la 
principale richesse. Je communiquai alors à M. de Miromesnil les plaintes, les mé- 
moires et les délibérations qui m'avoient été envoyés ; mais le tems de U guerre étoit 
peu propre à U réformation des abus, et, quoique persuadé de la légitimité des 
plaintes, je crus devoir remettre les remèdes propres à en tarir la source à un tems 
plus calme, et plos heureux pour le menu peuple de cette ville et surtout pour les 
femmes des matelou. Ces plaintes ont été renonvellées avec plus de force en 1764 et 
ont occasioné de nouvelles délibérations des 29 octobre 1764, 4 et 11 mars 176$, la 
dernière, signée de plus de quarante négocians, malgré leur petit nombre dans 
Diq>pe, tons intéressés à ce commerce qui commençoit à s'affoiblir considérablement et 
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lement de Paris, pour transférer la substitution, dont 
avoit été grevée par M. le duc du Maine la principauté de 

pouvott s'anéaniir tout à fait par la mauvaite qualité de k marchiuidiae et le diiciUh 
dans lequel elle tomboit, et qui commencent à faire rechercher le *i*y««j d'Hollandepar 
priférence à celui de Dieppe. 

Alors j*ai pensé qu'il étoit de mon devoir de réclamer rexécution des arréu du 
Parlement de Rouen des a a et 24 oaobre 1709 et ai Juin 1717, et de réprimer la 
contraventions qui y étoient fdtes; voilà toot mou bat. Il ne m*c«t point veoi de 
Joute dans l'esprit sur la compétence du Pailement, en 176s t àtuu une matière dou il 
avoit connu sans contradiction sous le régne de Louis qnatone et en 1737 ; j'ai peut 
que des abns proscrits à Calais par une simple ordonnance du Heoteneat de ramîrasié 
du II octobre 1764, et qu'on m'a assuré avoir été également réprimés à Bonlagne-sar- 
Mer, sur les plaintes des négocions faisant le commerce du harang, pouvaient l'ètic 
à Dieppe en conséquence de pareilles plaintes, et par l'autorité d*nne Cour sonvexaine 
qui étoit en possession d'en connottre il y a plus de cinquante ans. 

Je vous avouray même que s'il m'étoit venu quelque doute dans l'esprit sor la dif^ 
fîcultc de l'exécution, on du renouvellement des arrêts du Pariement de 1709 et de 
1727, je me serois adressé, pour les résoudre, à M. le vice-Chancelier, eoqnd je suis 
comptable de ma conduite, et que le Roy a établi le chef de la justice pour ea être 
l'interprète et le modérateur dans ses pariements. Celui de Rooen n*s trouvé ai 
difficulté au renouvellement de ces trois arrêts; il en a rendn on con fo rme à 
réquisitoire. Je compte que vous n'y trouvères rien qui ne toit relatif anx arrêts pié- 
ccdens, ou & ce qui a été ordonné à Calais et à Boulogne pour la réfomution des 
mêmes abus, sans que j'aye apris que ceux qui y ont procuré cette réforme eussent 
éprouve improbation. 

J'ai donc lieu de présumer que celle que j'éprouve a été excitée par les plaintes de 
quelques maîtres de barques peu scrupuleux qui profitent des abus et des contravea-' 
tiens aux arrêts du Parlement. Mais, si vous voulés bien vous donner la peine de 
consulter les Chambres du Commerce de Rouen, de Rheims, et d'Orléans, vous deaea- 
rerès, je crois, convaincu de l'injustice de ces plaintes et de la nécessité de Tarrêt que 
j'ai requis; d'ailleurs ceux qui vous ont prévenu contre mon réquisitoire peuvent 
faire usage de la voye de Toposition à l'arrêt qui l'a adopté, et ils peuvent eatn- 
prendre de démontrer les erreurs que contient le mémoire apokgitifue on ofaumfiwii 
d'un négociant sur l'arrêt et mon réquisitoire; je le joins à cette lettre et vous snplk 
d'avoir la patience de le lire vous même tont entier, parce qu'il contient tons Us 
deuils que vous ponvés désirer et qui ont déterminé et le réquisitoire et l'arrêt. 

Au surplus, Monsieur, rien ne m'empêchera de chercher toujours à mériter votrw' 
estime et de vous marquer en toute occasion tous les égards que votre place et encore 
plus votre métite personnel m'ont porté à vous rendre jusqu'à ce jour. Votu ea pott> 
vés juger par les lettres que j'ai eu l'honneur de vous écrire depuis la réception de b 
vôtre au sujet des rentes [forestières] exigées par le receveur du domaine d'Aleafos 
et dont la perception a été dénoncée au Parlement, comme d'un droit suprimé ptr 
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Dombes, sur les objets que le Roi a donné à M. le comte 
d^Eu en contre échange de cette principauté ; on en expé- 

rordonnADce de 1669 «vec les droits de duafage que Ton prétend être la oinse et l'ori- 
gine de ces rentes; et su sujet de Vexactiom fkite par quelques commis du contrôle 
des droits des trois sols pour livre de l'émoluinent de là signature du )uge et des con- 
clusions sur les simples requêtes, sur lesquelles lettres je vous prie de mlionorer de 
votre réponse : \t l'attends avec d'autant plus d'impatience que les arrêtés du Parle- 
ment portent que je donnerai iocessament mon réquisitoire. 
J'ai fhonnenr d'être, etc. 

L*Averdy répondit à cette lettre, le 6 juin, en termes très mesu- 
rés; copie de sa réponse est jointe à la lettre CCCCXCIX et porte la 
cote 45 dans notre manuscrit Y. 67 (II). 11 exprime d*abord, non 
sans y mêler quelque persiflage, son étonncment de la susceptibilité 
du Procureur général : « La sensibilité, j*ose dire excessive, que 
vous témoignés m'autorise à vous laisser voir toutte la mienne sur 
plusieurs de vos expressions et nomément sur celle où vous me 
faites entendre que vous ne devés de compte qu'au chef de la magis- 
trature et que j*ai eu tort conséquement de vous écrire concernant 
votre réquisitoire pour la pêche et salaison du hareng »; mais le 
Procureur général conviendra que, outre que Tusage, le procédé et 
même le bien du service ont autorisé une correspondance directe des 
g:ns du Roi avec les ministres de S. M., la connaissance des lois et 
le caractère éminent de premier magistrat sont inutiles à la pêche 
et à la salaison des harengs, et Tobjet dont il s'agit tient si essen- 
tiellement au commerce intérieur et extérieur, ainsi qu'au bon ordre 
et à la police de ce même commerce, qu'il pouvait excéder les con- 
naissances du plus habile chef de la magistrature et devait attirer 
l'attention d'un ministre des finances. 11 serait donc utile qu'en de 
telles matières le Procureur général se concertât avec lui avant de 
présenter un réquisitoire, et qu'il lui communiquât le texte des 
arrêts rendus. 

Passant au fond, et sous réserve, s'il y a lieu, de modifier son avis 
lorsqu'il connaîtra l'arrêt intervenu dans l'espèce, L'Averdy recon- 
nait, « d'après le détail que renferme le mémoire d'observations d'un 
négociant de Rouen adressé par le Procureur général, qu'il était à 
propos de remédier aux abus de la salaison du hareng à Dieppe. » 

II profite enfin de l'occasion pour signaler au Procureur général 
une tendance qui semble se rencontrer au Parlement de Rouen : au 
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i.'i-. . ;.■'; .'I, • .r l'J ;5, lîor.i Ixiuis XV av.-»it Julc les provinces: 
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ir 'iv I':. i'/r.ri':H i.'iiv^ns lu commencement de sa lettre. 

f I f r II li c; !'■<.' :i:ncnts authentiques des 2«j octobre i 735 et ai f^ 
• Ml I ^. {'i. l/inis Aii^risf: «le Bourbon, duc du Maine, avait grsré 
>.:i I'mii i|i.iiitr I': liornbcs d'une substitution perpétuelle^ et par 
Ml II .1 |>iiiiiof{i'niturr. en (avcur de sa postérité tant masjulia-* 
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DI. — i6 juin 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 17). — Autographe. 

LE O' LE COUTEULX A MIROMESNIL. 

Af. Le Coûteux, consulté par confiance, nC expose les 
difficultés sur la substitution des biens de Normandie 
cédés en échange de la principauté de Dombes, et un 
expédient pour y remédier sans blesser la Coutume de 
Normandie (i). 

Je ne suis point étonné. Monsieur, que le Parlement de 
Paris n^ait fait aucune dificulté à l^enregistrement des 
lettres patentes dont vous m^envoyés le projet. « Us igno- 
rent en ce pays notre Coutume et ses effets sur les biens 
qu^elle régit et dont elle reigle l'ordre des successions; il 

que fémÎDine, et, à défaut de celle-ci, en faveur du comte de Tou- 
louse, son frère, et de la descendance mftle et femelle de celui-ci. Il 
s'agissait, par suite de la cession au Roi de la principauté de 
Dombes, de transporter la clause de substitution sur les biens attri- 
bués en contr'échange au comte d*Eu, fils et héritier du duc du 
Maine. Ce fîit l'objet des lettres patentes données à Marly au mois 
de mai 1763. Elles ont été enregistrées à Rouen, sans modification, 
le a6 juillet suivant. {Recueil des Edits. . ., etc.) La capacité succes- 
sorale a été attribuée à ses bâtards par Louis XIV suivant ses lettres 
patentes de novembre 1681. Le droit de succéder à la couronne leur 
fut même concédé par un édit de juillet 1714, annulé d'ailleurs par 
un autre de juillet 17 17 (Isambert, XIX, XX, XXI.) 

(i) Le dro^t coutumier ne professait pas moins d'horreur que notre 
Code civil pour les substitutions testamentaires, mais peut-être par 
d'autres motifs : le Code dvil y voit une entrave à la liberté des 
immeubles; le droit coutumier y trouvait plutôt un obstacle à la 
transmission de ceux-ci suivant l'ordre légal d'hérédité. La Coutume 
de Normandie en particulier ignorait la substitution et ne prenait 
même pas la peine de l'interdire. La même Coutume du reste défen- 
dait de disposer par testament des biens immeubles, à l'exception 
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dcstigne : de là vient qu^une substitution, qui est une 
disposition de son bien beaucoup plus étendue (puis- 
qu'elle peut avoir, comme dans Tespéce présente, une 
perpétuitté jusqu'à la fin du monde) est impossible en 
Normandie. 

Dans Tespèce présente il ariveroit qu'un domaine pro- 
digieux dans la Normandie, tant par son étendue, que 
par son revenu, ne seroitplus régi par la loy municipalle 
de la province, et que Tordre de succéder qu'elle prescrit 
ne seroit plus observé; je ne croy point que le respect qui 
est dû à notre Coutume nous puisse permettre d'y don- 
ner unne si violente entorse. 

Je ne fais pas de doutte non plus que ces lettres, qui 
paroissent plustost destinés à assurer à M^ et M^^ de 
Cromoi la proprietté de réchange qu^ils ont fait avec 
M. le comte d^Eu qu'à conserver les dispositions testa- 
mentaires de M. le duc du Maine, animent encor davan- 
tage ceux qui ont contredit cet échange jusqu'à présent. 

En effet M. de Cromot paroit le seul objet de ces let- 
treSy puisqu'elles sont donnés sans examiner s'il n'y au- 
roit pas un autre moyen pour faire passer ce domaine à 
la postérité de M. le duc du Maine, graduellement, per- 
pétuellement, etc., etc., le tout suivant l'ordre de primo- 
géniture, et telle que peut avoir été la volonté de M. le duc 
du Maine, et, au deffault de cette branche, à celle de feu 
M . le comte de Toulouse. 

Je croy donc qu'il n'est pas prudent de rien précipiter 
dans cette affaire. M. le Contrôleur général doit nous 
donner le temps d'y réfléchir et particulièrement de voire 
si les obstacles que je croy apercevoir ont autant de réa- 
lité que je croy. 

M. Mouchard (i), avec qui j'en ay conféré en venant 

(i) Conseiller au Parlement. V, tome III, p, 469. 
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à Oîssel, en a été frappé comme moy, et je luy ay fait 
sentir, par les connoissances que j^ai eues de cène difi- 
culte il y a déjà quelques temps, combien il étoit dificil 
que cette affaire réusit au Parlement de Rouen. Mais 
comme mon dessein n^est pas de faire des dificultés pour 
Tunique plaisir de les faire, j'ay tâché de trouver le re- 
mède. 

J^ay pensé qu*en réunissant tout ce grand domaine en 
un seul et unique fief, par les seulles loix de notre G>u- 
tume. Tordre de succéder que M. le duc du Maine a éta- 
bli par son testament se trouverait observé, ou a peu de 
chose prest. 

Mais M. de Cromot n'i trouveroit pas la sûreté qu*il 
parolt désirer de se procurer par ces lettres patentes; mais 
cet objet particulier touchera peu, et en effet doit peu tou- 
cher le Parlement. Au surplus tout cecy n'^est que des 
idées qui demandent à estre réfléchies et discutées avec 
attention, et en attendant je croirois, si vous y trouvés 
quelque apparance de solidité, qu^il seroit à propos d'en 
prévenir M. le Contrôleur général, avant de luy renvoyer 
son projet, et de le prier de ne se point presser surtout 
d'envoyer les lettres |>atentes. 

Je suis, avec le dévouement le plus sincère et le plus 
respectueux, 



Le Coutbulx, 



A Oissel, ce lô juin i 765. 
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DU, — aa juin 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 19). — Original. 

LETTRE DE CACHET A MIROMESNIL 

Lettre d'usage pour P enregistrement des lettres pa^ 
tentes concernant la substitution des biens donnés en 
échange de la Bombes, 



Dlil. — 3o juin 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67(11, 18). — Autographe. 

CROMOT A MIROMESNIL. 

// me presse d^envoier à M. de Laver dy mes observa- 
tions sur les lettres de substitution des biens cédés en 
échange de la Bombes; et m^ informe de ce qui s'^est 
passé au Parlement de Pau à Voccasion des troubles de 
ce Parlement. 

[Cromot presse en effet l'envoi des observations de Miromesnil, et 
termine ainsi sa lettre :] 

. ... Voussçavez combien je suis intéressé à la promte 
expédition de cette affaire, et les bontés dont vous avés 
bien voulu me flatter ne font qu'augmenter en ce moment 
mes inquiétudes. 

J'ay l'honneur d'être 

Cromot. 

A Paris, le 3o juin 1765. 

Vous sçavés sans doutte ce qui s'est passé à Pau, et 
qu'il y a en ce moment un Parlement de neuf membres 
auxquels vont s'aller joindre le Premier Président et son 

3 
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fils et un ou deux qui vont estre reçus. Ce Parlement s^est 
rassemblé sur la signification des dernières lettres patentes 
et procès-verbal des comissaires, laquelle signification 
déclaroit les offices vaccans faute de reprendre le service 
dans le jour conformément au contenu des lettres patentes. 
Le surplus de la Compagnie, qui avoit persisté dans les 
démissions, ne s^est point rendu à la signification, mais 
les neuf rentrés ont tout enregistré, aprez avoir attendu 
pendant sept à huit heures inutilement ceux de leurs con- 
frères qui auroient voulu venir prendre séance avec eux, 
et ne sont sortis du palais qu^à dix heures du soir, après 
avoir fait un arresté par lequel ils doivent suplier le Roy 
de faire justice et même au besoin indulgence aux démit- 
tans, ainsi que de retirer cette déclaration de 1747 qui a 
été la pierre d^achopement; du surplus, ont annoncé 
Touverture du palais, où ils vont vacquer sans relâche i 
touttes les affaires, et ont enjoint aux avocats et procureurs 
de faire le service, et aux jurisdictions inférieures de re- 
prendre le service sous telles peines que de droit, etc. (i). 



DIV. — ler juillet lyôS. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, ao). — Minute : « M. Delaverdy, 

controlleur général. » 

MIROMESNIL A UAVERDY. 

Je lui fais mes observations sur les lettres patentes 

concernant la substitution de la Bombes^ et je lui marque 

les motifs de mon retardement. 

I» juillet 1765. 
Monsieur, 

Je n*ai point encore répondu à la lettre que vous m'a- 
vés fait l'honneur de m'écrire le 9 juin dernier, en m'en- 

(1) Sur la démission du Parlement de Pau, Toyez le Sommaire, 
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rolant le projet en papier de^ lettres patentes pour U 
translation de subsciiuiioti de k principauté des Dombcs, 
faite par M. le duc du Maine sur les domaines cédés par 
le Roy à M. le comte d^Eu en échange de cette princi- 

I i«u.é. 

li éioît nécessaire pour vous répondre utilement sur 
cette matière que je pusses pressentir les dispositions de 
ma Compagnie ei vous en rendre compte. Cela n'a pas 
été possible jusques à présent, parce qu'elle étoii sj peu 
assemblée que j'ai été obligé, depuis la Peatecôtes, d'avoir 
recours à quelques uns de M" des Enquêtes pour tenir 
les audiences de grand'chambre, qu'il a fallu avoir re- 

I cours aux mêmes moiens pour tenir la Tournelle, et que 

, les chambres des enquêtes n'ont presque rien pu faire. 

LCela estasses ordinaire tous les ans depuis la Pemecosies 

■ijusquesau mois de juillet. 

J'ai cependant conféré avec M. Le Couieulx sur les 
ettres patentes dont il s'agit et voicy ce qu'il m'a dit. 



[Suit ici un résumé de* obsirvalions de M. Le Couteuli (Lettre 
' Dl) : 1° La Cotitume de Normandie s'oppoie à la subsliluiion ; 
t" Ici letlrcs patentes paraissent surloul ilesiin^es k assurer la pro- 
priété dcE biens que M. Crotnol a acquii de M. le comic d'Eu, ei les 
Riagistrali contraires i l'affaire de la Dombes n'en seront que plus 
mal dispoiét; 3o il serait prudent de laisser le temps de rÉHftliir aui 
mojpcns de lever ces itifficuliësj 40 il lui .1 proposé le muyen d'une 
réunion des domaines échangés en un seul fief.] 



I 



J'ai répondu ù M. le Couieulx que je trouvoîs, comme 
luy, qu'il étoit nécessaire de ne rien presser pour la pré- 
sentation des leiires patentes dont il s'agit, et qu'il falloit 
attendre que les personnes opposées h l'échange de M. le 
comte d'Eu pussent être persuadées ou que du moins l'on 
fût assuré d'emporter Fcnregistrement par le nombre des 
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voix et malgré elles, ce que je ne crois pas impossible en 
8^ prenant bien et en ne précipitant rien. 

Quant à la substitution, je répons que je conviens 
qu'elle est proscrite par notre Q)utume9 c^est-À-dire qu^au- 
cun particulier ne peut substituer son bien par aucun 
acte soit entre vifs soit à cause de mort, mais que je crois 
que la substitution peut être fiiite par lettres du Prioa 
pour de grandes et importantes considérations, telles que 
celle dont il s^agit et qui ont pour objet d^assurer an Rqjr 
la réunion de la souveraineté de Dombes à son domaine, 
qu'il y en a des exemples tels que celui du duché de Lon« 
gueville dans la maison du grand Dunois. 

Par rapport à ce qui concerne M. Cromot, je répons 
qu'il est juste que la propriété des biens qui luy ont M 
cédés en échange par M. le comte d^Eu, du consentement 
du Roy, luy soit aussi assurée, d'autant qu^il sera fiidle 
de voir par le contrat de cet échange que M. Cromot n^a 
nullement endommagé le domaine du Roy. 

Enfin, quant à la réunion de tous les domaines cédésà 
M. le comte d'Eu en Normandie en un seul et même fief, 
je répons que cette ressource ne nous seroit nullement 
avantageuse, parce que, si Ton faisoit cette réunion, il 
taudroit donner un titre au fief que M. le comte d'Eu ne 
manqueroit paS de demander, celui de duché-pairie, ce 
qui pourroit donner lieu à augmenter le ressort du Parle* 
ment de Paris aux dépens de celui du Parlement de 
Houen, ou occasionner des difficultés dont on ne verroit 
jamais la fin. 

Depuis j'en ai conféré avec M. Dufossé, qui pense 
comme moy; nous en avons encore depuis peu parlé, 
M. Le Couteulx, M. Dufossé et moy, et M. Le Couteuh 
paroît assés disposé à se rendre à nos réflexions. 

La G^mpagnie commence à se rassembler, et, dès qu^elle 
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le sera comme il le faut, je vous rendrai compte àt ce 
que nous aurons remarqué, et je vous manderai le tems 
auquel on pourra présenter les lettres patentes dont il 
s'agit. 

Vous me dires peut être, Monsieur, que j'aurois dû 
profiter du tems où Ton étoit peu assemblé pour faire 
passer ces lettres. Je vous supplie d'observer que cet expé- 
dient ne réussiroit pas, parce que le party chaud a tou- 
jours icy des espions qui veillent sur ma conduitte et que 
je connois. Les lettres présentées, on auroit nommé des 
commissaires, on auroit mandé qui on auroit voulu, on 
auroit murmuré contre moy, et l'affaire n*en seroit deve- 
nue que plus difficile, parce que l'honneur s'en seroit 
meslé. Il faut que j'évite avec soin tout ce qui peut don- 
ner de la meffiance contre moy, parce que cette méfiance 
inilueroit sur toutes les autres affaires. ' 

Je suis, avec respect... 



DV. — ler juillet 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, ai). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Lettre ostensible de Xf. de Laverdy pour me presser 
d'envoier mes observations (i). 



(i) Les observations, dont on réclame l'envoi, sont celles qui con- 
cernent le projet de translation de la substitution dont était grevée 
la principauté de Dombes. 
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* DVI. — ler luillet 1765. 

B. M. R., ms. Y. 67 (H, 47). — Minute : « M. de Laverdy, 

controlleur général. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Petite altercation entre M. de Folleville, Procureur 

général du Parlement de Rouen^ et M. de Laverdy, au 

sujet d'un arrêt du Parlement rendu sur le réquisitoire 

de M. le Procureur général concernant la pêche du 

hareng à Dieppe. Cette petite altercation n'a pas eu de 

suitte. 

Du icr juUlet 1765. 
Monsieur, 

Je vous écris aujourd^huy une lettre ostensible eo 
réponse à celle que vous m'avés écrite le 1 7 may dernier 
au sujet du réquisitoire de M. le Procureur général con- 
cernant la pèche et la salaison du harang, et je joins à 
cette lettre un exemplaire imprimé de Tarrest rendu sur 
le réquisitoire dont il s*agit le 2 3 may (r). 

Je vais répondre à présent en particulier à la lenre de 
confiance que vous m'avés fait Thonneur de m'écrirelc 
6 juin, en m'envoiant copie d'une lettre que M. le Pro- 
cureur général vous a adressée le 3o may dernier sur le 
même sujet et de la réponse que vous lui avés faite le 
6 juin. 

[M. convient que le l'rocuFeur général a mis « un peu de viva- 
cité » dans la lettre qu'il a écrite au Contrôleur général, et loue h 
sagcsBe de la repense de celui-ci. m M. de Folleville, ajoute-t-il. est 
un honnctc homme, il a de Tesprit, des connaissances, et est labo- 
rieux »; mais il a ses défauts : « il est méfiant et susceptible». 
« Au surplus il fait bien ses fonctions et est fort attaché au service 
du Roy (2). » 

(0 Cette lettre ostensible manque. V. supra, CCCCXCIX. 
{■i) Il remplit les fonctions de procureur général au Parlement de 
Rouen de 1748 à 1765. 



Quant à l'arresi du Parlemcoi du s3 ouy 1 7f3>, j'ai eu 
tort lie ne pas vous l'avoir envolé plustoi cl je ferai en 
«orie par la suine de n'avoir plus de pareils reproches à 
me faire. 

I surplus vous verres eflectivemeni parla lecture que 
en ferés qu'il n'a pour ob|ei que des précautions de 
police punicultères, dont le Parlement s'est occuppë dans 
tous les tems, el que ses dispositions n'entreprenoent 
Uemeni sur radmiulsiratioii généralle qui doit i\n 
réservée au Roy et à ses ministres. Je conviens néant- 
moins qu'il esi à désirer que, sur toutes les matières qui 
ont quelque rapport avec le commerce, ou avec d'autres 
objets qui peuvent appartenir à l'administration géné- 
ralle. comme à la police particulière, soit directement 
soit indirecfemeni, il est nécessaire pour le bien et pour 
'utilité des opérations que les procureurs généraux se 
concertent avec les ministres. . . 

Jesuis. etc. 



DVII. - 7 juillei 1765. 
., M , R., ms. Y. 67 (11, 48), — Autographe, non sign*. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me marque qu'il fera attention à ce que je lui ai 
mandé au sujet de M. le Procureur général du Parte- 
■ment de Rouen. Il adjoute qu'il croit que je m'occuppe 
défaire le bien et de maintenir la tranquilité. 

, . Les tems sont bien fâcheux, et je vous avoue que 
quelquefois le courage m'abbandonne. J'emploie aloi^ 
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toute ma raison et tout ce qae tous m*avés dit plusieurs 
fois pour me ranimer moi-même. Vous connoissés, 
Monsieur, ... 

Compiègne. 7 juillet 1765. 



DVUL -- 7 juillet 1765. 
B. M. R.. ms. Y. 67 (II, 11). — > Original, signé. 

L'.WERDY A MIROMESNIL. 

// me presse de faire enregistrer les lettres patentes 
pour la substitution des biens de Normandie donnés en 
échange de la principauté de Dombes, et me prévient 
qu'il m'écrit à ce sujet une lettre ostensible ( i ). 

A Compiègne, le 7 fuillet 1765. 

[Le Contrôleur général approuve les motifs qui ont empêché jus- 
qu'ici Miromesnîl de préparer Tenregistrement des lettres relathres à 
la translation de la substitution grevant la Dombes, mais, le Parle- 
ment étant plus mssemblé, il le prie de se hâter de s'assurer des 
dispositions de celui-ci. Il sait qu'un certain nombre de membres 
de la Compagnie, <.1éjà prévenus de ces lettres, ont paru prêts à les 
accueillir favorablement. Il envoie au P. Président une lettre osten- 
sible dans laquelle il répond aux quatre objections présentées 
{Supra DIV), Enfin il s'en rapporte à lui pour accélérer ou retarder, 
suivant les circonstances, la présentation de ces lettres patentes, 
arrivées maintenant entre les mains du Procureur général. L'Averdy 
continue :] 

Je désireroîs bien cependant qu'elles pussent être enre- 
gistrées dans ce mois cy, M. le comte d^Eu réclamant 
sans cesse les engagemens qui ont été pris avec lui à cet 

(i) Cette lettre ostensible manque. 
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égard. Je ne vous cache pas que je le voudrois aussi pour 
M. Cromot, dont le personnel, bien loin de faire obs- 
tacle, exciteroit au contraire à Tenregistrement, si la 
Compagnie connoissoit comme vous et comme moy tout 
le détail de son échange. Vous me ferez un vray plaisir 
de m^instruire exactement de tout ce qui pourra survenir 
à cet égard et de ne rien négliger pour amener prompte- 
ment cette affaire à bien. Je ne doutte pas que M. Lecou- 
teulx ne seconde vos intentions, )e vous prie de Ty inviter 
de ma part, et d^étre toujours bien persuadé du très fidèle 

attachement. . . 

De L'Averdy. 

J*ay cru, Monsieur, devoir, dans ma réponse ostensible, 
vous répondre comme si vous étiés Pauteur même des 
objections, afin d^ajouter au poids de votre avis en faveur 
de l'enregistrement. 



DIX. — 27 juillet 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 24). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL 

// nC accuse la réception de la lettre par laquelle je 
lui ai annoncé F enregistrement des lettres patentes 
concernant la substitution des bien cédés en Normandie 
en échange de la principauté de Dombes. 

A Compiègne le 27 juillet 1765. 

[Le Contrôleur général remercie M. de lui avoir envoyé cette nou- 
velle sans retard ; il se doute bien que le succès est dû à ses 
soins (i).] 

(1) Ainsi qu*on Ta dit déjà, l'enregistrement passa le 26 juillet, 
sans aucune modification. L*arrêt se fonde sur cet unique motif. 
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DX. — 3 août 1765. 
B. de M. Lormier. — Original, signé. 

MI ROM ESN IL A LAMOIGNON 

Rouen, le 3 aoust 1765. 
Monseigneur, 

M^s les commissaires, établis par i^arrest du 9 aoust 
'7^4 (0 pour la confeaion des mémoires sur les moieos 
de perfectionner i^administration des finances, ont dénoncé 
le 2 de ce mois aux chambres assemblées le Dictionnaire 
raisonné di^Domaine y en trois volumes in-40, imprimé à 
Rouen en 1762 chez Le BouUanger, dont l'auteur a eu 
pour objet d'induire le public en erreur plustôt que de 
lui donner les moien3 de se deffendre. 

11 a été arresté de faire registre de la dénonciatioQ et de 
la communiquer sur le champ ainsi que le livre en ques- 
tion à M. le Procureur général, afin qu^il donne son 
réquisitoire (2). 

Sur le compte, rendu par messieurs les commissaires le 
même jour aux chambres assemblées^ de la conférence 
qu^ils ont eue mardy dernier avec M. de la Michodière 

imaginé déjà par M. dans sa lettre du i*r juillet, supra : « Vu les 
grandes et importantes considérations qui ont engagé le seigneur 
Roi à transporter les domaines mentionnés aux lettres patentes. » 
Cest cette raison qui détermina le Parlement, malgré ses répu- 
gnances et malgré la Coutume qui interdisait les substitutions, 
à subir l'alTcctation d'une substitution perpétuelle sur les vastes 
domaines de Normandie compris dans rechange. 

(1} Arrêt qui établissait le Bureau perpétuel ou Bureau de Comr 
mittton, dans le but d'étudier les matières financières. (Déclaration 
dasi noTembre 1763). V. tome III, p. xxxv. 

(a) L'ouvrage, composé par un «r Bosquet, est conçu dans ua «6- 
fit 48 fiscalité exagérée; il fut dénoncé et critiqué par les con- 
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lur l'emploi du produil des quêtes faites en faveur du 
bourg de Bolbec. il a été arrêté que. sur le produit de ces 
|uéiesqui monte à près de ifi.ooa livres. Ton enverroit 
ID lieutenant général de Caudcbec une somme de 
i.ooo livres : i" pour paicr les frais de la construction 
les dii cabanncs que M. de la Michodière a ordonne 
ïtre consiruîlcs à Bolbec; 2' pour distribuer cinquante 
livres i tous ceux des habiians du bourg qui voudront 
K charger d'en construire pour euï-mêmes(i|. 

lia été aussi arrêté que le lieutenant général de Cau- 

iMnirc* Ju Bureau perpétuel d^ns la *éan« du 1 août. {Regitire 

(i) L'incendie arrivé i Bolboc le 14 juillet 1765 anâiniit la plu& 
0nnde partie de cette ville ; on comptait plus de goo maisons dé- 
. (ilnsi que l'église pnroissiale. Le Parlement et l'Intendant de 
.ouen, La Michodiire. rtvaliiÈrent de ti)e pour ucourir les habi- 
intï! le rarlemem ordonna qu'une quîte serait faite à Rout-n par 
!■ conacillcra à ce députa, dans toutes les villes et bourgs du boil- 
ige de Caui par les jugea royaux (10 juillet). La Mictioditire obtint 
VB don du Roi CI fit conieniir les fermiers généraux à abandonner 
pendant deui uns, au profit des pauvres, les droits des aides pcr;uE 
Bolbec. Dis le a août, 6,000 livres furent prélevées sur les quêtes 
foar être employée* à la construction de barraques. Va arrft du 
17 août accorda une subvention de 48 liv. par tcnse courante aui 
propriétaires qui erraient relever des murs de face; la subvention 
fut réduite i 14 livres le 11 novembre, mais le délai, offert aux 
IwbiinniK pour en profiter, dût être, i maintes reprises, proroge 
pendant le cours des années suivantes, ce qui permet de juger du 
dénûmenl diins lequel ta population étnit tombée. Au mois d*Raûl 
766, plus de 10,000 livres avaient été employées sur les quêtes 
recueillies â Rouen {Rcgulre seeiel). Le rôle des inillca pour l'année 
1776 comprend encore, en face de iyi taîllables, «4g incendiés in- 
capables de payer leur taille normale ei imposés seulement, par 
bvctir. ù cinq sous. (Areh. Seîne-In/., C. i*i5). En commémo- 
ration, la proeesiion du /<u se foil encore de nos jours, à Bolbec, 
m mois de fui Ile t. 
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debec seroit chargé de faire constater ce qu'il pourra en 
coûter pour mettre la chapelle de la Vierge de TégUsede 
Bolbec en état de recevoir le très Saint-Sacrement et de 
servir à la célébration du service divin, en attendant que 
Téglise puisse être rebâtie, et qu^on lui remettra après, sur 
le produit des quêtes, la somme nécessaire. L^arrété a été 
communiqué à M. le Procureur général afin qu^il donne 
son réquisitoire en conséquence^ ce quMl a fait aujour- 
d'huy, et sur lequel il a été rendu arrêt dont je vous 
envoie le dispositif. 

M. le Procureur général a donné pareillement ce matin 
aux chambres assemblées un réquisitoire concernant les 
cimetières de la ville de Pontcaudemer et du bourg de 
Villedieu, qui a été renvoie aux commissaires pour en 
faire l'examen (i). 

M. le Procureur général a donné aussi aujourd'hui 
aux chambres assemblées un réquisitoire à l'effet de faire 
ordonner aux commissaires, curés, fabriciens^ corps et 
communautés, qui n'ont point encore satisfaite Tarrêtdu 
20 juillet 1763 qui ordonne procès-verbal être dressé des 
cimetières de toutes les villes du ressort, qui sera commu- 
niqué aux officiers municipaux, au lieutenant général de 
police et au procureur du Roy de chaque viH# dans trois 
mois, pour sur leur avis être statué ce qu'il appartiendra, 
de s'y conformer et de remettre leurs procès- verbaux dans 
ce mois ; il a été rendu arrêt conforme au réquisitoire de 
M. le Procureur général (2). 

Je suis^ avec respect,... Miromesnil. 

(i)Des arrêts du Parlement des 12 et 14 août supprimèrent, au 
nom de Thygiène, les inhumations dans le cimetière existant autour 
de réglise Saint-Ouen de Pont-Audemer, et dans celui qui avoisi- 
nait Téglnie du bourg de Villedieu (Registre secret). 

(a) L'arrêt du ao juillet 1763, rendu à Texemple de celui du Par- 
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DXL— lo août 1765. 
B • de M. Lormier. — Original, signé. 

MIROMESNIL A LAMOIGNON 

Rouen, le 10 aoust 1765. 
Monseigneur, 

Le S' Leiorier (i), docteur aggrégé de la faculté de droit 
de l'Université de Caen, a fait soutenir le 4 avril dernier 
one thèse dans laquelle il a inséré les deux positions sui- 
vantes : 

c Post ruinam imperii impedimenta dirimentia consti- 
tuit Ecclesia^ eorumque veniam seu dispensationem in- 
duisit, an jure suo ? Quasrent ultramontani : nos con- 
trarium statuimus. 

c Nuptiae igitur principum saecularium sicuti Ecclesiae 
jurisdictioni subjacent. Sed eas precario, et ita usu per- 

lement de Paris du la mars précédent, prescrivait une enquête sur 
rétat des cimetières de toutes les villes du ressort : dispersés au 
sein même des villes, très exigus pour la plupart, n'offrant qu*un 
terrain insuffisant pour la population accrue et partant sans cesse 
remué, ces cimetières constituaient un danger public. Un arrêt du 
3 août 1765 enjoignit aux commissaires, curés, fabriques, commu- 
nautés, qui ne Pavaient encore fait, de se conformer dans le délai 
d'un mois aux prescriptions contenues dans le précédent arrêt. 
i^Recvutil des Édits,,. etc.) Cette initiative n*eut pas de suite. 
A Rouen, les cimetières intérieurs furent interdits et remplacés par 
la création de cinq cimetières extérieurs, suivant un arrêt du Par- 
lement du 7 août 1780. 

(i) Le Lorier, avocat en Parlement, docteur et professeur agrégé 
de rUniversité de Caen, a composé en outre quelques odes et 
autres pièces de vers ; l'une notamment est écrite en l'honneur du 
duc d*Harcourt, gouverneur de la province. (Cf. Manuel du Biblio- 
gi-aphe normand, — Oursel, Nouvelle Biographie normande, — 
Mercure de France, août 1765). 
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mittente, judices ecclesiastici certis legibus coercere pos- 
sunt ne honestati vel public» tranquillitatiadversentur. i 

Comme ces deux positions, placées dans une thèse de 
droit civil, paroissoient former une confusion déplacée, 
et que d^ailleurs elles ne paroissoient pas distinguer assés 
ce que TEglise peut relativement au mariage comme sacre- 
ment^ les docteurs qui assistèrent à la thèse insérèrent 
dans Pacte de réception du candidat ces mots c non pro- 
batis positionibus prima et secunda quœ non sunt can- 
didat! sed pra^idis. » 

Le s^ Lelorier écrivit aussitôt sur le registre une protes- 
tation très vive, dans laquelle il accusa ceux qui improu- 
voient sa thèse d'attenter à Pautorité du Roy et aux loix 
de TEtat, et le 8 juin il fit soutenir une autre thèse dans 
laquelle il inséra ces deux positions suivantes : 

c Cum reipublicae intersit ut légitima sobole repleantur 
civitates^ jure sancitum est ut constituerentur matrimonia 
et in dotem darentur res mobiles aut prasdia ad sustinenda 
matrimonii onera. 

c In iis enim quae tangunt res politicas ut contractus 
civiles verbigratia matrimonii, nequidera indirecte ullam 
potestatem habent judices ecclesiastici nisi ex indulgentia 
et concessione principum (i). > 

Cette seconde thèse a paru plus forte que la première^ 
en ce qu^elle semble refuser toutte jurisdiction propre à 
TEglise relativement au mariage comme sacrement, et que 
Ton pourroit en induire qu^en France le mariage pour- 
roit être valablement contracté comme contrat civil sans 

(i) La. même thèse ayait été précédemment soutenue dans un réqui- 
sitoire de La Chalotais au Parlement de Bretagne : si le mariage a 
été élevé à la dignité de sacrement, « il n*en constitue pas moins en 
soi un contrat humain et civil soumis essentiellement aux lois de la 
société. « (Pocquet, Le duc d'Aiguillon et La Chalotais, I, p. i55.) 




rîRtervemion du sacremam; M. te 'Procureur général 
avoit cru devoir donner son réquisitoire pour la faire sup- 
primer ainsi que la première. 

M. le Procureur général avoit en même tems donné 
son réquisitoire pour faire informer contre le s' Leiorier. 
qu'on luy avoii dénoncé comme sujet à l'ivrognerie et 
comme exerçant même dans lesécoles des excès et des vio- 
lences contre ses confrères, et portant ces excès jusqucs à 
les frapper. 

Les chambres assemblées, auxquelles ces deux réquisi- 
toires avoient été présentées, avoient nommé des commis- 
saires pour les examiner. Les commissaires ont rendu 

Keompie hyer ci aujourd'huy de leur travail. 

^K Par rapport au réquisitoire concernant les deux thèses, 

VIb Compagnie n^a trouvé rien de condamnable dans les 

■ positions critiquées. 

I Par rapport à celui qui avoit pour objei de faire in- 
former contre le s' Leiorier, elle a trouvé que les faits 
qu'il comeooit n'étoient pas assés graves pour mériter 
une instruction judiciaire. 

En conséquence il a été arrêté que l'on rendroità M. le 
Procureur général ses deux réquisitoires ; il a été mandé 
aussitôt et on les lui a rendus. 

»L'an a ensuitie fait un second arrêté ponant que M. le 
Procureur général seroii charge de présenter un réqui- 
sitoire pour faire règlement dans l'Université de Caen 
aux 6ns que les thèses soient approuvées avant d'être 
soutenues publiquement. 

M'* du Parlement, de la Cour des comptes, aides et 

» finances et du Chapitre ayant nommé leurs députés pour 
assister à l'Assemblée des Notables au sujet du compte de 
la caisse des nouveaux secours accordés à t'bâpital général 
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DXII. — 12 août 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, ib). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdy m^annonce de nouvelles lettres 
patentes concernant des bois faisant partie de l'échange 
de la principauté de Bombes. Il me marque qu'il en écrit 
à Af . Dufossé et à M. Le Coûteux, 

Il me marque d'écrire à M. Bertin que je désire que 
Von ne réponde pas à nos représentations sur les affaires 
de Bretagne et de Pau avant la séparation du Par- 
iement de Rouen ( i ) . 

Je vous suis obligé. Monsieur, de la manière dont vous 
avés mené l'affaire de la substitution de Dombes. Vous 
allés avoir de nouvelles lettres patentes pour les bois dont 
Cromot vous expliquera Tobjet et dont je vous écrirai 
une lettre ostensible. Je vous prie d'en charger M. Du- 
fossé comme de Pautre; je lui en écris et au père Le Cou- 

(i) Le Parlement arrêta, dans ses séances des 8 et 10 mai, qu'il 
serait envoyé des remontrances concernant les événements accomplis 
aux classes séant à Rennes et Pau. Les commissaires ayant ét^ 
nommés pour la rédaction le 1 3 mai, les projets furent adoptés à 
regard de Rennes, le 23 juillet, à Tégard de Pau, le 29 : Trùs 
humbles... remontrances que présentent au Roi les gens tenans sa 
Cour de Parlement séant à Rouen, concernant les affaires de Bre- 
tagne {absque nota, in- 12, 23 p.); — Très humbles... remon- 
trances du Parlement séant à Ronen, au sujet de la situation 
actuelle du Parlement séant a Pau, juillet ij65 (absque nota, in- 
f2, 21 p.) 

Conformément au désir de L'Averdy et de Miromesnil, aucune 
réponse à ces remontrances ne fut faite avant la séparation du Par- 
lement, mais celui-ci, à la veille de ses vacances, renouvela par 
arrêté ses représentations : Arresté du Parlement séant à Rouen du 
jeudi 22 août iy65 (absque nota, in- 12, 7 p.). V. le Sommaire. 

4 
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teulx. Je lui écris aussi sur cette platitude concernant le 
dictionnaire du domaine. Ecrives à M. Bertin que vous 
désirés qu'on ne réponde pas, avant votre séparation, sur 
Pau et Rennes, avertisses m^en, et alors je lui en parlerai 
et j*j ferai mon possible. Au surplus, il ne sera pas ques- 
tion de songer à une réponse d'ici au 24 août et partant 
la chose sera peut-être moins difficile que je ne Fimagine. 

Vous viendrés sans doute cet autonne faire un tour 
dans nos paîs. J*aurai grand plaisir de vous voir et encore 
plus grand besoin de conférer avec vous. Les hommes 
sont bien méchants, je sens qu'on peut avoir du courage 
contre l'adversité, mais qu'il est difficile d'en avoir un 
toujours contenu contre la méchanceté. J'y fais ce que je 
peux, mais en vérité il faudroit être un ange pour y tenir, 
quand la méchanceté ne se tourne pas contre le personnel 
mais contre la besogne de la personne. Vous connoissés. 
Monsieur 

Compiègne, 12 août 1765. 

DXIH.— i5 août 1765. 
B. M. R., m», Y. 67 (II, 26). — Minute : « M. de Laverdy, 

du i5 août 1765 ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY 

Je lui marque que la fin du palais étant le 23^ il ne 

faut pas envoier les lettres patentes concernant les bois 

faisant partie de rechange de la Bombes, dont il est 

parlé dans sa lettre du f 2, et qu'il vaut mieux attendre 

la rentrée du Parlement à la Saint-Martin 

Monsieur, 

J'ai re<;u votre lettre particulière du 12 de ce mois. Je 
suis fort aise que vous soies satisfait de Tenregistrement 
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des lettres patentes pour la substitution de Dombes. La 
réussite de cette affaire est dtie pnncipallement à M. Le 
Coûteux et à M. Dufosséy dont les soins ont été les princi- 
pailes causes du peu de difficulté qu'elle a éprouvée, et 
vous devés en sçavoir d'autant meilleur gré à M. Le 
Couteulx qu'il avoit toujours quelque doute sur la ques- 
tion de sçavoir si Ton devoit admettre la substitution en 
Normandie, et quMl n^a véritablement cédé qu'à vos rai- 
sons et au désir de faire le bien de la chose. 

Quant aux nouvelles lettres patentes que vous comptés 
envoler concernant les bois, je vous avertis que le Palais 
finît le 23 de ce mois, et qu'il me paroit difficile qu'elles 
arrivent avant ce terme, ou du moins assés tôt pour que 
Ton puisse les enregistrer. Cest pourquoi je pense qu'il 
faudroit remettre leur envoi après la S< Martin. Au sur- 
plus, il faudra faire en sorte que M. Dufossé s'en charge 
encore. Mais cela sera difficile parce qu'il est le dernier de 
grand^ chambre, et ce n^a été que par un effet du 
hazard qu^il s'est trouvé chargé des lettres patentes de la 
substitution de Dombes, car c^est ordinairement le doien 
qui rapporte toutes les lettres patentes et, à son deffaut, le 
plus ancien. 

Par rapport à la dénonciation du Dictionnaire des 
domaines, elle a été faite par la commission établie par 
l'arrest du 9 aoust 1 764, ainsi il faut que vous écriviés à 
M. Le Couteulx et à M. Dufossé, si vous voulés qu'elle 
tombe dans l'oubly. 

J^écris à M. Bertin, comme vous le désirés, pour lui 
marquer les raisons qui me font désirer que le Roy ne 
fasse pas de réponse à nos remontrances pour le Par- 
lement de Bretagne et pour le Parlement de Pau. Je 
vous en écris une pareille, que vous pourréslui montrer, 
et que je signe pour cet effet comme j'ai signé la sienne. 
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DXIV. — i5 août 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 27). — Minute : « M. de Laverdy, 

i5 aoust 1765 M. >. 

MIROMESNIL A L'AVERDY 

Je lui marque qiCil est à désirer que le Roy ne ré- 
ponde pas aux représentations du Parlement sur les 
affaires de Bretagne et de Pau, avant la fin du palais 
qui sera le 23 aoust. Je lui en explique les raisons, et je 
lui marque que j'écris de même à Bertin, 

Monsieur, 

Le palais doit finir le 2 3 de ce mois : je crois quMl est 
à désirer que d'icy à ce tems le Roy ne réponde pas aux 
remontrances que nous avons faites en faveur des Par- 
leroens de Bretagne et de Pau. Je marque la même chose 
à M. Bertin, et voicy mes raisons. 

Je suis informé que Ton s'efforce de former un party 
pour proposer, deux ou trois jours avant la fin du palais, 
de rester les chambres assemblées pendant la vacance, afin 
d'empêcher les opérations de la chambre des vacations. 
Ce projet souffrira sûrement de la difficulté, parce qu'un 
grand nombre de M" du Parlement désirent fort les 
vacances. Malgré cela il pourroît arriver qu'il réussît, 
attendu qu'il y en a beaucoup qui ne laîsseroient pas 
d'aller à la campagne, malgré cet arrêté, parce qu'il en 
rcsteroit toujours assés à Rouen pour représenter la Com- 
pagnie. Or ceux à qui cela ne feroit rien pourroient fort 
bien être d'avis de rester les chambres, par complaisance 
pour les gens échauffés. 

Je prens des mesures (comme vous le pensés bien) pour 
éviter, s'il est possible, que cela n'arrive; mais, pour ne 
les pas rendre inutiles, je crois qu'il est important que le 



53 

Rojr ne fasse, avant la fin du palais, aucune réponse à 
nos remontrances. Si Sa Majesté y répond, il est impos- 
sible que Ton ne trouve pas dans la réponse quelque 
chose qui fasse peine et qui donne des prétextes plus que 
suffisans pour exciter la fermentation dans les esprits. Le 
mieux est donc de garder le silence. D^ailleurs, comme il 
paroist que les autres parlemens n^ont pas pris très chau- 
dement le party de ceux de Bretagne et de Pau, il faut, 
autant que nous pourrons, éviter que celui de Rouen ne 
donne pas un exemple que d^autres se croiroient obligés 
de suivre, et qui ne serviroit qu^à rendre Taffaire plus 
embarassante pour le gouvernement. 

Je vous avoue que je ne désire pas les vacances avec 
moins d^impatience que bien d'autres, car je suis très 
fatigué et j^ai grand besoin d'un peu de repos et de 
prendre Tair de la campagne. 

Je compte partir le 26 de ce mois pour aller dans une 
de mes terres, où je resterai jusqu^au 20 d^octobre, que 
j^irai à Paris et de là à Fontainebleau, où je compte bien 
avoir le plaisir de vous faire ma cour. Si cependant vous 
pensiés utile que je quittasses plus tôt ma retraite, je serai 
à vos ordres quand vous le voudrés. Je me flatte que vous 
me rendes assés de justice pour être persuadé de mon 
empressement pour tout ce qui pourra vous plaire. 

Ce que vous me marqués. Monsieur, de la méchanceté 
des hommes ne me surprend pas. Je réprouve tous les 
jours, et vous y êtes autant et plus exposé que moy ; mais 
il faut soutenir son courage par le désir de taire le plus 
de bien qu^il est possible et dMviter de plus grands mal- 
heurs. Je vous avoue que je me sens souvent découragé, et 
que j^ai bien de la peine à me soutenir moi-même contre 
le dégoût qu'inspire naturellement le spectacle de la mau- 
vaise foy qui semble régner partout. Je puis même vous 
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r»XV. — i5 août 176?. 
.'.:. r' , r-.^. V '- ÏI, iSi, — Minute : • M. Beriir. 

\b .lo'jst 1763 ". 

MIROMKSNIL A BERTIN 

Je lui marque que je pense qu'il sera bon que le Roy 
ne réponde pas, avant la fin du palais, qui sera A 
2.Ï a<nist, aux représentations du Parlement concernan 
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les affaires de Bretagne et de Pau, et je lui explique 
mes raisons. 

Monsieur, 

Il y a longtems que je n^ai eu Phonneur de vous écrire, 
n^ayant eu rien d'intéressant à vous marquer 

Je ne doute pas que (comme vous me l'avés marqué) 
nos gens échauffés n'aient envie de nous porter à faire 
quelque coup d'état à l'occasion du Parlement de Bre- 
tagne et du Parlement de Pau, mais je doute qu'ils par- 
viennent à nous faire donner nos démissions. Les gens 
sensés pensent que c'est un party que l'on ne doit pas 
prendre deux fois, parce qu'il peut ne pas toujours con- 
duire à une fin heureuse, et je vois un assés grand 
nombre de messieurs du Parlement qui pensent ainsi 
quant à présent, en sorte qu'à cet égard je n'ai pas beau- 
coup d'inquiétude. 



[M. expose ensuite, comme dans la lettre précédente, qu*il est 
préférable de ne pas répondre, avant les vacances, aux remon- 
trances du Parlement concernant les classes de Bretagne et de 
PauJ 



DXVI. — 17 août 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, ag). — Original, signé. 

BERTIN A MIROMESNIL 

Réponse à ma lettre par laquelle je lui proposais 
d'engager le Roy à différer de répondre aux représen^ 
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tations sur les affaires de Bretagne et de Pau avant la 
fin du palais, 

A Compiègne, 17 août 1765. 

Vous devés esirc bien sur. Monsieur, de loui le plaisir 
que m'a fait la dernière lettre que vous venésdc m'écrire : 
j'étois persuadé d'avance des raisons dont vous me faines 
part sur le silence que vous gardiés avec moy depuis 
quelque tems 

Je ne perdrai pas de vQc les réflexions que vous me 
faittes sur les remontrances concernant les Parlements de 
Pau et de Bretagne, ei j'en ferai usage, sMl est question 
d'y faire réponse avant le 2 3 de ce mois. Je m'en remets 
bien à vos soins et à votre zèle pour maintenir les esprits 
et faire prévaloir le parti que vous avés en vUe. 

Je vous renouvelle de tout mon cœur les assurances 

Bertin. 



DXVII. — 4 novembre 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 3o). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me prévient sur les actes du clergé qu*il présume 
qui seront dénoncés au Parlement de Rouen à sa ren- 
trée. Et me marque qu'il a écrit à M. Dufossé et à 
M, Le Coûteux afin qu'ils tâchent que Pan ne fasse rien 
de violent. 

Je viens, Monsieur, d'écrire à M. Dufossé et à M. Le- 
couteulx sur les Actes du clergé. Je voudrois bien que 
Rouen ne s'en ocuppât pas, mais je sens bien que vous 
aurez la main forcée à ce sujet : dans ce cas je leur pro- 



pose de dire seulement en peu de mots, que^ sans s'arrêter 

aoxdits Actes, en tout ce à quoi il ne pourroit être obvié 

au préjudice du repos et de la tranquillité publique, la 

^Gour ne cessera de veiller plus que jamais et tenir la main 

^ k Tezécution la plus entière des déclarations de 1734 et 

^ 1756 (si cène dernière vous a été adressée). Ce peu de 

^ JSOtt dit tout et pourroit sauver bien des maux; je leur 

eadis les raisons; à quelqu'un comme vous je n'ai que 

- fiiire de les dire, il les sent tout de suite. Vous ferés un 

vrai bien, si vous pouvés amener les choses à ce point . 

Vous connoisséSy Monsieur 

Fontainebleau, 4 novembre 1765. 



DXVIIl. — 21 novembre 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 3i). — Minute : « A M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je rends compte à M. de Laverdy et à \f. Bcrtin de 
ce qui s^est passé à la rentrée du Parlement au sujet 
des affaires de Bretagne et de Pau, et de ce que f ai fait 
pour assurer la reprise du service pour Vexpédition 
des causes et des procès, et pour éviter la cessation de 
service. 

21 novembre Ky65. 

Monsieur, 

Je ne vous ai point écrit de lettres particulières depuis 
mon retour à Rouen, parce qu'il ne s'est rien passé de 
bien intéressant jusqu'à ce jour. Mais, comme notre pre- 
mière assemblée sur les affaires de Pau et de Bretagne 
s^est tenue ce matin, je ne crois pas inutile de vous rendre 



58 

compte de ce qui s*y est passé et de vous marquer en 
même tems ce que j'ai pu conjecturer sur la disposition 
des esprits. 

La rentrée du Parlement s^est faite le 12, à Tordinaire; 
M'^ du Parlement étoient environ au nombre de trente. 
J'eus ce jour un petit entretien avec M. Dufossé au sujet 
des affaires du clergé. 11 me dit que vous lui aviés écrit i 
ce sujets et, quoique fort fâché de la conduite de rassem- 
blée du clergé et de celle de M. Tévéque de Bayeux (i), il 
me parut cependant assés disposé à entrer dans vos vues 
|X)ur ne faire qu^un acte conservatoire II est ensuitte 
parti pour sa campagne, et je ne Tai vu par conséquent 
que ce matin aux chambres assemblées. 

Le i3, j'ai assemble le Parlement pour le renouvelle- 
ment du serment de la compagnie, et M. Dufossé s^est 
encore trouve à cette assemblée. M. de Rouville a rendu 
compte du travail de la chambre des vacations avec beau- 
coup de sagesse, n^aiant rien dit dans son récit qui eût 
rapport aux affaires publiques; en effet, il avoit eu la 
prudence d'éviter que, pendant la chambre des vacations, 
rien fût porte sur les registres à cet égard. 

L'on n*cst point entré au Parlement depuis le i3 jus- 
qu'au 20, que Ton a fait les mercuriales suivant Tusage. 

Pendant cet intervalle, j'ai cherché sans affectation à 
parler avec ceux de M "^ du Parlement qui sont restés icy, 
et que j'ai pu voir, des affaires de Pau et de celles de Bre- 
ngne. Plusieurs m'ont demandé si je n'avois point 
entendu parler à Fontainebleau de ce que le gouverne- 
ment compioit faire à Tégard de ces deux Parlements, et 
lies dispositions dans lesquelles il étoit par rapport à notre 
arrêté du mois d'aoust à leur sujet. J'ai répondu que je 

(i) V. le Sommaire, et i;ï/ra, DXX. 
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n^avois rien pu pénétrer des dispositions du Roy, mais 
que j'avois vu avec peine que notre arrêté avoit très fort 
déplu à Sa Majesté et indisposé ceux des ministres qui 
sont attachés au Parlement et qui voient avec chagrin que 
plus on nous accorde, plus nous nous rendons difficiles, 
et que la magistrature semble s'obstiner à se perdre elle- 
même malgré ceux qui veulent la soutenir. J^ai ajouté 
que tout ce que j'avois pu faire avoit été dVxhorter les 
ministres à mettre toute leur application à sauver la 
magistrature malgré elle-même. 

Quant aux affaires du clergé, j'en ai peu parlé, parce 
que l'on m^en a peu entretenu et que j'ai grand soin de 
ne point paroitre rechercher les conversations dans la 
crainte que cet empressement ne me rendît suspect ; car 
la pureté de nos intentions et de notre conduite ne nous 
met pas toujours à Tabry de la méfiance trop naturelle 
aux hommes. 

Les nouvelles de Bretagne, autant que je puis m'en 
souvenir, sont arrivées icy dimanche, et j'ai remarqué 
que Tenlèvement de M^^ de Caradeuc, de Lagacherie et 
autres, a paru bien dur et que Ton est généralement 
affligé que le Parlement de Bretagne ait refusé de repren- 
dre ses fonctions. Le grand nombre cependant me paroit 
penser dans le public que Texemple de Pau et celui de 
Rennes doit faire une leçon qui détourne pour toujours 
les magistrats de donner leurs démissions en corps et 
même de suspendre le service. 

J^ai remarqué aussi que vos trois lettres, sur les droits 
de souveraineté qui appartiennent au Roy sur la province 
de Bretagne, ont fait une assés fone impression sur les 
esprits dans le public. Mais, quoique Ton soit disposé à 
trouver que M« du Parlement de Pau et M« du Parle- 
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ment de Bretagne ont eu des torts, cependant on est 
encore plus disposé à les plaindre. 

Voilà, Monsieur, à peu près ce que j'ai pu remarquer 
des opinions dans le public : les uns disent que le Parle- 
ment de Bretagne ne pouvoit pas honnêtement reprendre 
ses fonctions, le Roy, par sa xléclaratîon, n'aiaot rien 
décide en sa faveur sur sa compétence pour l'opposition 
des l'tais de Bretagne ; les autres disent que, quoi qu'il 
puisse avoir des torts, il est traité trop durement, parce 
qu'il n'a fait que deffendre les privilèges de sa province. 
D'autres, enfin, mais en très petit nombre, pensent qu'il 
auroit mieux fait de reprendre ses fonctions, d'efnregistrer 
la déclaration en se réservant à faire de nouvelles remon- 
trances, lors de la cessation de l'abonnement des Etats 
pour les deux sols pour livre sur les droits dVntrécet 
d'octroi des villes, ainsi que sur les deux sols pour livre 
sur les droits de douane ; que par ce moien il auroit reçu 
la commission pour Taffaire de M. de La Chalotaye et 
des quatre autres de ses membres enlevés, et se seroit mis 
à pr)riée de négocier leur réconciliation avec le gouverne- 
ment ( I ). 

Tout ce que je viens de vous marquer n'est que ce que 
j'ai pu entrevoir de l'opinion publique, par les entretiens 
que j'ai pu avoir avec différentes personnes. Quant aux 
dispositions de M""* du Parlement, je n'en suis pas encore 
bien assuré ; mais je vais vous rendre compte de ce qui 
s'est passé hier et aujourd'huy, et ensuitte je vous ferai 
part de mes conjectures. 

Hycr, après les mercurialles, où l'assemblée n'étoit pas 
très nombreuse, (je ne crois pas que nous fussions plus 
de quarante) , je commcnsai. afin de tâcher de mieux dis- 

(i) \'. le Sotiim.iirc. 
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poser les cspriw, par lire voire leilre du mois de septembre 
sur ies rentes de foresmge; ensuiiie je lus vos deux let- 
tres surl'arréidu [9 aoust (i), qui ordonne aux préposés 
à la perception des drotis du Roy de marquer, dans 
leurs quittances, les éd ils et réglemens en vertu desquels 
ils perçoivent ; mais je ne pressai pas de délibérer sur cet 
anide. pour éviter tout objet de contradiction capable 
d'agiier les espHis dans ce premier momeni-cy, ei je finis 
mon récit â cet égard par dire que M" de la chambre des 
vacations avoient voulu si;avoir si le Parlement de Bor- 
tleaux, qui avoii rendu un pareil arresr, l'avoii fait exé- 
cuter, et que je pensois qu'il scroit bon de ne délibérer 
sur l'objet en question que lorsque l'on seroii certain de 
ia conduite du Parlement de Bordeaux. 

Eiuuitie je demandai à quelle heure on voudroit s'as- 
sembler aujourd'huy pour les affaires de Pau et de Brc- 
K-agnc, et je proposai de s'assembler â huit heures ; mais 
«=> n me dit qu'il seroit suffisant que ce fût à neuf, et j'in- 
«^^iquai alors rassemblée peur neuf heures. 

Après cela, j'eus soin de dire à M" de grand'chambre, 
^M ~vant que les Enquêtes fussent sorties, que je tes priais 
«=ie me dire pour quel jour ils vouloient que je fisses 
S=i>ublier la première audience, et je proposai vendredy. Ils 
■"«le répondirent que les avocats n'auroient pas le tems de 
^« préparer, et qu'ils croioient qu'il seroit mieux de la 
*^ier à mardy. Alors je dis : Messieurs, je puis donc faire 
K^ublier dans le palais que la grand'chambre ouvrira ses 
^audiences mardy prochain ? Personne ne réclama, ei je 
<3onnai sur lechampordre de publier l'audience. 

J'oubliots de vous dire que, lorsque je proposai de fixer 
^c jour de la première audience, un conseiller dit : Mais 



(t) Toute* CfS leltrcï manq'ieni 
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votre arrêté du mois d'aoust porte que nous nous occup- 
ferons uniquement des affaires de Pau et de Bretagne; 
pauvons-nous faire autre chose ? Je me gardai bien de 
luy répondre, je ne fis même pas semblant de Tavoir 
entendu, et je continuai de demander à M^ de grand*- 
chambre quel jour ils vouloient fixer. Personne ne soutint 
le réclamant qui fut vox damans in deserto, et qui d'ail- 
leurs n'a aucun crédit dans la Compagnie. 

Les chambres séparées, un de mes amis m avenit que 
plusieurs de messieurs avoient murmuré de ce que j'avois 
fait indiquer un jour pour ouvrir les audiences. Je ré- 
pondis : a Mon métier, mon cher amy, est de faire, autant 
qu'il est }x)ssible, expédier les aflaîres du palais; d'ail- 
leurs j*ai l'ait ma proposition en pleine assemblée des 
chambres, tous messieurs du Parlement m'ont entendu, 
tous ctoient ù portée de me contredire, personne ne Ta 
fait, ainsi la Compagnie m^a approuvé. L'on n'est point 
en droit de se plaindre d'un premier Président, lorsqu'il 
a.; il en présence de sa Compagnie, et l'on n'est jamai? 
autorisé à murmurer que lorsqu'il manœuvre sourde- 
ment ; or loui le monde S\;ait que cela ne m'est jamais 
arrivé. >» Je dis celaassés haut pour être entendu de quel- 
ques personnes qui étoicnt restées, et mon am>% qui 
m'avoii exprès averti, me répliqua : « Oh ! jx)ur cela tout 
le monde vous rend justice à cet égard, et l'on sçaii que 
vous agisses toujours à découvert et avec franchise. > 

.le crois. Monsieur, avoir beaucoup gagné d'avoir tai» 
tixcr le jour de Taudiencc, et je désire ne m être pas 
trompé. 

Enfin nous nous sommes assemblés ce matin à neuf 
heures. l.e Procureur général a demandé à entrer; je Kai 
proposé, on y a consenti. Bien des gens croioient qu*il 
a voit quelque chose à apporter de la part du Roy, et je 
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me suis amusé un moment de leur inquiétude. Le Pro- 
cureur général est arrivé, a donné un réquisitoire pour 
Bolbec et s'est retiré. 

Ensuitte j^ai dit au greffier de mettre sur le bureau le 
r^istre dans lequel est Tarrété que nous avons fait au 
mois d*aoust dernier, portant que nous nous occupperions 
des affaires de Bretagne et de Pau. On a lu cet arrêté, et 
tout de suitte j'ai commencé à prendre les avis. 11 en a 
été d'abord ouvert quatre : i<> de. nommer des commis- 
saires pour faire leur rapport des motifs de notre arrêté 
du mois d^aoust, afin d'instruire ceux de messieurs qui 
étoient alors absens ; 2» de ne point nommer de commis- 
saires, mais de convenir d^un certain nombre de M*^ du 
Parlement qui s^assembleroient avec ceux qui avoient été 
absens, pour les instruire de ce qui s'étoit passé à Rennes 
et à Pau depuis un an ; 3^ de lire aux chambres assem- 
blées les procès-verbaux qui nous avoient été envoies Pan 
passé par M^' de Rennes et de Pau (i) ; 4^ de délibérer 
sur le champ (2), attendu que tout ce qui sMtoit passé 
avant les vacances à Rennes et à Pau étoit indifférend et 
qu'il n^ avoit, disoit-on, d'intéressant que la manière 
dont ces deux Parlements sont actuellement opprimés. 

Nous étions soixante-huit dans l'assemblée. Lorsque 
mon tour pour parler a été arrivé, je me suis rangé à 

(i) Ces documents avaient été, par arrêtés, déposés au greffe au 
fur et à mesure de leur arrivée. 

(a) La minute de la lettre qui suit, à Bertin, résume avec plus de 
précision le quatrième avis : « Si Von délibérerait sur le champ 
sur le fond de l'affaire, ou si Von demeurerait assemblés jusqu'à 
ce que Von eût délibéré définitivement sur Bretagne et sur Pau. » 
Demeurer assemblés pour les affaires publiques^ et cesser le service 
des audiences, c'était le parti que M. voulait éviter dans l'intérêt 
du cours de la justice, et aussi de la paix, qui trouvait rarement son 
profit dans cette mesure. 
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rnvîs de lire les procès*verbaui aux chambres assemblées, 
et j'ai proposé de commencer sur le champ la leaure, de 
la continuer cette après midy et demain toutte la journée, 
même samcdy si ces deux jours n'^étoient pas suffisans. 

Il y a eu trente voix pour mon avis et trente-une pour 
les autres avis ; le surplus* étoiént des voix réductibles 
pour parenté ou des jeunes gens qui n^ont pas encore voix 
dclibérative. 

Il étoit question que les autres avis se réduisissent au 
mien, en se réunissant, ce qui a causé de très-longues 
discussions, dans le cours desquelles plusieurs personnes 
ont quitté mon avis, et d'autres sont revenues ou ont 
ouvert des avis nouveaux : par exemple il a été proposé 
de rester les chambres assemblées jusques à ce qu^on eût 
lu tous les procès-verbaux et délibéré deffinitivement sur 
les Parlcmcns de Pau et de Bretagne. 

Cet avis nouveau n'a pas été adopté d'un grand nombre 
de personnes, mais il a donné lieu à de nouvelles dis- 
cussions, et enfin, n'y aiant plus d'avis constamment 
prépondérant, il a fallu opiner de nouveau. 

Dans ce nouveau cours d'opinion, les deux avis pré- 
ponJérans ont été : r' de lire les procès-verbaux aux 
chambres assemblées matin et soir; 2® de nommer des 
commissaires. 

L'on a proposé de fixer un jour pour délibérer, afin 
(]uc JLisqucs-là ceux qui avoient été absens au mois 
d'aoust eussent le lems de lire en particulier les procès- 
verbaux, et Ton proposoii de fixer ce jour à samedy ou 
luiidv. 

Lorsque mon tour est arrivé, j'ai dit que j 'a vois été 
d avis de lire les procès- ver baux aux chambres assem- 
blées, parce que j'avois remarqué que ceux de messieurs. 
i^jiii a voient été absens au mois d*aoust, désiroient d eire 
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Linsiruits de ce qui scioit passi: à Rennes et û Pau ei de 
Éconnoiire les moiifs de noire dernier arrêté, et qu'en etfet, 
Isi quelqu'un de ces messieurs réclamoîent pour cette 
I lecture, je ne croiois pas qu'on pùi la leur refuser, qu'il 
léioii impossible qu'en trois jours vingt-cinq h trente 
F personnes lussent chacuni: en particulier des procès- 
verbaux aussi étendus, et que par conséquent on ne pou- 
voii se dispenser de les lire en commun ; qu'il étoit donc 
nécessaire que messieurs qui avoicnt éti absens se déter- 
minassent h dire s'ils réclamoîent ou non la lecture, que, 
s'ils la réclamoient, je perstsiois à mon avis, et que, s'ils 
ne réclamoieni pas, je reviendrois à l'avis de nommer les 
commissaires. 

Mon objet, en opinant ainsi, <itoit d'empêcher que les 
assemblées des chambres ne missent obstacle à l'expédi- 
tion des affaires du palais ei d'éluder les conséquences du 
terme uniquement (ij. En clfei celte tournure m'a réussi, 
et, personne a'aiant réclamé pour la lecture des procès- 
verbaux, tout le monde est revenu à nommer des com- 
missaires, au moien de quoi le service du palais se fera, 
à ce que j'espère. 

Il a donc été arrêté de nommer les mêmes commis- 
saires (3| qui ont travaillé à cette affaire au mois d'aoust, 

11) Cet antU Ju ii noQl, apr£s avoir, lians ses motifs, cxpiimf le 
douloureux état des ileux Paricmenis cl les dangers que font >.-uu- 
nr i la magiitnture cl i l'Etxl les violences dont les ^ours sont 
fci, iliipoiaii ainsi : ■ A arrfté ladite Cour de ic rasscmbicr le 
)eudi a I novembre pour s'occuper uniqurmcnl de ces objeis impoiw 
■ cl prenitre sur iceux tel pirti ■, etc. Une semblable riidaclion 
pouvait conduire i une cetiation de service. 

(ïl Commissaires ; MM. l.e Diacre de Martimhos, Le Cnfpcniicr 
d'Auzouville, Le Cornu de Bimotel, Vabbi Le Frire de Maisons, 
ta, Le Viguicr de Dnmpierre, Pontcarré de Vinrme, Pavyol ei 
^ Aleiandre. 

5 
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et d'inviter ceux de messieurs qui étoient alors absens à 
se trouver, s'ib le jugent à propos, à l'assemblée des com- 
missaires, et de fixer à mercredy 27 le rappon des 
commissaires. 

Dès que ce point a été conclu, j^ai proposé à M. le 
doien de rapporter ce qui concerne Bolbec, et Ton a mis 
le soit communiqué sur les lettres patentes qui résilient 
les baux des maisons incendiées de ce bourg ( i). 

Ensuitte, pour mieux engager la partie, j^ai proposé à 
messieurs de grandVhambre d^xpédier des requêtes, des 
brefs de pension, des provisions d'officiers de justice et 
des lettres patentes pour des particuliers. Ils y ont con- 
senti, les chambres se sont séparées, et la grandVhambre 
est restée et a rendu un assés grand nombre d'arrôts d'ex- 
pédition. 

Pardonnes moy, Monsieur, tout ce détail, mais je Tai 
cru nécessaire pour vous mettre à portée de juger des 
dispositions de ma Compagnie par tous ces petits inci- 
dens, autant qu*il est possible d'en juger d'après eux. Je 
vais à présent vous exposer mes conjectures et ma fa(;on 
de penser sur la manière dont je crois que le gouverne- 
ment doit agir avec le Parlement de Rouen dans la cir- 
constance présente. 

Je vois, Monsieur, que la plus grande partie du Parle- 
ment paroit sentir que la plus grande faute que Ton 
puisse faire, c'est de donner des démissions, et je com- 
mence «^ croire que ce sentiment est devenu même l'opi- 
nion général le. Quant à la cessation du service, c'est-à- 
dire de demeurer les chambres assemblées et de ne s'oc- 
cupper que des affaires publiques, j'ai cru entrevoir qu'il 

(i) Lettres patentes Ju i novembre 1765, portant résiliation des 
baux des maisons incendiées à Bolbec le 14 juillet dernier, à 
compter de la Saint-Jean précédente. 
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avoit encore des personnes qui pourroiem panchcr pour 
parli, mais je ne crois pas ccpendani que ce lui le 
and nombre. J'ai observé, sans affeciation, à ceui avec 
qui j'ai pu conférer sur celte maiière, que la cessation du 
service équivaloii aux démissions, parce qu'elle pouvoii 
engager la Compagnie, auendu qu'il pourroir arriver que 
le Roy, dans ce cas, envoiâi des lettres patentes pour 
enjoindre de reprendre le service à (leinc de désobéÎB- 
sance, que le relus d'obtempérer pourroii attirer des 
lettres de jussionavec des expressions dures et capables 
d'aigrir les esprits, et qu'alors la Compagnie, se irouvaoi 
Bétrie, comme par le» arrêts du Conseil de 1763, pourrai t 
se croire obligée de donner des démissions, ou qu'il poar- 
roti arriver que le Roy. voulant faire rendre la fuslice, 
prit des mesures fâcheuses, ce qui ne serviroii qu'à faire 
lort au public et à la magistrature. Il m'a paru que ces 
réflexions ont fait impression sur ceux il qui je les ai 
faites . 

Enfin, malgré le mot uniquement qui est dans noire 
airât:: du mois d'aousi, vous voies que le service ordinaire 
n'est point interrompu, que la première audience est fixée 
.1 mardy- Quoique les commissaires travaillent à rnSkîre 
de Bretagne et de Pau, ei que l'assemblée des chambres 
sur celle affaire soit fixée à mcrcredy, toutes ces circons- 
tances semblent annoncer que le Parlement craint de 
s'engager trop loin ; ainsi il faut profiter de celte appa- 
rence, s'il esi possible, pour éviter des évènemens nou- 
veaux, qui ne serviroieni qu'à faire lorl au public ei à la 
magistrature ; car je vous répète ce que j'ai déjà eu l'hon- 
neur de vous dire : il faui. Monsieur, il faut que la bonté 
du Roy et la prudence de ses minisires s'appliquent 
aujourd'huy à sauver la magistrature malgré elle-même, 
et c'est rendre à l'Etat un très grand service. 
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Nous avons beaucoup trop des affaires de Bretagne et 
de Pau; de grâce que le gouvernement fasse tout au 
monde pour en éviter de nouvelles. 

Je crois donc. Monsieur, qu^il sera à propos que le 
Roy ne réponde point encore à nos remontrances sur 
Pau et sur la Bretagne, et je pense que le silence est le 
parti le plus sage et le plus salutaire. Il faut, avant de 
rien dire au Parlement de Rouen, voir la conduitte qu^il 
tiendra, et éviter tout ce qui pourroit aigrir les esprits et 
donner ù ceux qui sont naturellement échauffés des 
moiens d^exciter les autres. 

D'ailleurs il faut voir ce que feront les autres Parle- 
mens. Enfin, Monsieur^ je le répète, il faut éviter avec 
grand soin d'avoir à se reprocher de ne pas avoir fait tout 
au monde pour conserver la magistrature et la considé- 
ration qu*il est nécessaire qui y soit attachée. 

Voilà mon sentiment; je le soumets à vos lumières^ et 
je suis persuadé que vous Papprouverés et que vous ne 
négligerés rien pour engager le Roy à ne point se lasser 
de nous faire éprouver les effets de sa sagesse et de sa 
bonté. 

Vous connoissés mon attachement. . ., etc. 

On nous a donné ce matin : i° les actes du clergé et la 
lettre circulaire ; iP la lettre d'envoi de M. Pévéque de 
Bayeux à la faculté de théologie de 1* Université de Caen ; 
30 l'acte d^adhésion de cette faculté; 4° la lettre d^envoide 
l'évéqued^Evrcux à tous les ecclésiastiques de son diocèse. 
Nous nous assemblons ce soir pour tout cela (i). 

(i) V. infra, DXX. 
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DXIX. — aa novembre 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 3i bis). — Minute: « A M. Bertin ». 

MIROMESNIL A BERTIN. 

a a novembre 1765. 

[Miromesnil mande à Bertin, en l'abrégeant, tout ce qu'il vient 
d'écrire à L'Averdy dans la lettre précédente.] 



DXX. — a5 novembre 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 3a). — Minute : « M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte de ce qui s'est passé au sujet des 
actes du clergé. 

a 5 novembre 1765. 

Monsieur, 

M. Tévéque de Bayeux nous a fait bien du mal en 
envoiant les aaes du clergé à la faculté de théologie de 
Caen. Cette démarche de sa part, et Tadhésion de la 
faculté aux actes dont il s*agit ont absolument déconcerté 
toutes les mesures que je comptois prendre pour entrer 
dans vos vues, en précipitant la marche du Parlement 
sans qu*il ait été possible de la ralentir. En effet, vendreJy, 
Ton annonça la dénonciation, et Ton demanda que l'as- 
semblée des chambres fût fixée pour cet effet à samedy, 
dix heures et demie. Nous nous assemblâmes le samedy ; 
on fit la leaure des actes du clergé, des trois lettres circu- 
laires de M. Tarchevéque de Rheims, de M. Tévéque 
de Bayeux et de M. l'évéque d'Evreux (i), ainsi que 

(i) Charles-Antoine de la Roche-Aymon, archevêque de Re\ms, 
176a- 1777, cardinal; il présida l'assemblée du clergé de 1765.— 
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s'assen] bièreni ; l'on convînt d'opiner séparémenc sur 
chaque objei. 

L*oii opina d^abord sur les actes du clergé. Le premier 
cvis fut pour les taire brûler par ia main du bourreau ; 
le second, pour les supprimer avec des qualifications ; le 
iroisièiDC, pour les déclarer nuls et de nul effet, suppri- 
mer l'imprimé et detfendre à tous ecclésiastiques d'y 
adhérer. Je me rangeai à cet avis, mais à condiiion que 
l'on fonderoii le prononcé de l'arrèi sur la déclaration de 
1734 uniquement, ei que l'on enjoindroii aux ecclésias- 
tiques de se conformer aux anciens canons rei;us dans le 
royaume. Je fis sentir la nécessité de prononcer avec mo- 
dération et de se faire un rempart de la déclaration de 
i~f>4, pour mettre l'arréi à couvert de la cassation, et 
pour éviter aussi, par des disposiiions flétrissantes, d'ai- 
grir le clergé et de nuire aux vties que le Roy a pour 
assoupir toutes les disputes nuisibles à la religion. Les 
opinions furent assés longues ; enfin, cet avis prévalut. 

On délibéra cnsuiitc sur la lettre de M. l'archevêque de 
RheJms. Le premier avis fut de la faire brûler: le second, 
de la faire lacérer par l'huissier de sei^ice avec des quali- 
fîcaiioDS assés dures ; le troisième, de la faire lacôrer sans 
qualifications i le quatrième, de la supprimer^ le cin- 
quième, de n'en point parler. Le dernier avis ne iii pas 
fortune. Heureusement l'avis de brûler ne fut pas plus 
heureux. L'on se partagea entre les deux avis de lacérer 
ou de supprimer ; il revint deux personnes à supprimer, 
et cet avis passoit. mais on fit revenir deux ou trois i 
lacérer, et cet avis alors prévalut. Alors je renouvel lai avec 
le plus de force qu'il me fut possible mes observations 
sur la nécessite d'agir avec modération, ci. quelques per- 
sonnes ayaoi dit qu'elles seruîeni d'avis de ne poini 
parler de cette lettre, mais que, si l'on en parloii, elles ne 
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pourroîent pas n^étre pas d^avis de la lacérer, je revins à 
Tavis de n'en point parler. Je fis de nouvelles observa- 
tions et je tins pendant plus d^une heure la Compagnie 
en suspens, mais la chaleur du party alors se manifesta 
très fort ; il fallut recommencer à opiner, et, après bien 
de la dispute, la pluralité fut pour lacérer. Ce point 
arrêté sans retour, il fallut opiner sur les qualifications. 
Un petit nombre n'en vouloit pas, mais la pluralité en 
vouloit d^assés dures. Je proposai celle qui est dans Tar- 
rét, comme tendante à renouveller les divisions que la 
sagesse du Roy a voulu appaiser par sa déclaration 
de 1 754^ et heureusement elle fut adoptée généralement. 

L'on délibéra ensuitte sur la lettre de M. Tévéquede 
Bayeux. 11 y eut un avis ouvert pour le décréter, un autre 
pour faire brûler la lettre. L'avis de décréter étoit fondé 
sur la récidive, attendu qu'il luy avoit été fait des 
deffenses en 1764 de rompre le silence, et que son procès 
personnel (car il fut décrété en 1754) étoit compris dans 
l'amnistie de la déclaration. Le troisième avis fut de 
lacérer la lettre avec la même qualification que celle de 
M. rarchevéque de Rheims, et cet avis enfin prévalut. 

L'on délibéra ensuitte sur la lettre de M. Tévéque 
d'Evreux, et, comme elle est simple et ne contient rien 
contre le Parlement, on se contenta de la supprimer. 

Enfin Ton en vint à la conclusion de la faculté de 
théologie de Caen. L'avis de la pluralité fut de faire de la 
déclaration de 1 764 la baze de Parrét, de casser et annul- 
1er la conclusion ; mais il y eut diversité d^avis sur la 
radiation de cette conclusion. Après bien de la discution, 
la pluralité fut pour la radiation. Le surplus de l'arrêt 
passa à la grande pluralité. 

Alors on délibéra pour sçavoir si Ton ne rendroit qu*un 
seul arrêt pour les cinq objets, ou si Ton en rendroit plu- 
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sieurs. Les uns ne vouloientqu^un seul arrêt, d'autres en 
vouloient deux, et d'autres cinq. On finit par s^en rap- 
poner aui^ commissaires, avec lesquels je passai dans 
le cabinet de la grande chambre pour travailler à la ré- 
daction. 

Les commissaires furent d^avisde faire trois arrêts : un 
pour les actes du clergé seulement ( i )« un pour les trois let- 
tres circulaires, et un pour la faculté de théologie; alors 
les trois arrêts furent rédigés. Ensuitte on les lut aux 
chambres assemblées, qui les approuvèrent, et il fut con- 
venu qu^il n'y auroit que les deux premiers imprimés, et 
que le troisième ne le seroit pas. 

On se sépara à onze heures du soir, et j^étois si fatigué 
que je ne pus faire que mes lettres de Bureau, et qu^il ne 
me fut pas possible de vous écrire en particulier. Hyer je 
me suis enfermé chez moy pour travailler toute la journée 
au règlement pour ThôteUde- ville de Rouen, et je vous 
écris aujourd'hui dans l'assemblée même de commissaires 
pendant qu^on lit les procès-verbaux de Bretagne. 

Tout le détail que je viens de vous faire. Monsieur, 
vous prouvera que, si M. l'évêque de Bayeux n^avoit pas 
fait adhérer la faculté de théologie de Caen, l'affaire 
auroit été prise avec moins de chaleur. Il seroit à désirer 
que M» les évêques tinssent une conduite plus mesurée, 
afin de ne point nuire aux mesures que les amis de la 
paix prennent pour éviter tout ce qui peut aigrir les 
esprits de pan et d^autre. 

( I ) Recueil des Edits , etc. 
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«lier pour tâcher de profiter de toutes ouvertures à ce 
sujet. Vous connoissés, Monsieur, les sentimens. . . . 

■ 

Fontainebleau, 29 novembre TyôS. 



DXXII. — 1er décembre 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (H, 36). — Autographe^ non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL 

// répond à quelques détails que je lui avois fait sur 
ce qui se passait au Parlement de Rouen, 

Votre assemblée remise au i6> monsieur, avec tous les 
abiens mandés, me paroit être un signal, non de démis- 
sions, mais de chambres restant assemblées (1). Cest 
vouloir tout perdre que d^aller ainsi de la part de votre 
Parlement. Au surplus il est bien soufSé à ce sujet, et je 
vous plains bien d^avoir affaire à des cœurs plus méchans 
que les têtes ne sont dures; mais je plains encore plus la 
magistrature qui se détruit elle-même; je plains encore 
plus le Roy, qu^on met dans la nécessité de détruire les 
obstacles qu^on lui oppose, et quels obstacles? Les corps 

lement de Douai, avait suggéré le plan dont la déclaration du 8 no- 
vembre était le premier article, afin d'arriver à la pacification et 
de déterminer le Parlement démissionnaire à reprendre ses fonctions. 
II fiit député à Rennes pour négocier l'affaire. Il devait devenir pro- 
cureur général de la Commission extraordinaire nommée pour sup- 
pléer au Parlement, et commeooer le procès contre les magistrats 
arrêtés (3o novembre). 

(1) Le Parlement, délibérant le 27 novembre sur les événements 
de Rennes et de Pau, et vu la gravité de ces événements, avait 
ajourné la suite de Wfhdxc au 16 décembre, en ordonnant de con- 
voquer spécialement ceux de ses membres qui n'avaient pas encore 
paru depuis la rentrée de la Saint-Martin. 



qui, dans la nature de notre gouvernemem, oni été ci 
doivent être sa ressource. Je crois que vous me plaignéi , 
bien aussi. Adieu, Monsieur, vous connoissés 

Fontainebleau, i"décembre 1765. 

M. lu Dauphin va un peu micujt aujourd'hui. 



nXXIII. — 7 décembre 1765. 

Archives Nai., Maison du Koi, dipéchet, O 1 407, folio 488. - 

Minute : - M. de Miromeinil, P. Pr. du Pari, de Rouen (1) ■. 

SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL 

7 d&cmbre ijôb. 
Messieurs les agents généraux m'ont remis. Monsieur, 
le mémoire que vous trouverez ci-joint, au sujet d'un 
arréi du Parlement de Rouen dont le clergé se plaint (2). 
Je vous serai très obligé de vouloir bien me marquer les 
raisons qui ont pu déterminer cet arrêt, et de voir s'il n'y 
aurait pas quelque moyen d'arranger cette affaire, de ma- 
nière à faire cesser les inquiétudes du clergé. Vous con- 



naissez les sentiments. . 



DXXIV. — ;2 décembre 176?. 
B. M. R., ms. Y, G7 {11, Î4). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL 
// me marque son inquiétude sur rassemblée du Par- 
lement de Rouen, qui doit avoir lieu le 16, et me 
donne des avis sur la conduitte que je dois tenir. 



Le 16 arrive. Monsieur, e 
lemen ; quoique je n'aie reçu 

(1) f. la note. p. «t., nu lomc 
(1) L'srrfl du l3 t 



effraie pour votre Par- 
nouvelle de vous, je 



'cmbrc 1765 qui prononce In nullité t 
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.is convaincu que vous y faites loul ce que vous pou- 

e. On préicud que quelq'uos de vos messieurs ont con- 

rit les Bretons par une correspondance envoiéo par un 

nible courrier, et il esi certain qu'il y u des magistrats 

t Rennes qui se plaignent amèrement que c'est eux qui 

s ont conduit dans toui ce qu'ils ont fait, et que cepen- 

IQI ils les abbandonneni. Quelle ligne que ces moiens 

Stourn^s de [. . .J. Mais cela fait que vos gens voudroni 

laver du reproche et faire de vives démarches. Le Roi 

oit répondre dimanche aux représentations de Paris. Il 

a apparence que l'étai de plus en plus inquiétani de 

!. le Dauphin le mettra dans le cas de rcnvoieràlahui- 

ine. Il seroit donc essentiel que le Parlement de Rouen 

gsgnâi du lems et pûi attendre jusques aux Rois soit par 

-nblées de commissaires, remises, relectures aux 

nouveaux venus et autres prolongcmens, à moins qu'il ne 

contentât d'arrêter des remontrances sans quitter ni 

iierrompre le service. Vous avés vu par la longue et 

Bnchc conversation que nous eljmes à Fontainebleau 

imbien la position est délicate. J^en avois parlé avec le 

:re Le Couteulx, qui a perdu son frère |i), dont je suis 

au désespoir, et que je ne pourrai jamais remplacer dans 

la partie du commerce. Il est opposé aux cessations de 

îces. Pendant ce tcms là nous cherchons les moiensde 

3uer l'affaire. J'ai cru devoir vous exposer tout cela 

lans le moment où vous allés avoir h combattre, sans le 

paroitre, suivant votre usage, afin que, si vous y pouviîs 

trouver quelque utilité à prendre pour vos démarches et 

discours personnels ei impersonnels, j'aie pu y contribuer 



a de l'Auemblfe générale du clergé de 1760, 1761 ei 1765. 
Il) JMn-Jacquea- Vincent La Couteulx, banquier à Paris, dfpuM 
f dn commerce. V. lomc [II, p. 54 cl 160, note*. ' 
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en quelque chose au bien du service avec qudq^un A qui 
je suis aussi sincèrement et aussi inviolablement attaché. 

Fontainebleau, le 12 décembre 1765. 

M. le Dauphin est toujours dans un état bien inquié- 
tant (i). 



DXXV. — 16 décembre 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 35). — Minuie : « M. de Laverdy (2) ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte de ce qui s*est passé dans une 
assemblée des chambres très nombreuse et assés vive au 
sujet des affaires de Bretagne et de Pau. 

16 décembre 1765. 
Monsieur,' 

Je n'ai point répondu à votre lettre du premier de ce 
mois, parce quej'étois occuppéà rédiger mes observations 
sur le projet de règlement pour la ville de Rouen que 
vous m^aviés confié au mois de novembre. Ces obser- 
vations sont fort étendues, et cet ouvrage joint au service 
ordinaire du palais m'a pris tout mon tems. D'ailleurs 
je n^avoîs rien d'intéressant à vous marquer, n^aiant icy 
de messieurs du Parlement que le nombre suffisant pour 
le service de grand^ chambre, et la plus grande partie de 
ceux qui sont revenus pour rassemblée des chambres 
d'aujourd'huy n'étant arrivé qu'hier et avant hyer. 

(i) Il est mort le 20 décembre 1765. 

(2) Cette minute porte plusieurs corrections de la main de Miro- 
metnil. 



' 3"ai rci^u hier votre leitre du n; elle me faii voir que 
:s très inquiet et avec raison de la conduiiie du 
iPirlcmcnt de Roucti dans la position actuelle des affaires, 
X je suis bien fâché que noire assemblée ait fini trop tard 
I pour qu'il m'ait été possible de vous écrire par la poste 
['.d^ujourd'huy, afin dedimînuer un peu votre inquiéiude 
fTitigi'i|uatre heures plus tôt, mais nous ne sommes sortis 
rdu palais qu'à trois heures et demie après midy. Voici, 
^Monsieur, le détail de ce qui s'y est passé. 

J"ai eu soin d'engager par moi et par mes amis les pré- 
Ei conseillers honoraires à se trouver à cette 
lemblée, parce que dans ce nombre il se trouve d'an- 
pctens magistrats d'un très grand mérite et d'une naissance 
I distinguée, qui sont en possession de tout lems d'une 
\ considération que j'ai pensé qui pourroit int^uer sur beau- 
I coup dVsprits. D'ailleurs je connoîs la modération ci la 
J'une partie de ces respectables vieillards, et en 
effet ils m'ont été ce matin d'un grand secours. J'avois eu 
soin d'en prévenir quelques-uns sur l'împoriance de la 
matière, sur le danger des démarches trop vives, et sur 
l'opinion que je leur ai dit que j'avois qu'il éioit encore 
possible que le Parlement de Bretagne sortit de ses 
raines. Vous entendes bien que je n'ai touché ce dernier 
aniclequ'â ceux en qui j'ai une parfaite confiance, fon- 
dée sur l'eapérience de leur caractère, et que j'ai eu soiu 
de ne vous compromettre en rien dans ces sortes de confi- 
dences. J'ai prévenu de même deux ou trois seulement 
d'entre les titulaires, en qui j'ai confiance, ei, par rapport 
aux autres, je ne leur ai point parlé, parce que j'ai pour 
maxime qu'il faut avoir très peu de confidens, lorsque 
l'on veut n'être pas trahi et qu'il faut même, autant 
que l'on peut, mesurersescanhdencessuivant la portée de 
^'esprit, les qualités du cœur et la position paniculiérc de 
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ceux que l^on en rend dépositaires. Je n^ai jamais recours 
aux détours, je dis toujours vrai, mais je tâche de ne dire 
à chacun que ce qu^ii faut lui dire et rien de plus. C^est, je 
crois, à cela que doit se borner la finesse d^uii honnête 
homme, et cela suffit. 

L^assemblée a été très nombreuse : nous étions quatre- 
vingt-onze délibérans, qui, au moien des jeunes gens qui 
n*aiant pas voix délibérative et des voix réductibles par 
degré de parenté, se sont trouvés réduits à soixante-dix- 
huit voix. 

Il y a eu d'abord quatre avis ouverts : i» d'arrêter que 
le Parlement iroit en entier demander au Roy le rétablis- 
sement des magistrats de Pau et de Rennes ; 2** d^arréter 
une grande députation pour demander au Roy d'as- 
sembler sa cour pleinicre, d'y appeiler les Princes et les 
Pairs, le Parlement de Paris, des députés de tous les Par- 
lements de province, et tous ceux qui ont scéance au Par- 
lement, pour juger les magistrats des Parlemens de Pau 
et de Bretagne, et de faire aussi juger M. de la Chalotaye, 
et les magistrats arrêtés ainsi que luy, par leurs juges na- 
turels, en révoquant la commission du Conseil envolée à 
Rennes ; 3<' d'arrêter de faire des remontrances ou des 
objets de remontrances et de les faire porter au Roy par 
une grande députation. Ces deux avis étoient accom- 
pagnés de la proposition de rester les chambres assem- 
blées jusqu'après la réponse du Roy. Enfin il y avoit un 
quatrième avis ouvert, qui étoit celui de faire des remon- 
trances sans députation, ou, si l'on vouloit, une dépu- 
tation et des remontrances, mais sans rester les chambres 
assemblées et sans cesser le service. 

Les trois premiers avis avoient été proposés avec beau- 
coup de chaleur, et ceux qui les avoient proposés avoient 
eu soin de précéder leur opinion d'un récit de ce qui s'est 



à i Paa et en Bretagne, arrangé de maniâre !> ne lais- 
r que ce qui peut caractériser \j sévériié du gou- 
leni i l'égard -le ces deux parlemens, et à dissi- 
r toutes ks circonstances capables de taire voir les 
Bsur lesquels ils ont pu se tromper. J'ai cru même 
nroir que ces avis, quoique différents, avoicni ccpen 
it tfit! concertés hi veille dans une petite assemblée par- 
uli^re que je sçais qu'il y :ivoit eue. el je pense que Ion 
nvenu de celle espèce de diversité, afin de mieux 
kcber cette espèce de concert. Un de ceux mdme. qui éioîi 
r demander au Roy la convocation de la cour plei- 
ière, a dit qu'il n'éioît pas d'avis de cesser le service, et 
Itlie nouvelle opinion a donné lieu au cinquième avis, 
nquet plusieurs personnes sont revenues. 
Lorsque mon lour est arrivé f>our prendre un avis, j'ai 
I que je n'enirerois dans aucun détail sur ce qui peut 
Dir occasionné la démission de messieurs du Parlement 
! Pau et de messieurs du Parlement de Bretagne, parce 
c je crotoîs tous ces détails inutiles dans un moment oti 
us ne devioDs nous occupperquedc plaindre leur sort. 
t d'obtenir de la justice et de la bonté du Roy de les rap- 
wllcr ^ leurs fonctions, que je ne regardois pas comme 
npossible une chosequi dépendoit de l.ivoloniédu Roy. 
et que je ne désespérois pas de revoir messieurs du Par- 
lement de Bretagne reprendre des fonctions qu'ils étoicni 
dignes de remplir .'i tous égards, parce que j'avois lia] plus 
grande confiance dans la bonté du Roy et dans sa jus- 
tice; que, par rapport à M. de la Chaloiaye et aux autres 
membres du même Parlement arrêtés, c'étoii à leurs con- 
frères 3 Ici juger et non à des commissaires du Conseil, ci 
I que je croioisque nous devions avoir pour principal objet 
Ld'interpasfir nos bons ofiices afin d'obtenir que les choses à 
Kt égard fusseni rétablies dans l'ordre naturel: mais que je 
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ne pouvoîs pas penser qu^une cessation de service de notre 
part fût un moien de parvenir à Tobjet que nous nous pro- 
posions. Ensuite j^ai posé pour principe : Salus populi 
suprema lex esto. J^ai fait voir qu*il n^étoit pas juste 
d'exposer les habitans de notre province aux mémds mal- 
heurs, dans lesquels les démissions de messieurs de Pau 
et de Bretagne ont plongé ceux de ces deux provinces; j^ai 
dit qu*il y avoit un contrat sinallagmatique entre le mo- 
narque et le magistrat, par lequel le magistrat s'obligeoît 
à rendre la justice et le monarque à soutenir le magistrat 
dans ses fonaions, et que, diaprés ce principe, si le magis- 
trat demandoit à être déchargé du fardeau, le monarque 
pouvoit accepter sa démission, et qu'il seroit contre toutte 
raison de prétendre que nous eussions là liberté de nous 
démettre de nos fonctions et de refuser justice au peuple, 
sans que le Roy pût accepter nos démissions et pourvoir 
à notre deffaut à l'administration de la justice; j^ai dit 
qu'au surplus on ne devoit jamais agiter de pareilles 
questions, parce qu'il n'en résultoit aucun bien pour le 
Roy ny pour TEtat. J'ai prouvé, par une gradation des 
incidens que pouvoit occasionner la cessation du service, 
qu'elle équivaloit ù une démission, parce qu'elle pouvoit 
nous engager, ainsi que le Roy, dans des démarches qui 
nous conduiroient nécessairement à la démission. J^ai 
ensuite observé que le Roy étoit dans une situation dou- 
loureuse et attendrissante pour ses fidèles su jets, qui nous 
obligeoità de plus grans ménagemens que jamais pour sa 
personne sacrée, que l'état cruel de la santé de l'héritier 
présomptif de sa couronne méritoit toutte notre attention, 
et qu'il ne falloit pas ajouter aux douleurs, dont son 
cœur paternel est déchiré, celle de voir la justice refusée 
à ses sujets. Après cet exposé, j'ai conclu à arrêter une 
députation, à charger les gens du Roy de demander le 
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slieUy le jour et Theure, et à nommer des commissaires 
pour arrêter soit u'es objets, soit des remontrances, comme 
' la Compagnie voudroit, et à continuer le service. 

J^ai pris le parti de la députation, afin de n'avoir pas 
Tair trop doux, ce qui auroit été, si j^avois été simplement 
d'avis des remontrances, et auroit pu empêcher bien des 
gens d'adopter ma façon de penser. 

En effet tout le monde est revenu à l'avis de ne point 
cesser le service, uniquement par la considération de la 
situation douloureuse où se trouve le Roy, par Tétat dan- 
gereux de M. le Dauphin. Cette révolution a réduit la 
délibération à trois avis seulement : Tun de demander au 
Roy la cour pleinière, le second d'arrêter une députation; 
le troisième de faire des remontrances seulement. Ce troi- 
sième avis se trouvant le moins nombreux est revenu à 
celui de la députation, et à ce moien ce dernier avis pas- 
soit de deux voix. Mais Ton a tant tourmenté quelques 
personnes, pour les faire revenir à celui de la cour plei- 
nière, qu^il y a eu partage, et enfin on en a fait encore re- 
venir deux et Tavis de la cour pleinière a prévalu. Alors 
j*ai demandé la permission de m'expliquer. 

J'ai dit que mon avis a voit été de faire une députation, 
et de nommer des commissaires soit pour arrêter des 
objets soit pour dresser des remontrances, comme vou- 
droit la Compagnie, mais que je n'a vois pas opiné sur la 
matière des objets ou des remontrances, que mon avis 
n^étoit pas de rejetter celui de demander au Roy la cour 
pleinière, parce que je ne me sentoispas assés instruit sur 
cet objet pour me décider à le rejetter ou ù Tadopter, et 
que j'attendrois, pour opiner au fond, que celui de mes- 
sieurs qui avoit ouvert l'avis eût bien voulu m'instruireet 
approfondir la matière. Ensuite je lui ai adressé la parole 
et lui ai dit : « Monsieur, puisque vous avés proposé de 
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demander rassemblée de la cour pleinière, vous êtes 
sûrement en état d*éclairer ma conscience et de dissiper 
mes doutes; permettes moy de vous prier de m^expliquer 
ce que vous entendes par la cour pléniére : de quelles per- 
sonnes doit-elle être composée, qui doit la présider, 
quelle est la forme dans laquelle elle doit être convoquée, 
quel en est le cérémonial, quel doit être Tordre des 
scéances, quelles doivent être ses opérations, quels sont 
les avantages que Ton peut en attendre, quels sont les in- 
convéniens que Pon peut en appréhender? Lorsque vous 
aurés la bonté de m'expliquer ces circonstances, sur les- 
quelles je suis certain que vous êtes très préparé et parfai- 
tement instruit, je me déciderai, car j^avoue que je ne 
puis me déterminer sur un objet dont j'ai le malheur de 
n^avoir aucune connaissance. Mon homme n^a rien ré- 
pondu, et aussitôt la pluspart de ceux qui étoient de son 
avis ont dit qu*ils n*avoient point entendu demander la 
cour pléniére, ou qu'ils revenoient de cet avis, et par ce 
moien la grande pluralité est revenue au parti d^arréter 
une députation, de charger les gens du Roy de demander 
le lieu, le jour et Theure, et de nommer des commis- 
saires pour dresser les objets de la députation ( i ). 

Je crois, Monsieur, que cette délibération remplit Tob- 
jet que vous vous proposiés, de gagner du tems et dMviter 
la cessation du service pour le moment. Je vous obser- 
verai que celui qui a ouvert Tavis de demander la cour 
pleinière avoit bien Tair d'être poneur d'un avis soufflé, 

(i) Les commissaires, désignés ce jour pour cette grave affaire, 
remplaçaient ceux qui avaient été nommés le 21 novembre (supra, 
p. 65). Ce furent les conseillers Le Carpentier d*Auzouvillc. Piperey 
de MaroUes, Papavoine de Canappeville, clerc, de Vigneral, Pigou, 
Le BouUenger. Busquet de Caumont, Le Masurier de Ranville, et 
Langlois de Criquebeuf. 
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ivorisc mes mesures, pour le faire tomber, par une ma- 
dressc â laquelle je ne maitendois pas. C'est que, dans 
D opinion, il nous a lu un projet d'arrêté si ciiravuguanr, 
lonnés moy ccuc expression, que le ridicule de ce 
ll'îl contenoii a fait ouvrir les yeux à plusieurs pei- 
>nnes qui d'abord n'avoîeni pas pense aux conséquences 
'un pareil avis. Au reste ciilui qui a ouveri l'avis de la 
bsr pleiniire a aussi ouvert l'avis de rester les chambres 
semblées, et celui qui a proposé le projet d'arrêté éioit 
ivisde continuer le service. C'est cette circonstance qui 
l'a donnd lieu de penser que leurs avis étoient concertés 
:nce, et qu'ils étoicni convenus de quelques dilTé- 
:s nfin de mieux cacher leur concen. 
Ce que vous me marqués des couriers réciproques, en- 
voies par quelques uns de nos messieurs à messieurs de 
Iretagne, ci par messieurs de Bretagne à nos messieurs, 
.surprend pas, quoique je Tignorasses. mais j'ai cru 
ins les yeux de quelques personnes de la crainte sur 
les événements et une extrême envie d'engager tous les 
parlemcns dans l'affaire, afin de la rendre générale et de 
•Auvcr. s'il est possible, dansle trouble universel, Icscon- 
Réi]uenc('S des correspondances secrcttcs. Au surplus cette 
Opinion n'est qu'un préjugé, fondé sur des apparences, 
•ans aucune certitude de ma part, et auquel il ne faut 
e qu'une attention bien mesurée, car souvent l'on se 
trompe lorsqu'on s'arrête à de certaines apparences. 

Le bruit a couru icy qu'un de messieurs du Parlement de 
Rouen cioii A Rennes te jour que M. delà Chalotaic a été 
enlevé, et qu'il en partit sur le champ, mais le bruit ne m'a 
pas paru avoir de fondement. L'on a prétendu aussi qu'un 
de tnessieurs de Rennes éioit venu .'t Rouen, mais je ne le 
crois pas. Vous s<;avés que les bruits publics sont souvent 



86 

très mal fondés. J'ai fait à cet égard des perquisitions^ 
mais je n'ai rien appris qui ait pu me conduire à l'ombre 
de la certitude. 

Je crois, Monsieur, qu'il est à désirer que le Roy 
accepte la députation, sauf à la réduire (i) au P. Pré- 
sident, un président à mortier, deux conseillers de grand** 
chambre, deux conseillers d'enquêtes, un des requêtes du 
palais, et le Procureur général. Ce sera un moien de 
tourner Patfaire en négociation. Quant au tems auquel le 
Roy nous recevra, Sa Majesté peut, en le fixant, gagner le 
délai qui lui plaira, mais il seroit à désirer que Ton sçût 
avant Noël quel sera ce tems, afin que je prenne mes me- 
sures pour engager les gens sages, qui m'ont aidé, à se 
trouver tous au palais lorsque la députation reviendra. Il 
seroit bon, je crois, de la fixer au i5 janvier, sauf à re- 
tarder, s'il arrivoit quelque circonstance qui Texigeât. 
J'écris à ce sujet à M. Bertin, et pour le prévenir qu'il 
faut que le Roy fasse sçavoir ses volontés à cet égard par 
une lettre adressée au Parlement^ et qui soit envoiée au 
Procureur général par un courier avant Noël. 

Je voudrois bien aller à Noël à Paris pour quelques 
affaires, marqués-moy, je vous supplie, si vous croies que 
je le puisse. 

Je regrette bien le pauvre M. Le Couteulx, je Taimois 
de tout mon cœur;c'étoit un bon citoien, un bon amy et 
un homme d'un rare mérite. 

Je désire, Monsieur, répondre toujours à votre con- 
fiance, et je ferai pour cela tous mes efforts. Je vous jure 
que jusqu'au dernier jour de ma vie je vous serai invio- 
lablement et tendrement attaché, ne doutés pas de mon 
respect et de la sincérité de mes sentimens. 

(i) On avait arrêté une députation solennellCj c'est-à-dire une dé- 
putation d'au moins quatorze membres. 



DXXVl, — 19 décembre 176S. 
B. M. R., m*. Y. 67 (11, 37}. — Autographe, non eign«. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdy répond à une lettre par laquelle je 
lui avois rendu compte de ce que f avais /ait pour éviter 
un mauvais parti que l'on voulait /aire prendre au Par- 
letnent. Il me marque que l'an espère que vingt-cinq ou 
trente de Messieurs du Parlement de Bretagne ren- 
treront, que font réduira le nombre des officiers du 
Parlement à cinquante, vacation arrivant, et qu'on lui 
réserve l'affaire de M. de la Chalotaye. 

Rien de si int^ressani, Monsieur, que touTicdéiailque 
vous me mandés de l'assemblée de chambres lenue a 
Rouen le 16. Vous avez évité un grand mal dans ce qui 
concerne la cessation du service.... 

Je suis seulement fâché que ce soii l'étal de M. le Dau- 
phin qui ait principalement déierminé, plutôt que Tex- 
cellence de vos raisons, quoique le motif déterminant soit 
le résultat de rattachement, parce que cela ne iranquilise 
pa^sur les suites. Au surplus en voilà pour du icms. Car 
l'étai de M. le Dauphin, qui est à l'agonie une fois par 
jour sans qu'on puissedeviner le terme, ne permet guères 
de rien espérer, et je crois qu'il sera peut-être difficile de 
vous fixer on jour avant Noël. .. 

[L'Avetdy pense, comme M., que lu députatïon pourrait lire reçue 
du i3 au 10 janvier. Il ne voit que des avantages à ce que le P. P. 
vienn: à Paris au temps de Noét.l 

Si vous n'avés réponse qu'ensuite sur le jour, ne serés- 
vous pas à portée, étant instruit à l'avance une bonne 
quinzaine, d'avenir tout votre monde. Reste a ce que les 
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arrctés auront de dur, qui produira peut-être une mau- 
vaise réponse; pour moi, je crois que le meilleur est de 
répondre en parlant raison. 

Vous avcs fait bien un autre coup en mettant à sac 
Tautcurdc la cour plein icre. Cest une idée soufflée et 
que nous verrons germer sans doute dans quelque autre 
parlement. Je n'ai pas de connoissance quMI y en ait 
jamais eu de cette nature, et oti se soient trouvés des 
députes des autres parlemens. Cest un projet apparem- 
ment de nos têtes chaudes de Paris pour faire adopter par 
le roi le sistème des classes, y faire décider que Rennes et 
Pau ont raison, que le Roi a tort et le mettre en tutèle. 
Juges si le monarque se prêtera jamais à des projets aussi 
bisarrcs, et vous avés avec autant de fermeté que de sang- 
froid, et avec encore plus d'esprit, confondu un projet 
aussi perniticux. Cest un vrai service que vous avez 
rendu au Roi et à TEtat. Je ne s^ais si on osera à présent 
le proposer ailleurs; mais en vérité votre exemple peut 
servir de règle aux chefs des autres compagnies, et je vais 
le faire passer à ceux dont je suis siîr et où je présume 
que peut se porter la même intrigue. J'étois averti que 
M. de Viarme ctoit chargé d'idées neuves pour Rouen, et 
on les a fait aussi passer à Bordeaux, mais je ne S(;avois 
pas ce beau projet. 

Quant à la Bretagne, voici oti nous en sommes. Vous 
avés bien fait de ne pas me compromettre là dedans, ni 
vous non plus, mais d'avoir seulement fait entrevoir des 
espérances. On se flatte que le lendemain des Rois il y 
aura de vingt-cinq à trente magistrats de ce parlement qui 
rentreront, enregistreront la besogne et même la suppres- 
sion à cinquante, en demandant au Roi par des représen- 
tations : lo de réunir tous leurs confrères; 2^ que la dimi- 
nution à cinquante n'ait lieu qu'à mesure de la vacance : 
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par là ils se constitueront médiateurs et successivement 
réunissans leurs anciens confrères. Cette marche paroit 
propre à opérer le bien par degré sans faire tort à Tau- 
torité, à calmer les autres parlcmens en les réduisant à 
intercéder, comme ceux de Bretagne, pour les autres, en 
quoi il ne paroit pas grand inconvénient, et enfin à cal- 
mer beaucoup, parce qu'on rendra le procès criminel à 
ces rentrans. Ceci demande le plus grand secret de votre 
part pour deux raisons : la première, que cela n'est pas 
fait et peut manquer en chemin, la seconde, que vos gens 
violens traverseroient le tout, quoique je sois persuadé 
qu'ils n*ont aucune relation avec les honnêtes gens qui 
sont disposés à ce taire, et que la dispersion nuise beau- 
coup à Teffet de leurs intrigues ( i ). 
Vous connoissés, Monsieur..., 

Fontainebleau, le 19 décembre \j6S. 

(i)Des 114 magistrats composant le Parlement de Bretagne, non 
compris le P. Président, 12 seulement avaient refusé de démis- 
sionner. Si une Commission extraordinaire était substituée au Par- 
lement, le ministère entendait bien que ce tribunal exceptionnel ne 
remplissait qu'un intérim, et il comptait réorganiser un Parlement. 
La nouveUc Cour devait être réduite à 5o membres ; on comptait 
que les la non démis en Formeraient le noyau, auquel on s'efforce- 
rait de joindre un certain nombre des anciens conseillers à choisir 
parmi les moins ardents et qu*on déterminerait à rentrer. A ce nou- 
veau Parlement enfin on rendrait la connaissance du procès des 
magistrats arrêtés. Quand on put croire avoir obtenu assez d'adhé- 
sions pour former un tribunal suffisamment imposant, on l'installa , 
le nouveau Parlement tint sa première séance le 16 janvier 1766 : 
il ne put réunir ce jour-là qu'à peine vingt membres, sous la prési- 
dence de l'ancien P. P. delà Briffe d'Amilly. 
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DXXVU. — ao décembre 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (U, Sg). — Minute : « M. de L'Averdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte de ce qui s* est passé aux commis- 
saires et aux chambres assemblées à Voccasion des 
affaires de Bretagne et de Pau. 

20 décembre 1765. 
Monsieur, 

Lorsque l'on a nommé, le 16 de ce mois, des commis- 
saires pour dresser les objets de la députation, l'on avait 
invité ceux de messieurs qui avoient des connoissances 
sur Taffaire de Bretagne et sur celle de Pau, et qui avoient 
fait des recherches sur la matière que Ton doit agiter, à se 
trouver à l'assemblée des commissaires; aucun ne s*y est 
cependant présenté. 

Mardy après midy, les commissaires se sont assemblés 
et, après avoir discuté les différents objets sur lesquels 
dévoient rouler les représentations, ils m'ont engagé d'en 
faire la rédaction. Je me suis occuppéde ce travail mardy 
au soir et mercredy matin, et les commissaires^ s^étant 
assemblés mercredy après midy, ont approuvé mes ar- 
ticles après les avoir examinés. 

Hycr ces articles ont été lus aux chambres assemblées ; 
une grande partie de la Compagnie les a approuvés, à la 
réserve d'un passage qui a voit rapport aux Jésuites, et de 
la conclusion qui tendoit à représenter au Roy qu'il n'y 
avoit que le Parlement de Bretagne qui fût compétent 
pour juger M. de la Chalotaye et. ceux qui ont été arrêtés 
avec luy, et que ce seroit les mettre dans Tim possibilité 
d'obtenir régulièrement justice que de les faire juger par 
des commissaires du Conseil, au lieu de rétablir leurs 



91 

confrères qui, seuls, peuvent les juger et rendre à leur 
égard un jugement digne de la confiance publique. 

L'on Youloit retrancher Tarticle qui parle des Jésuites, 
et de ce que, le Parlement de Rennes étant anéanti, il 
fiUloit que M. de la Chalotaye et les autres fussent jugés 
per undesparlemcns, si le Roy ne rétablissoii pas celui 
de Bretagne. 

Mais les partisans de la cour pleinière, dont mes ques- 
tions à celui qui avoit proposé cet avis le 1 6 avoient dé- 
concerté les mesures, avoient résolu de faire rejetter tout 
ce que feroient les commissaires, afin de faire passer de 
nouveau leur idée de la cour pleinière. En effet, ils ont 
critiqué avec assés de mépris les articles dressés par les 
commissaires ; ils ont assuié qu'ils avoient des exemples 
d^occasions où le Roy avoit assemblé tous les parlemens 
par députés, et ont proposé de demander rassemblée du 
Parlement de France, et par cette proposition ils ont 
renoncé à la dénomination de la cour pleinière. 

Les uns vouloicnt que cette assemblée fût faite pour 
juger les Parlements de Pau et de Bretagne : on leur a 
objecté que ce seroit demander l'assemblée de tous les 
parlemens pour juger si le Roy avoit eu raison d'agir 
comme S. M. a fait à Tégard de ces deux Parlements. Ils 
ont voulu éluder cette objection, mais elle étoit trop 
forte ; ils n*ont pu y répondre, mais ils ont persisté à leur 
avis. 

D'autres vouloient que l'on se bornât à demander au 
Roy une alternative^ ou de rétablir le Parlement de Bre- 
tagne ou de rcnvoier l'affaire de M. de la Chatolaye à un 
des douze parlemens, ou d^assemblcr le Parlement de 
France pour les juger avec les Pairs. 

L'on a objecté que le point principal devoit être d^ob- 
tenir le rétablissement du Parlement de Bretagne, que 
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l'usage ndvo!! jamais éié de convoquer les Pairs poui 
juger des magistrats, que le Parlement de Rouen étoii 
dans le cas de revendiquer le procès de Nf . de la Chalo- 
'jye. parce que les êvocaiions du Parlement de Rouen 
étoien: dévolues à celui de Bretagne. 

Toutes ces diversités d'avis nous ont tenus jusquesâ 
trois heures et derrîe sans rien pouvoir déterminer, e 
cntîn nous nous sommes séparés en renvoiant le tout aui 
corrmissaires. en invitant de s'y trouver ceux qui ont tra- 
vaillé en pariculier la matière, et en fixant rassemblée 
.ies chambres j sair.edy matin. 

Je vois. Monsieur, que le feu est considérable et qu< 
Ton fa-t ce que l'on peut pour Texciter de plus en plus 
I i y eut encore hyer des opinions très vives, et je vois qu< 
Ton a envie de faire passer un arrêté qui fût Iulundy aus 
chambres asserrblées. et qui seroi: très capable d*excîte] 
îous les parlemcns à cesser le ser^'ice. Si on le présente d< 
nouveau, je suis résolu de :y:'y opposer fortement, de 
prendre alors le ton ferme de Mathieu .Vo/e et de de- 
mander -:r.îven'!eni â celui qui le proposera s'il est fran- 
cois et mjfristrM, et pourquoi il veut prendre le flambeat 
de la discorde pour embraser sa patrie. C'est pourquoi 
moiî pariv esi pri^ de ne point opiner aux commissaire 
dans ce cas. et de me contenter de déclarer que je me ré- 
serve pv?ur les chambres assemblées. 

Si au contraire on nous présente quelque projet qui n< 
contienne que des citations et de la déclamation, san: 
exhorter les autres parlomens à cesser le service, je conti 
nuerai. comme j'ai fait jusqu'à présent, à prendre h 
partv de la douceur ei a éviter tout ce qui pourra aigrii 
les esprits. Car il n'y a pas de millicu : il faut que y 
tonne pour écraser les avis trop violents, ou que je sois h 
douceur même pour éluder adroitement les insinuation 
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adeuaes, et ma conduite dépendra des circonstances. 
"')• tâcherai cependant de ne tonner qu'à la dernière 
ité. Aydés moy de vos avis. Monsieur, je vous en 
», car j'ai plus besoin que jamais des secours de 
prudence, de votre amour pour le bien de la magis- 
igKiire et de votre amitié pour moy. 
■^^Je Tois avec une douleur amére qu'il n^ a pas la plus 
kiUe espérance pour M. le Dauphin, et j'en suis cons- 
mtié. Que notre pauvre patrie éprouve de malheurs à la 




Comptés toujours, je vous prie... 



DXXVUi. - ao décembre lyôS. 
B. M. R., ms. Y. 67 (11, 38). — Minute : « M. Bertin ». 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui rends en abrégé le même compte qu*à M. de 
Laverdy. 

ao décembre 1765. 
[Compte rendu très succinct de la délibération du 19 décembre]. 



DXXIX. — ai décembre 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 40). — Minute : « M. de Laverdy (i) ». 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

Je lui rends compte de ce qui s^est passé aux chambres 
au sujet des affaires de Bretagne, 

ai décembre 1765. 

Monsieur, 
Rassemblée des commissaires dura hier depuis trois 
heures et demie jusqu'à sept du soir; il s^y trouva, sui- 

(i) Cette minute, ainsi qu*un certain nombre d'autres, présente 
des corrections de la main de Miromesnil. 



celle cour pleinière ou assemblée du Parlemei 
que l'on avoii lani d'envie de faire passer. 

Je priai un de messieurs qui avoient t'ait des reclierches 
de nous les communiquer. On se lit prier longtems ; l'un 
d'eux dit qu'il avoit brûlé tout cequ^îlavoitfait; unenlin 
nous dit qu'il avoit traité l'anicle des commissions du 
Conseil et qu'il n'avoit que de simples noues sur les 
exemples de l'asst^mbléc générale des parlements. Je le 
priai de nous en faire pan. 

Il nous lut un grand iraiiésur lescommissions, et nous 
rappella les arrêts rendus par le Parlemei 
quelques autres qui les ont deffendnes. J'observai que ces 
arrêts n'avoient jamais êié exécutes, que le Parlement de 
Paris les avoit luy même abandonnés en permettant que 
ses membres se chargeassent de nombre de commissions 
du Conseil sous ses yeux. Mais je convins que malgré 
cela, comme il falloit dire quelque chose, l'on pouvoit 
toujours il telle fin que de raison citer ces arrêts, pourvu 
que l'on s'aiiachât h faire voire l'incompétence de celle de 
Rennes par la nature des offices de ceux qui la compo- 
soieni, lesquels ne pouvoieni assister au Parlement qu'au 
nombre de quatre et ne pouvoient en aucun cas le pré- 
sider, et que je croiois que c'éioit la meilleure raison que 
l'on peut donner contre la commission de Rennes. J'ob- 
servai cependant que Ton nous répondfoit que, lorsquc- 
l'on refusoii justice aux sujets du Koy, il falloit bien qu'il 
prit des mesures pour la faire rendre et que la nécessité 
est au-dessus de toutes les loix. 

II fut cnsuittc question de l'assemblée des parlemens, 
et l'on commem^a par citer celle que Frani;ois 1" con- 
voqua après son retour d'Espagne, oU il avoit été pri- 
sonnier par le malheur de la bataille de Pavie. Je de- 
mandai alors qui présideroit cette assemblée ; on me dit 
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qae ce seroit le Rojr. Je dcmeikiài entuitte quelle leroii 
rautmté de cette eawoiMée en prétenee da Roy. Céioit 
là la question embanmanie* L'on oonTÎntqiieleHofaaiI 
y décidcroit et qu'en m préaenoe Ton «voit que le Toiz 
consultative. Ensuitte Ton dit que le Roy, invité d^ 
venir, y viendroit sMI vouloit. Je f^Mmdis qull n'y cvrit 
que lui en personne qui pût présider une pareille asseoi- 
blée, parce que œ n^étoit autre cboae qu'un lit de justice 
auquel on appelloit des députés de tout les parlemeos. 
Uon en convint. Enfin Je demandai, s^il arrivoit que le 
Roy décidât contre les Parlemens de Pan et de Biettigiie, 
ce que Ton feroit. On me répondit que IV» venoit alofL 
Je continuai mes questions, et à la fin je demandai si l'on 
quitteroit le service dans tous les parlemena. On fut em- 
barrassé, et, après avoir hésité» Von me dit que le Rpjr 
étoit le mettre, que, comme dans une pamile assemblée 
il seroit sûrement bien informé de tout, loraqu'il auroit 
décidé. Ton se soumettroit. Alors je dia : Hé bien I je ne 
réponds pas moy que Teffet de cette assemblée ne fût de 
causer une cessation de service dans tout le royaume. 

Je laissai ensuite ruminer cette dernière réflexion. 

L'assemblée se termina par convenir que Ton dressèrent 
des représentations, que Ton renonceroit à demander ao 
lloy d^assembler sa cour pleinière ou le Parlement de 
France, à cause des conséquences, et, pour ne point laisser 
perdre cette bonne disposition, j^engageai les commissairei 
à prier ceux qui a voient fait les recherchée [de] dresser 
sur nos objets et sur leurs inatériaux un projet de représen- 
tation, ce qui leurs fait grand plaisir. 

lis doivent apponer dimanche au soir leur ouvrage, et 
je suis convenu d'assembler pour cet effet les commissairei 
à six heures du soir seulement, pour leur donner le temps 
de travailler. 
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J'aime mieux que les choses aient pris cette tournure, 
que si j'avois été obligé de faire de plus grands efforts pour 
détourner un avis que je croiois fort dangereux. 

Je vous supplie. Monsieur... 



DXXX. — 22 décembre 1765. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 41). — Minute : « M. Delaverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je répons à sa lettre du ig, et je lui exprime via 
douleur de la mort de M. le Dauphin dont la nouvelle 
nCétoit parvenue la veille. 

22 décembre 1765. 
Monsieur, 

Je suis trop sensible à votre confiance pour ne pas me 
conduire avec la plus grande circonspection relativement 
à tout ce que vous avés la bonté de me marquer. Je ferai 
en sorte que vous n^aiés jamais lieu de regretter des mar- 
ques aussi touchantes de Tamitié et de Testime dont vous 
m'honores. 

C'est pour moi une véritable satisfaction que vous 
approuviés ce que j'ai fait pour servir le Roy le plus 
utilement qu'il m'a été possible. Vous avés pli voir, par 
ma lettre particulière d'hver, que Tidée de la cour plei- 
nière ou assemblée générale du Parlement de France a 
été totalement abbatue à l'assemblée des commissaires de 
vendredy. J'attens avec impatience l'assemblée des cham- 
bres de demain, afin de voir une bonne fois nos repré- 
sentations arrêtées et d'être tout à fait hors d'inquiétude 
à cet égard. 

L'on débite icy que les commissaires de Rennes n'ont 

7 
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pu entendre que trois témoins contre M. de la Chalotaie, 
que ces trois dépositions ne disent rien, qu^il est pleine- 
ment jusîiffié par rapport aux lettres et mémoires ano- 
nîmes: que M. Pitih. ministre anglais, a écrit lui-même 
qu*il éioit surpris que Ton eût prétendu que ce magistrat 
avoit eu des correspondances avcc luy (i) ; que M. de la 
Chalotaie est malade, que Ton a eu la cruauté de le sépa- 
rer de son tils malgré son état ; que 1 on fait actuellement 
Tinven taire de ses papiers, en sa présence, à Rennes, où 
on Ta transporté malgré sa maladie; que Ton met tout 
en usage pour le forcer Jï donner sa démission. Enfin Ton 
débite que. dans cette affaire, les ministres ont compromis 
Tautorité du Roy d^une manière bien triste et qui ne 
peut tourner qu*j la confusion du gouvernement. 

Au surplus je pense, comme vous, qu^il suffit que le 
Roy nous fasse s^^avoir pour le lendemain des Rojs, par 
une lettre adressée par le canal du Procureur général, le 
tems auquel il voudra recevoir la députation. 

Je pense aussi que j'aurai toujours au moins le tems 
de prévenir toutte la Compagnie pour que tout le monde 
se trouve au retour des députés. 

Je pense, ainsi que vous, que, quelques choses que 
nous disions, le Roy doit nous parler sans cesse le lan- 
gage de la raison et jamais celui de la colère. Je vous 
dirai à cet égard ce que je pense, lorsque j^aurai l'hon- 
neur de vous voir pendant mon voyage, car en quelque 
lieu que vous soies j'irai vous trouver. 

Le Parlement entre en vacance mardy pour ne repren- 

(i) Céuit encore un des bruits qui se colpoitaient contre le Pro- 
cureur général • le procès n'en soutHe mot ; Tauteur de La Bretagne 
et le duc d'Aiguillon a voulu éclaircii ce point et ses recherches, 
même en Angleterre, ont été absolument infructueuses. (Manon, 
op. cit., p. 366.) 
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lié tes séances que le ; janvier. Je partirai mardy pour 
tBer coucher où je pourrai, et me rendre à Paris le jour 
b Nodl. Je logerai chez M. Rignon, à la bibh'othèque 
b Roy. 
RecevéSy je vous supplie, les assurances les plus sin- 



Pai vu hier une lettre par laquelle on mande que nous 
iTons eu le malheur de perdre M. le Dauphin vendredy 
il midy. JVn ai le cœur navré, quoique Ton ne pût pas 
sspérer de conserver ce prince et que depuis longtems il 
oe fût plus possible de se flatter de son état ; je vous avoue 
|ue ce coup affreux pour le royaume me désole et que je 
luis outré de douleur de tous les malheurs qu^éprouve le 
meilleur des Roys. Dieu veuille nous le conserver ainsi 
que les jeunes princes. 



DXXXI. — a3 décembre 1765. 
B. M. R.y' ms. Y. 67 (II, 42). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M, de Laverdy répond à ma lettre du 20. 

Vous avés bien raison. Monsieur, de prendre au cas 
de nécessité le parti de tonner et d^éclater, mais en même 
tems rien de mieux de ne le faire qu^au dernier moment, 
et je n'ai rien à dire à tout ce que vous me communiqués 
sinon d^approuver tout et de vous exhorter à n y rien 
changer. La mort de M. le Dauphin, la perte que j'ai 
faite d*un fils unique, m^ont empêché de vous écrire 
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pluiôi, et ne me laissent pas encore assés de courage pour 
le faire plus longuement. Vous connoissés. Monsieur... 

Versailles, 23 décembre 1765. 

Le roi est dans une douleur qui inquiète tout le 
monde. 



DXXXil. — 8 janvier 1 766. 
B. M. R., ms. Y. 67(11, m). - Minute : « M. de L'Averdy. • 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui fais part de ce qui s^est passé à rassemblée des 
comissaires, au sujet des représentations pour les 
affaires du Parlement de Bretagne et de celui de Pau, 
Je Vinforme de ce qui se dit sur ces matières. 

Je lui fais entendre qu il faut répondre sur la demande 
que le Parlement de Rouen a fait d'une députatiun, ci 
quil seroit à désirer qu'acné ne fût pas refusée, 

8 janvier 1766. 

MONSIF-UR, 

Je suis pany Je Paris lundy 6 ; le mauvais tems ne m'a 
pas permis de me rendre icy en un jour, mais je suis 
arrive hyer 7 à neuf heures du matin pour tenir l'au- 
dience de rappel des officiers du bailliage de Caux. 

I/après midy il y a eu assemblée dts commissaires 
pour la lecture des représentations au sujet des Parlemens 
de Pau et de Bretagne. Je n'ai pas remarqué que le rédac- 
leur ail fait de grands changemens à cet ouvrage ; il m'a 
paru i\ très peu de choses près tel qu'il avoit été lû à la 
dernière assemblée des chambres, avant Noël. 



Au surplus jai vu, par Icsconversaiions que j'ai eues 
en pariiculier hyer au soir et aujoord'huy avec plusieurs 
personnes, que les esprits sont encore plus échaulf<5s qu'ils 
'éioieni avant Noël. 

J'aitribue cette augmentation de chaleur aux corres- 
pondances de Bretagne. L'on est persuadé qu'il ne se 
trouve rien contre M. de la Chaloiaye, ny conirc les ijua- 
tre magistrats qui oni été ari^iés ainsi que luy. 

Tout le monde est persuadé que le Roy ne recevra pas 
la dépuiaiion du Parlement de Rouen, et l'on m'a assuré 
que l'on se propose, dès que l'on sera assure du refus, à 
cesser le service. 

Il pourroit même arrîverque Ton cessât le service, si la 
réponse de Sa Majesté aux gensdu Roy tardoit longlenis. 
J'espère cependant qu'il sera possible d'engager la Com- 
>agnic à leur dire d'écrire encore, et c'est ce que je compte 
lire ù l'assemblée de demain, si, comme je n'en douic 
«s, on y parle de la dépulation. 

Hyer tout le monde m'a demandé si je croiois que la 
réputation fûi acceptée. J'ai répondu que je ne le s^avois 
las, quej'avois fait ce que j'avois pu pour le savoir, mais 
:uc, la douleur du Roy ne lui aiant pas permis de s'oc- 
uppcr d'aucun cérémonial, il n'avoii pas été possible de 
prendre ses ordres sur noire dépulation. ny même sur 
celle du Parlement de Paris. J'ai eu grand soin de dire 
que le Roy s'cioit absenté de Versailles nu jour de l'an, 
pour quNl n'y eût aucune cérémonie, pas même celte de 
l'ordre du Saint-Esprit. 

J'ai cru devoir vous informer de la scîiuaiion des esprits. 

I afin que vous puissiés voir le party qu'il convient de 

prendre. Il est certain que, sî tu position des affaires de 

Bretagne exige que le gouvernement gagne du icms, ce ne 

sera pas en reiardiini de faire une réponse, ny en refusant 
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I éc é'm BU Procureur g^^ral de n'écrire sur la 
Imputation que le lendemain du service de M. le Dau- 
^tn, je n'ai pascru nécessaire d'abuser de vos niomeni5i. 
l'ktMnt rien de nouveau à vous marquer; mais je croîs 
|U'U esi bon que je vous rende compte de ce qui s'esi 

é aui assemblées d'avant hyer et d'hyer. 

Je re<;us dimanche matin ia letire de M. Berlin, qui 

B marquott que le Roy nous dispensoii de la dépuia- 

m. Lundv matin, le Procureur général me tit pan de 

PIIb qu'il avoii rei^uc de ce ministre pour le même sujet. 

IHcmblaî les chambres à onze heures, ei le Procureur 

ioéral y apporta sa lettre; je fis pan aussi de la mienne; 

)ils étions environ trenie-cjnq ou quarante délibérans. 

BC gens raisonnables ne (urent ny surpris ny fâches que 

I Roy ne reçût pas la dépuiaiion. Les gens échauffes 

*«ll futem pas surpris, et je ne sçais s'ils en furcni réelle- 

Bcni fâchés, care'étoii un prétexte pour faire du bruit; 

tuais ib ne manquèrent pas de murmurer du refus de la 

députation, ei de dire qu'il éioit évident que l'on vouloit 

■bsotumeni fermer â la magistrature tout accès auprès du 

throne, etc. 

Je pris les voix pour faire registre du récit du Procu- 
Wornéncral et du mien. Alors on proposa, ["d'envoier 
S représentations dès le lendemain ei de les faire copier 
I cet effet ; a» de remettre au lendemain la délibération, 
afin de les accompagner d'un arrcié raisonné et d'une 
Htre su Roy ; ?° de rester les chambres assemblées jus- 
qu'à la réponse du Roy. 

L'on balança longiems entre les deux premiers avis. 
Le troisième ne fui adopré que par deux ou trois per- 
wnnes, et je fus surpris qu'il ne parût pas avoir plus de 
ais je cruis que bien des gens se ré«ervoient 
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pour le lendemain, et que ce troisième avis n^avoit été 
jette en avant que pour sonder les esprits. 

Enfin, après bien des débats, Tavis d^envoyer simple- 
ment les remontrances dès le lendemain passa de quel- 
ques voix. Alors on protesta contre la pluralité, et Ton 
demanda que la Compagnie fut plus assemblée ; mais 
heureusement ceux qui étoient de Pavis le plus nombreux 
linrent ferme et prétendirent que ce qui étoit passé à la 
pluralité devoit être suivy, en disant que, si le lendemain 
quelqu'un présentoit un projet de lettre qui fût jugé 
convenable et que Ton pût joindre aux représentations 
sans en retarder renvoi. Ton verroit alors ce que Ton 
jugeroit à propos de faire. Il fallut en passer parla, au 
grand regret des gens échauffés, qui étoient désespérés de 
voir leur parti le plus faible pour le moment. L*on donna 
les représentations à copier, afin qu^elles pussent être 
prêtes pour le lendemain. 

Hyer, à onze heures, j'assemblai les chambres et Ton 
mit sur le bureau les représentations copiées ; alors un 
de messieurs représenta qu'il fallût qu'elles fussent 
accompagnées d'une lettre, dont l'objet fût de demander 
au Roy une prompte réponse, que nous ne devions pas 
perdre de vUe notre arrêté du mois d'aoust dernier, et 
qu'il étoit singulier que, n'étant que trente ou trente-cinq 
à l'assemblée actuelle, nous prissions sur nous de contre- 
venir au vœu de la Compagnie plus assemblée ( i) ; enfin 

(i) De simples remontrances semblaient une résolution modérée, 
après que par Tarrêt du 22 août 1765 on avait ajourné la suite de 
la délibération au 21 novembre suivant pour s'occuper uniquement 
de l'importante affaire de Bretagne, ce qui équivalait assez à annon> 
cer l'assemblée des chambres ou cessation du service. (Arresté du 
Parlement séant à Rouen, du jeudi 22 août 1765, absque nota, 
in-i2, 7 p.)« — V'» infra, p. 122. 
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il proposa de remettre encore au lendemain et de rester 
les chambres assemblées jusqu'à la réponse du Roy. 

Cet avis ne fut adopté que de peu de personnes, et je 
crois qu'il n^étoit mis encore en avant que pour sonder 
*les esprits. 

Je représentai que l'on étoit convenu la veille que, si 
quelqu'un avoit un projet de lettre à proposer, on Pexa- 
mineroit, et je demandai si personne n'en avoit. Après 
avoir hésité quelque tems, enfin on en présenta un. Dans 
le projet Ton finissoit par dire au Roy que Ton attendoit 
de Sa Majesté une prompte et favorable réponse, et que 
cçtte espérance seule nous soutenoit et nous empéchoit de 
quitter le service. 

Cet article fut condamné par beaucoup de personnes 
et soutenu avec beaucoup de chaleur par beaucoup d^au- 
très, et on le corrigea, mais d^une manière qui faisoit 
entendre la même chose sans la dire aussi clairement; et 
je vis Pheure que la correction alloit passer, parce que 
Ton commençoit à être fatigué et qu'il étoit tard. Alors je 
dis que Ton nous proposoit de traiter le Roy avec bien 
peu de ménagement, en voulant nous engager à le mena- 
cer de quitter le service, dans un tems où il étoit encore 
environné du deuil de M. le Dauphin, et quMl étoit 
affreux que Ton osât ainsi risquer d^ajouter à sa douleur, 
tandis que Ton ne devoit n^étre occuppés que du soin de 
radoucir, s^il étoit possible. J^ajoutai assés crûment qu^il 
étoit évident que Ton vouloit nous engager d^avance dans 
des démarches violentes, afin de nous forcer par la suittc 
à faire malgré nous ce que l'on sentoit bien que nous ne 
voulions pas faire ; enfin je fis sentir que la correaion 
étoit captieuse, et laissoit entendre ce que Ton croioit 
retrancher de la lettre. 

Les partisans de la lettre furent piqués de mon obser- 



io6 

vation, et par dépit ils changèrent d^avis et proposèrent 
de ne la pas faire partir. Cette proposition fut adoptée à 
la pluralité des voix et la lettre par ce moien fut rejettée. 
Les représentations furent simplement envoiées à 
M. Bertin (il. 

Je ne doute pas que, d'icy à quelque tems. Ton ne 
s'efforce de former un party pour nous engager à une 
cessation de service ; nous verrons alors à faire tout ce qui 
dépendra de nous pour Téviter. Je commence à espérer 
beaucoup des gens modérés, et je ne négligerai rien pour 
les engager à venir aux assemblées des chambres. 

Vous connoissés, Monsieur. . . 



DXXXV. — i5 janvier 1766- 
B. M. R.. ms. Y. 67 (il, 108). — Minute : « M. Bertin. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 
Je lui rends le même compte qu'à M, de Laver dy, 

i5 janvier 1766. 

Monsieur, 

J*al reçu dimanche la lettre ostensible par laquelle vous 
m'avés marqué que le Roy nous dispensoit de la députa- 
tion, et la lettre particulière par laquelle vous me marqués 
que, dans la circonstance présente, vous n'avés pas cru 
devoir insister pour la faire accepter. Je n'ai fait usage de 
votre lettre particulière qu'en en faisant confidence à 

(I) Très-humbles,., représentations que présentent au Roi.,, 
les gens tenant sa cour de Parlement à Rouen^ sur fêtât actuel 
des classes du Parlement séantes à Rennes et à Pau, du 9 jan- 
vier 1766, absque nota, in-ia, 26 p. 



'tiques gens modérés, afin quelle ne fût pas suspecte, 
"^ qui auroit été si je Tavois lue à la Compagnie. 
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. [Le reste de cette Itttre contient, en termes plus concis, le même 
'^icit que la lettre préccdcnte.] 
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DXXXVi. — i6 janvier 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 107). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Af. de Laverdy me fait part de ce qui se passe au 
swgei de l'affaire de Bretagne. 

Il me paroit. Monsieur, que les choses se civilisent chés 
vous; puisque du premier bond l'impression n^a pas été 
si vive, j^espére que le deuxième bond échouera pour les 
têtes échauffées. En attendant le lundy 1 3, la commission 
du Conseil a dû cesser par lettres patentes de tenir la 
commission; le 14, le premier Président et vingt-deux 
magistrats du Parlement ont deu arriver, lesquels joints 
à six qui ne viennent pas souvent au Parlement font 
vingt-huit. Le duc d'Aiguillon a dû arriveraussi, hier i5. 
Tout ce monde là a deu conférer et s'arranger. Aujour- 
d'hui 16, tout ce monde a deu aller au palais registrer 
une patente et reprendre le 'service, et demander au Roi 
le retour des autres ; puis on a deu lui présenter une 
patente pour connoitre et juger le procès criminel. Voilà 
ob en sont les choses, et que vous devés tenir secrettes 
jusqu'à définition ultérieure, attendu que Ton ne doit 
compter que ce que Ton tient. Car enfin, en cas de refus, 
le quoiqu^on croie être bien seur évite une patente pour 
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rétablir la commission, et cela pour le plus de seureté. Je 
n^ai que le tems de finir en vous renouvellant. . . 

Paris, i6 janvier 1766. 



DXXXVIL — ao janvier 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, joa). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Voici, Monsieur, ce qui s*est passé à Rennes. Il y 
actuellement vingt-sept officiers titulaires de ce Parle — 
ment qui forment la liste et vingt-deux effectifs pour 1^ 
travail. Tout le grand banc est rentré, à un seul près qui 
ctoit exilé par de là vingt lieues, M. de Robien. Il j a 
apparence qu^il en rentrera d^autres. La commission pas- 
sera à Saint-Malo pour décréter Pinformation, après quoi 
on verra d^où vient le vent pour se déterminer sur la 
forme et les moiens de finir le procès criminel. Ce der- 
nier article est pour vous seul, Monsieur. Voilà donc 
r [affaire] changée; vos représentations *( i ) n^ont plus 
aucune application. Marqués moi ce que vous croies qu^il 
conviendroit de faire dans cette position vis-à-vis de 
Rouen, en réponse à ma lettre. 

Vous connoissés, Monsieur, les sentimens Vous 

avés parc bien adroitement aux esprits chauds, lors du 
refus de la députation. 

Versailles 20 Janvier 1766. 

|Sur les marges de cette lettre, on lit, de la main de Miromesnil, 
le programme de sa réponse : ] 

(i) Les représentations arrêtées à Rouen dan$ l'assemblée des 
chambres du 9 janvier. 




^^^^^^HPk 31 ianvier i ^<X>. — Refondu à M. de Lai'erJy : 

^V Je le remercie de m'avoir marqué la suitte de ce qui 

^m _^s-e passe en Bretagne et envoie l'imprimé des lettres 
■ ^^atentes \\'\. Je lui marque qu'on en sqavoit déjà icy 
^^Mne grande partie ; 

Que ron dira des officiers du Parlement de Rennes, 
^^ui sont rentrés, ce que Pon dit du nouveau Parlement 
^rrfe Pau. selon toutle apparence; 

ijue le Parlement de Parts, à ce que fat appris, a 
^::femandé au Roy le jour pour recevoir ses députés, et 
^x *immé des commissaires pour l'affaire de Pau ; 

Que, de là, je crains qu'il ne veuille reprendre l'af- 
^^^ire de Pau, qu'il avait semblé laisser tomber, afin de 
rwxuitiplier l'embarras, gagner du temps et donner le 
f*^isir aux parlements de province d'agir, pour /aire 
p^f-dre le fruit de ce que le Roy a fait à Pau et à 
bennes ; 

Que, pour prévenir ces inconvénients, je pense que le 
fi <iy pourrait recevoir les députés de Paris le j février, 
st leur dire qu'il ira le lendemain 3 donner lui-même à 
son Parlement des marques de sa confiance ; 

Le 3 aller au Parlement avec les Princes et les Pairs, 
y porter un édit pour deffendre les démissions faites 
en corps, écouter les upinions, et dire qu'il fera atten- 
tion à ce que chacun lui représentera, et tout de suitte 
faire registrer en sa présence des lettres patentes pour 

II) Lettres patentes du g jnnvicr 1766 pùrtnni conlinuation du 
Pnrlement de BrciagnE au moyen du rétablisscmeni d'un certnin 
ntmibrcdeconscilleri, vl autres Lettres du infmc jour portnni rappel 
it la commiision du Conseil préc&iemmcni chargio de tenir ce 
Pitlemenl. A la séance de rentrée du 16 janvier, les itingisirBlt 
I nombre de 11 d'aprii M. Marion (p. 371), su nombre 
Je igd'tprts M. B. Pocquet (II, 177). 
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donner au Parlement de Paris la connoissance du pi 
ces de iV/. de la Chalotaye ; 

I^ lendemain de cette opération, envoier sa répoi 
au Parlement de Rouen ; qu'ail faut que le minist. 
dans sa lettre, rapporte, sans aucun commentaire, 
que le Roy lui aura dicté mot pour mot. et dont 
marque à peu près le modèle : « Les parlements n\ 
« d'enemis », etc, (i). 



DXXXVin. — 20 janvier 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (U, 100). ^- Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

Je Vinforme que Von scait à Rouen la rentrée de 
vingt-huit de A/« du Parlement de Bretagne, 

Je lui fais des observations sur l'état de la magistra- 
ture, et sur ce qui a diminué la considération dont les 
magistrats jouissaient autre/bis. Je lui parle de la 
nécessité de donner une loy pour proscrire les démis- 
sions faites en corps, 

20 janvier 1766. 
Monsieur^ 

Vous ne sçauriés croire combien votre lettre particu- 
lière du 16 m'a fait de plaisir. Quoique je voie le foïer 
assés calmé à Taide des gens raisonnables et modérés, je 
crains cependant toujours les tétcs échauffées et je fais 
des vœux bien ardents pour que Taifaire de Bretagne se 
termine de manière à nous donner du repos. 

(i) Miromc'snil termine sa réponse en donnant ici, comme il le dit. 
à peu près le modèle de la lettre à faire écrire au Parlement de 
Rouen par le Ministre, au nom du Roi. Cet à peu près a été rem- 



*~-4ycr, h Pheure à laquelle je reçois tout le monde, une 
-«-«onne d*icy m'apporta un imprimé de lettres patentes 
^^Cgistréespar le Parlement de Bretagne, ou plustot par 
-• Tingt-huît de ces messieurs qui ont repris leurs fonç- 
ons. Comme cet imprimé me fut donné devant tout le 
j.j(lldCf on en demanda la lecture, ce que je ne pus refu- 
>% et je ne le voulois pas non plus refuser. II me parut 
le cela fit grand plaisir à tous ceux qui étoicnt présents, 
ais il n'y avoit personne du Parlement, ainsi je ne 
ouïrai guères sçavoir que demain l'impression que cette 
ouvelle aura faite sur eux. 

II y avoit deux ou trois jours que Ton avoit icy des 

:ttres de Rennes qui marquoient, à ce que Ton m'a dit, 

|ae plusieurs de messieurs du Parlement alloient rentrer, 

nais il paroit que ces lettres ne contenoient aucun détail. 

Enfin on me dit hyer, en me donnant l'imprimé des 

placé par un projet plus étudié, dont une feuille (pièce io3 de notre 
. Y. 67, II), fournit ileux versions, de la main même de Miro- 
il. Voici la rédaction qui paraît être la dernière : 



MntiBURS, 

Le Roy a examiné -vos représentations du 9 de ce mois, et voicy 
Im réponse que Sa Majesté m'a dictée elle-même : 

« Les parlements n*ont point d'autres cnemis que ceux d'entre 

■ leurs membres qui les excitent à des démarches inconsidérées 
•4 telles que l'abandon de leurs fonctions ; c'est de leur zèle et de 
« leur assiduité à les remplir que dépend la considération qui doit 
•• être attachée à leur état. Le Roy doit la justice à ses sujets, et, 

■ lorsque ceux auxquels il a jugé à propos d'en confier l'adminis- 
« tration, la négligent en cessant de la rendre, Sa Majesté ne veut 
•• ny ne doit le souffrir. 

« Continués de remplir vos devoirs avec exactitude dans le ressort 
« qui vous est confié, et de vous conformer aux ordonnances sur la 
« discipline des cours, et soies assurés de ma protection. » 

Ce projet de lettre n'eut pas de suite. 




lenm poteni«, qne l'on nroii présenié mus ringi-èui 
rcairés d'auir» lenres patentes pour le procède M. ittt 
Qwlobiycci aotres, et qu'ils avoîcui refusé de l<sa 
gkmr. Je tous avoue que, si cela eu, cela me p 
inoompréheiuiblc et bica iacons^queni 1 1 ). 

Pli grande impatience de voir Veffel qae prodaïaj 
aoovel évcncmcnt dati» les esprits de ms Comp 
en bÏMi à souliuiter qu'il se joigne aux vingi-huii r 
UDMiésgraad nombre de ceux qui ne le looi puCE 
pour qu'ils puissent former la principale ponion do Ptf^ , 
lement. Cut, sans cela, j'appréhende que nos gens cdisui* 
fifa, toujours soufflés par lacubale de Paris, ne s'otwincni 
à regarder les vlngi-huii rentrés comme une simple ju^ 
meoution du nombre de ceux qui n'avoieat pas J'dUird 
donné leurs démissions et non comme un véfitable Pat- 
lement. Quoi qu'il en soit la justice va commencer â k 
rendre en Rrctogne, et c'est toujours un ir^ grand Hcn 
D'ailleurs il vaut mieux que ce soit vîngt-huil migùtnB 
du Parlemeni qui le ràuadteor de «es ruinca, que n l'iia 
avoitété obligé de hîre à Rennet, comme à Pan, m 
parlement de toutes sortes de gens nmaatés »a huud. 

Mais, si voua me permettes, Monateur, de Tom diie 
mon avis, voicy je crois le moment le plut ioiàcam 
pour le bien de TEtat, pour rintércst du R<7 et ponr 
tâcher de procurer à Sa Majesté la tranquillité le rené de 
ses jours, et il est à désirer que, par une loi bien aolcai* 

(i) Eo e&iit te nouveau Parlement de Rames, dana m iiifflrr 
assemblée du i6 janvier, ayant à ■ntoer sur les letim paMaMqà 
le commettaient au jugement des magiatnits arrêtés, pnxbaa ■ 
compétence, maii iMRii qu'il ne pouvait fugerPaAtre, ptoMeonde 
(Cl membre! ayant des motifa penonnds de récuaaiU», et ceoi qii 
reateraient après cea récusations devsat se tronverea aomb is laa ri ' 
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bien précise, elle proscrive pour loujours l'usage 
tdan^crenx des démissions donnces en corps ; ei, le Parle- 
it de Itreiagne une Tois réiabli, soi) en loialité, soit 
1 partie, je crois qu'il esi indispensable que le Roy ne 
■carde pas un moment ft donner une loy de ceue împor- 
T tance. J'ose dire plus, c'esi l'unique moien de conserver 
f la magîsiraiure. et m^me de lui donner une vériiablc 
f considération. 

Bien des gens me répondroieni peut-être que la magis- 
rature ne manque poîni d'avoir de la considération, et 
tiVlIe n'en a que trop, puisque depuis longtemps elle 
a cessé de forcer la main au gouvetnemeni ; mais je 
ur répondrai que je crois qu'ils se irompem. En effet, 
lalgré tous les avantages apparents que le Parlement a 
1 depuis quelques années, je vois clairement le dépéris- 
kment de la magistrature. 

Lors de la démission du Parlement de Paris, lors 
3e celle du Parlement de Rouen, lors de celle du Parle- 
ment de Pau, lors de celle du Parlement de Rennes, le 
public n'a paru y prendre qu'un médiocre iniéresi. L'on 
en a été quitte à Paris pour quelques plaisanteries sur la 
chambre royalle; à Rouen, tout a été tranquille pendant 
quatre mois environ qu'a duré la démission, et l'on a 
seulement murmuré du tort que le Parlement faisoli ii la 
province en cessant de rendre la justice. La province de 
Béarn a fe^U avec joie son nouveau Parlement, et le 
f public a Rennes a vu avec satisfaction la commission du 
I Conseil vuidcr les prisons et juger les procès criminels. 
\ La déienlion de M. de la Chalotaye, son arrivée à Rennes, 
[ pour la levée des scellés mis sur les papiers, ont été con- 
I sidérés comme un spectacle nouveau ei intéressant: 
I mais elles n'ont excité aucune fermcniaiion dans le pays 
L même. 



"4 

2<> Les charges de magistrature n^oht jamais été à aussi 
bas prix qu'elles sont, ce qui prouve le peu d'empresse- 
ment qu*il y a pour en prendre f i ) . 

3» L'on se plaint très fort, surtout dans cette province- 
cy, du peu d'expédition des affaires et sunout du peu 
d'assiduité des magistrats, ce qui leur fait perdre leur 
crédit dans Tesprit public. 

Il est certain que, lorsque les magistrats du Parlement 
se livroient plus entièrement aux affaires contentieuses 
entre particuliers, que, lorsqu'il^ é^oient plus graves, 
plus assidus, plus soumis à la discipline des ordonnances, 
ils jouissoient d'une plus grande considération person- 
nelle. J'ai vu, dans les registres de ma Compagnie, que 
dans un tems de trouble il s'éleva une sédition à Rouen : 
le Parlement ne prit d^autre party que de sortir en corps 
et de parcourir les rues de la ville. La seule présence des 
magistrats appaisa le peuple, et il n^en fallut pas davan- 
tage pour tout remettre dans Tordre. La seule gravité de 
Mathieu Mole en fit autant à Paris pendant la minorité 
de Louis XIV, donc les magistrats jouissoient alors d^une 
considération personnelle quMls n^ont plus aujourd'huy. 
Or je prétends que IMiabitude de donner des démissions 
en corps, ou de cesser le service à tout propos, ne peut 
servir qu'à augmenter le discrédit de la magistrature, et 
que, pour la rendre vraiment respectable aux yeux du 

(i) Dans la séance des chambres du 28 janvier 17O6, M. de Gros- 
ville, président à la seconde chambre des Enquêtes, signalait que te 
nombre des charges vacantes dans cette chambre, joint à celui des 
jeunes magistrats n'ayant pas encore voix délibérative, était tel que 
l'on n'y pouvait plus déUbérer valablement sur les demandes des 
candidats postulant Tagrément des magistrats pour entrer dans la 
Compagnie. La Cour ne trouva d*autre remède que de décider qu'en 
pareille matière Ton compterait les suftragos des conseillers n'ayant 
pas encore atteint Tâge légal de vingt-cinq ans. 



lie, il faut la remettre dans Tordre légitime et naturel. 
premier pas pour y parvenir est une loy qui pros- 
^ les démissions en corps et même la cessation de 



moy la longueur de cette lettre ; mais )e ne 
me refuser de vous dire tout ce que je pense; c^est 
2:1 cfiet naturel de ma confiance en vous, et de Tattache- 
lent respectueux ... 



DXXXIX. — 23 janvier 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 99). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Il y a donc, Monsieur, vingt-sept membres effectifs de 
Rennes rentrés, dont vingt-deux en i^tat de faire le service. 
Ils ont refusé de juger le procès ; la Commission passe à 
Saint-Malo, mais elle ne doit pas juger. Entre nous, elle 
va recevoir la déposition de cinq ou six témoins qu^on 
croit très importans, et de suite décréter. S'il se forme 
une recrue de dix à douze membres du Parlement, 
comme on Tespèrc très fort, ils pouront peut-être s'en 
charger, sinon on nous apportera les procédures pour en 
apprétier la valeur. Cest icy un furieux jeu d'échecs. Il 
me semble que, diaprés cet état nouveau, il n'est pas 
pressé de faire réponse ; au moins devés-vous trouver bon 
que Paris passe avant vous. Ses gens du Roy viennent 
demander jour demain au soir, et il y a lieu de croire 
qu^[on] indiquera à de demain en huit, afin de s'asseurer 
sMl y aura une recrue ou non, avant de répondre. Voilà, 
Monsieur, où nous en sommes ; mais on pense qu*avant 
de donner la loi, il faut s'être consolidé en Bretagne, et. 
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quant à moi, je pcnserois qu'il faudroii la brusquer. J'ai 
un emprunt en viager pendant au Parlement pour dimi- 
nuer les anticipations. C'esi un procès qu'il faut ga^^ner 
d'abord; il peut être court ou tenir du icmssur le bureau. 
Dans ccUe position, la loi ne peut avoir lieu qu'ensuite, 
à supposer que le maître se détermine au plan dont vous 
avés connoissance. Vous connoissês. Monsieur, . . 
Paris, 2? janvier 1766. 

[Miromesnil h 
le« marges de ci 



loii le programme de u réponse, de u main, i 
e lettre, ainsi qu'il suit :] 



Répondu le 24 janvier ty66 : 
Que je crois qu'il est bon que les commissaires achè- 
vent l'information et la décrètent au plus tost, et que 
l'on renvoie ensuitte le procès criminel au Parlement 
de Paris; que, si les preuves sont claires, c'est un moyen 
d'ouvrir les ieux à ce Parlement et de le mettre en 
garde contre ceux qui réchauffent ; que, si les accusés 
sont innocents, il faut les laisser absoudre par les 
comissaires ; 

Qu'il est important de profiter du premier moment 
de surprise que cause la rentrée de vingt-sept de M" de 
Bretagne, pour donner promptemenl la loi qui pros- 
crira les démissions /aites en corps; qu'il est à désirer 
que cela se fasse d'icy au iS ou -jo février au plus 
tard; que sans cela on risque de perdre le fruit de 
loutle l'upération de Pau et de celle de Bretagne ; 

Qu'il est bon que le Hoy fasse des actes de clémence 
à mesure qu'il rétablit son autorité, et que voicy le 
moment de rendre sans danger la liberté aux prison- 
niers du Parlement de Pau. 




3>XL. — »7 jantrier 1766. 
^Y. 67 (II. 96), — Autographe, non signé, 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

ï« Laverdy m'accuse la réception d'une lettre 
t je lui avais écrîlte et </"un projet que je lui avais 

I fi entre dans quelque détail sur les affaires de Bre- 



k J'ai reçu votre kiire et votre projet. Monsieur; j'en 
Tai avec sagesse tout l'usage possible. LYdii d'emprunt 

p La letlTC et 1c prc'iel, du moins leurs minuits, manquenl. !1 
t a'»g\r de la leltrc du 11 ianvicr el de son annexe, comme aussi 
prof» relatif au règlement de rHdlel-dc- Ville, auquel M. diuti. 
I 16 riécembre, qu'il travaillait [Supra, DXXV). La>:hose importe 
t. Mail .1 la présente lettre DXL on a joint Jeux piicca. sans rela- 
n «vec elle, qui dans ce m». Y. 67 (II) sont coldc» 97 et 98, 

le (98) poite cette apostille de M. : • "Projet de Ultrcs patenta 

t Ai. 4e Laverdy m'avail communiqué . ci auquel je lui propose 

t COrrtciiont • ; kt corrections sont autographes. Le document 

I relalir k l'aSiiire du Bureau perpêluel, qui a été traitée su 

e III de la Corres/rfindunce (V. le Sommaire, p. xiïvij. Ce n'est 

(ntte ctioce que le teile de» lettres patentes du 11 lADvier 1765, 

•nregitirâes le 1», qui termmirenl celte affaire : Lettres patenltt 

n ordonnent ^exécution de celles du 11 juillet dernier (1764), 

Mnl Fartiele premier de la déclaration du 1 1 novembre 1 7'S3, 

li fixent la manière dont le Parlement peut constater les objets 

■Ta^S relatifs aux droits el impenlions qui se pcyuivent par les 

s priposis du Rai. (Recueil des Edili. . . etcj Cette plice 

; Je' noter i^ue c'est U r&lactjon même de M. qui apassé Juit 

Mit, Bpcïialement dans le disposiiif, loui différent du leste du 

proiel communiqué par le Contrôleur général. Ce disposiiir fournis- 

n babil* moyen de pacification : le Roi retirait ses lettres de 

Mtion des arrêts du Parlement des 7 et <j août 1 764, ci partant 

■isuil lubtiiter le Bureau perpétuel, mail en rcili i^ignant le* allri- 
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fut registre vendredy Le feu se communique chés vous 
par M. de Viarme. On répondra dimanche prochain au 
Parlement de Paris. D'ailleurs il travaille actu à de nou- 
velles rcmoniranccs sur la Commission de Saint-Malo. 
Le Parlement de Rennes va demander le procès, pour 
quand il sera nombre suffisant. Cest là le moien de cal- 
mer. Pendant ce tems on achève Tinformation et on 
entend les témoins. On espère pour dans peu une nou- 
velle cuvée de rentrans. Je suis bien de votre avis sur la 
loi géncralle ; reste à s^^avoir si le maître estimera que ce 
soit le moment. Je n'ai que le tems de finir en vous 
rcnouvcllant. .. 

Versailles, 27 janvier 1766. 

butions lie celui-ci à des objets détermines et en limitant la durée 
(le son existence au temps nécessaire pour la rédaaion des mémoires 
prévus par la déclaration de novembre 1763. 

L'autre pièce, cotée 97, porte cette apostille : « Projet de lettre 
que j'avais propose à M. de ÏMverdy et que je pensois qui devoit 
iiccnmpaf^ner Venvoi des lettres patentes. » Cest la minute, de la 
ninin de M., d'une longue lettre qu'il propose à L'Averdy d'écrire au 
Parlement au nom du Roi, en réponse aux remontrances du aç aoOt 
1 7Ô4 et comme justification des nouvelles lettres patentes du la jan- 
vier lyhb. (V. tome III. Sommaire^ ibid.) Celles-ci en eftet arrivèrent 
.lu Parlement le 17 janvier 1765, accompagnées d'une lettre expli- 
cative du ministre Bertin ; la lettre est annexée au Registre secret. 

Ainsi ces deux pièces, 97 et 98, ne sont pas ici classées à leur 
place; on peut observer d'ailleurs que les mss. de la Bibliothèque 
de Rouen présentent une lacune du 22 décembre 1764 (CÇCCLXXXV) 
au 24 janvier 17G5 (CCCCLXXXVI). 



DXLI. — il janvier 1766. 
M. R., m&. Y. 67 (II, 95). — Autographe, non &igné. 

L'AVERDY A MI ROM ESN IL. 

é plaint de la dureté des représentations du Par- 
de Rouen ; il me marque que le Roy en est irrité. 
^aint que les parlements et surtout celui de Rouen 
e perdent. 

tf rentrés du Parlement de Bretagne réclament le 
'^^cès de M. de la Chalotaye pour le temps où ils 
^'*ont en nombre suffisant, 

Vos représentations. Monsieur, sont si chaudes, si vio- 
ftntes, que le feu est ici à la maison, et qu'en vérité je 
8<;aisce qui en arrivera ( 1 1. Les injures y sont si fortes, 
^cs principes si faux qu'une colère géncrallc règne dans 
les esprits; je parviendrai bien à la diminuer, mais, 
quand le Roi les entendra lire, il y a des choses si vio- 
'entes que je crains tout. Vous prcnés à Rouen la mute 
de Rennes. Cest en lisant comme cela toutes les écritures 
violentes de ces messieurs au Roi, que son c(L.'ur s'est 
irrité contre eux; vos gens violens croient qu'il ne S(;ait 
pas un mot de tout cela : si c'est de bonne foi, ils sont 
bien dans Terreur; si c'est de mauvaise foi, ils veulent 
donc perdre toute la magistrature. Je ferai mon possible 
pour que les choses se passent le moins durement possible. 
Quant au sîstcmc général, je suis bien de votre avis là 
dessus ; mais je ne peux pas agir seul ; je ne peux tra- 
vailler qu^à persuader, j*y fais de mon mieux. Quant au 

(i) Bertin ayant écrit au Parlement que le Roy le dispensait de 
lui envoyer la députation ordonnée par l'iirrcté du 16 décembre 1 763, 
les représentations adoptées le 9 janvier, que devaient porter les 
députés, avaient été expédiées aussitôt, 14 janvier 1766. (DXXXIV.) 
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procès criminel, le nouveau Parlement vient de le récla- 
mer enfin, pour quand il sera en nombre suffisant, et 
j'espère que ce sera là une solution et une bonne ouver- 
ture pour sortir de la difficulté de Saint-Malo (i), sur 
laquelle le Parlement de Paris vient d^arréter des repré- 
sentations. 

Vous connoisscs. Monsieur. . . 

Versailles, 3i janvier 1766. 



DXLII. — 5 février 1766. 
B. M. R., ins. Y. 67 (II, 94). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MI ROM ESN IL A L'AVERDY. 

Cette lettre contient mes réflexions sur Fimpression 
que les remontrances du Parlement de Rouen ontfaittes 
sur V esprit de A/" du Conseil du Roy; et je hasarde de 
lui marquer de confiance mes idées sur les moyens de 
terminer Vaffaire de Bretagne et d'empescher que Fan 
ne pousse plus loin celle du Parlement de Pau, 

5 février 1766. 
Monsieur, 

Je ne puis me refuser de répondre à votre lettre parti- 
culière du 3i janvier, pour vous marquer naturellement 
ce que je pense de l'impression que les dernières remoiï- 
trances du Parlement de Rouen ont faite sur les esprits 
de Mrs du Conseil. Je ne suis point surpris qu^elles les 
aient irrités, et je suis bien éloigné d'en vouloir justiffier 
le ton ni les principes; mais mon objet est le bien de 

(i) La Commission extraordinaire instruisait toujours le procès, à 
Saint-Malo. 



ei je m'occiippe uniquement des moiens àc rame- 

>ijl dans l'ordri: où il devroil dtrc. 

^^ conviens d'abord que les représentations dont il 

~^ X sont mal écrites, qu'elles contiennent des principes 

^^ , des citations de loix mal appliquées, qu'elles en 

j^^l^^t des conséquences qui ne sont rien moins que justes, 

^^^^Ue les expressions dont on s'est servy en plusieurs 

^l^nitEde cet ouvrage ne sont nullement convenables. 

P^^^ais cela est-il surprenant ? Elles sont l'ouvrage de 

:^.^^Hcsgens sans expérience, dont les esprits chauds de 

^^ ^rîs excitent la vivacité, qui n'ont pas eu k teras d'étu- 

I^^^Vr d fond les matières qu'ils traitient, qui ne connoîs- 

^^^tit que les remontrances faites par d'autres Compagnies 

^^^tpuis quelques années, qui n'ont lu que quelques misé- 

» ^'•bles brochures, telles que Les lettres historiques, qui 

•'l'ont pas même une teinture honnéic de Thiscoirc, en 

%onc qu'ils confondent les loix faites par nos Roys dans 

les tems de calme où l'autorité royalle ne souffroîi aucune 

coniradiciion, dans les tems heureux oti le monarque 

puvernoil paisiblement, avec celles que des tems de 

pÎQoritéou de trouble ont qiielquesfois arraché à la néces- 

Ëië ; enfin elles sont l'ouvratic de l'humeur aigrie par de 

pu«ses nouvelles et de l'erreur inséparable du detfaut de 

nnoissancc et d'expérience. 

Mais, me dira-t-on, pourquoi charger de pareilles 
pcnonaesde la rédaction d'ouvrages de ceiie importance.' 
Be répondrai : 

> Que ces jeunes gens ne sont autre chose que les ins- 
irumensdo'ii se servent ceux qui ont pour bui de pro- 
longer le mal, d'entretenir le trouble ci de parvenir â 
changer par degrés la forme du gouvernement ; 

dépend pas de moy de charger qui je veux 
e travaux, et que l'on a grand soin d'ins* 
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pirer une espèce de frénésie à ces misérables jeunes gens, 
en leur tournant la tête par des éloges outrés, et en lear 
faisant accroire qu^ils se comblent de gloire par cette cha- 
leur et par ce prétendu zèle» en sorte que leur amour- 
propre les porte à ne plus rien entendre de raisonnable ; 

30 Que, dans toutes les compagnies, il est trois sortes 
d'esprits : des gens à projets, qui se flattent de gagner au 
malheur commun, de se rendre redoutables ou nécessaires 
et de faire leur fortune en soufflant le trouble, ou du 
moins d'acquérir par ce moîen une plus grande considé- 
ration ; des gens bornés, qui croient voir tout ce que Ton 
présente à leur imagination, qui ne sont capables de rien 
approfondir par eux-mêmes, et qui suivent le torrent, soit 
par la crainte de passer pour des hommes foibles^ soit par 
le désir de profiter de la considération dé ceux dont ils 
n'osent se détacher; enfin des gens plus raisonnables, 
mais naturellement foibles ou paresseux, que toutes les 
affaires fatiguent, et qui aiment mieux s'absernter du 
palais ou laisser aller les choses au hazard que de se tour- 
menter pour combattre les erreurs et les cgaremens des 
autres. Quiconque connoit les compagnies en général ne 
peut se refuser à Tévidencc de ces trois espèces d'hommes 
qui les composent, et doit sentir combien il est impossible 
de retenir un corps composé de cette manière, lorsqu'une 
fois la fermentation y est établie. 

D'après ces trois réflexions, je prierai que l'on veuille 
bien se rappellcr la position du Parlement de Rouen, 
depuis le 22 aoust 1765 jusqu'au 20 janvier 1766, daite 
des dernières représentations ( i ) . 

L'arrêté du 22 aoust 1765 portoit en termes précis que 

(i) Erreur de date : les représentations du 9 janvier, relatives 
aux événements de Pau et Rennes, ont été expédiées le 14. (Regis- 
tre secret,) 



r Indiqué apris la Saiat*MBrtin, s'occup- 
tmiquement des {itfaires de Pau ci de Bieiagne. 

a conaéquence nécessaire de « mol uni- 
' 9Bt, sinon une cessaiion de service, qui pouvoii 
crie signal au Parlement de Grenoble, sur l'orrétc 
■tel le nôire éioii calque, ei à plusieurs autres parle- 
s? Il falloit donc que je m'appliquasses à chercher 
bIcs moiens possibles pour empêcher un événement 
t pu causer un trouble général dans l'Eiai. A ta 
t^Martin, le Parlement de Pau s'est trouvé reflbrmé 
labli sous une autre forme, ei, le Parlement de Brc- 
a lianl refusé de reprendre ses fonctions, l'on a lait 
e opération qu'à Pau, mais l'on n'a pas trouvé !e'> 
mes faciliiés pour le réiahlir. Quel a été pour lors mon 
K} De gagner du lems, d'empêcher une cessaiion de 
1 Normandie, et de donner au gouvecnemcni le 
tirer avantage des néi^ocialîons commencées en 
Mgne pour engager les vingt-sept rentrés de ce Pflrlc- 
\ k reprendre leurs fonctions. 

laels obstacles avois-jc à surmonter pour y parvenir? 
espondancc entre la caballe de Paris et celle de 
landie, la correspondance entre M" de Bretagne ci 
s échauffés de Rouen, la répugnance de la plus- 
1 des gens raisonnables du Parlement pour les cham- 
a assemblées. lia donc fallu calmer les esprits par le 
1 de mes amis, tâcher du découvrir ce qui se passoit, 
mgager les anciens du Parlemem. les honoraires ei les 
s sages A venir au palais pour le jour important, qui 
3il faire éclure une dclibcration de laquelle dépendoit 
•'Son de l'affaire. 

. Rappelles vous. Monsieur, les détails que je vous ai 
1 de tout ce qui s'est passé, et vous verres que j'ai fait 
t ce que j'ai pu faire, et que, si j'avois équivoque sur 



les termes des représentations, si j'avois voulu faire rejet- — > 
ter Touvrage que Ton proposoit, j^aurais aigri les esprits, ^ «, 
détaché de mon parti un grand nombre de ceux à Taide ^^ je 
desquels j*ai formé la pluralité des suffrages, et j'aurois ^ as 
gâté touttc mon opération. J*ai donc été forcé de laisser "xs^r 
dire une partie de ce que Ton a voulu, et de me contenter -m ^r 
d>mpécher les démarches violentes. 

Ne croies pas, je vous supplie. Monsieur, que je vous.^ «i^ais 
rappelle tout cecy pour faire raf)ologie de ma conduitte. . ^e. 
Mon objet unique est devons prouver que Ton ne peut^Mi^^ut 
parvenir que par degrés à rétablir l'ordre, et qu'avant de^-Kz^x^^ 
faire taire, il faut commencer par empêcher d^agir. D^ail — 1 ' iï- 
leurs vous Sf^avcs que, si j'ai réussi à contenir ma Compa— ^s-^^^-^ 
gnie quant aux démarches, je n'en suis redevable qu'àô*' ** 'à 
vos conseils et aux marques de confiance que vous m'avés^-^^^ 
données en m*instruisant de ce qui pouvoit avoir rappomr^^^ 
à la marche que je dcvois tenir. 

A présent permettes moy de vous dire ce que je pense =^ 
relativement à Timpression que les dernières représen- 
tations peuvent faire sur l'esprit du Roy, lorsqu'on en fera 
lecture à Sa Majesté. 

Je crois, Monsieur, qu'il est de la grandeur du Roy de 
ne jamais se mettre en colère contre ses sujets ; S. M. doit 
les regarder du haut de son trosnc avec bonté, les con*- 
duire avec prudence et fermeté, et se mettre en garde 
contre toute espèce d'agitation de son âme, capable de la 
taire sortir de cette égalité parfaite sans laquelle il est 
impossible de bien gouverner les hommes. 

La rigueur des traitemens, la dureté des expressions 
ne sont pas les véritables attributs de la fermeté. Je pense 
au contraire que la modération, l'attention à agir par 
principe et à saisir les circonstances favorables pour par- 
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son objet soni les véritables effets de la fermeté 
re au gouverne ni cm. 

o}', daos la circonstance présente, peut se donner 
s grand avantage, en méprisant le mauvais stiledes 
dernières représentations du Parlement de Rouen, en 
suivant constamment le pian d'après lequel les affaires de 
Pau et de Bretagne oni été conduites jusques à présent, 
CI en donnant une loi qui proscrive pour toujours les 
démissions laites en corps. 

C'est pourquoi. Monsieur, je ne puis trop insister sur 
tout ce que je vous ai marqué à cet égard dans mes pré- 
cédentes lettres particulières : 

io Pour réponse finallc au Parlement de Paris, il est ù 
désirer que le Roy y fasse enregistrer lui-même la loy 
dont il s'agit : 

' Que Sa Majesté attribue au Parlement de Paris le 
jcés des membres décrétés du Parlement de Bretagne; 
!• Que le Roy fasse écrire au Parlement de Rouen dans 
Ebrme que j'ai eu l'honneur de vous proposer : 
' Que Sa Majesté rende en même lems aux prison- 
s de Pau leur liberté. 

rois qu'en suivant ces quatre points, que je regarde 
C très esseniiels, le Roy donnera une marque de 
£ considérable, et conciliera avec celte fermeté la 
clémence ei la modération qui la doivent toujours accom- 
pagner. 
I Quant à l'affaire des décrétés de Bretagne, je vous avoue 
le je ne pense pas qu'il soit avantageux de la renvoier à 
iixdes membres de ce Parlement qui sont rentrés : 
1" Parce qu'ils sont en trop petit nombre, et que d'ail- 
leurs, s'il se trouvoii des charges contre ces célèbres accu- 
sés et qu'ils les condamnent, le public croira |ei on ne 
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négligera rien pour le lui persuader) qu^on aura Uv. 
M. de la Chalotaye et les autres à leurs ennemis; 

2© Parce que, si Ton attend, pour faire juger ce procèr-^»*^, 
que le Parlement de Bretagne soit plus nombreux, of^OQ 
risquera de faire languir une affaire sur laquelle tout L k 
royaume a les yeux ouverts, et qu^il est imponant qti-^ M^^ 
soit instruite et jugée sans retardement, soit pour coir^^^n- 
damner, soit pour absoudre ; 

30 Parce qu*il est nécessaire que le Roy s^assure d 
Parlement de Paris, et que S. M. ne sçauroit mieux fais 
pour cela que de lui donner une marque de confian< 
aussi distinguée ; 

40 Enfin, parce qu'il est bon qu'une affaire de cer:^'^"^ 
conséquence soit jugée dans le tribunal le plus à portée ^^ 
de S. M. 

J'ajouterai à ces réflexions. Monsieur, que de suspendn^ '^ 
rinstruction du procès des décrétés de Bretagne 
donner lieu de penser que leur détention et la procédui 
commencée contre eux n'ont été qu'un jeu et une toui 
nure, pour intimider le Parlement de Bretagne et pou 
en faire rentrer quelques membres, et que le retardemen t 
pourra être considéré comme une marque de foi blesse. 

D'ailleurs vous voies que le Parlement de Paris, qui 
avoii paru oublier le Parlement de Pau, et qui avoit 
gardé le silence sur la Commission de Rennes et de Saint- 
Malo, volant ù présent les parlemens de province attendre 
dans une espèce d'inaction l'événement des affaires, com- 
mence à faire quelques démarches sur ces deux objets, et 
sans doute pour exciter les autres ; et, lorsque le Parle- 
ment de Rouen, ou quelqu'autre, aura été mis en avant 
et aura fait quelque démarche un peu vive, alors vous 
verres celui de Paris se retirer et laisser le Roy démêler 
l'affaire avec ceux qui auront été plus loin que luy. 
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Hlltera-t-il de tout cela ? Un embarras continuel 

puvernemeni, ei des entraves à chaque pas qu'il 

. Or je crois que voîcy le moment favorable 

1* lom finir, et que, si le Roy le laisse échapper, il ne 

luvera peut-éire pas de longtcms. 

s me demandés, Monsieur, si Us gens violents du 

ment de Rouen croieni que le Roy ne sçachc rien 

Il ce qui se passe? 

i répondrai que ceux qui font agir les ressorts, 

r aigrir les esprits ei pour fomenter le trouble, sçavcnt 

1 que le Roy n'ignore pas ce qui se fait, ei que S. M . 

fait lire toutes les remonirances. mais ils se 

lent sur la grande bonié du Roy et sur le peu d'in- 

{ence qui règne enire les Ministres. Les changemenis ■ 

nis qu'ils ont vu arriver dans le ministère leur font 

r d'en voir arriver d'autres, et, comme le réiablis- 

reni de la paix leur feroii bieniôi perdre leur considé- 

m ei les feroit tomber dans l'oubly, ils font tous leurs 

•ts pour éterniser le trouble. 

lais ces moteurs des actions des compagnies, quoique 
I insiruiis Cl bien persuadés que le Roy n'ignore rien, 
ont accroire à la multitude que S. M. nes'occuppenulle- 
loeni des affaires, et que ce sont les Ministres qui prcn- 
leni looi sur eux-mêmes. 

Je vous observerai encore. Monsieur, que ceux qui se 
neslent di:s affaires publiques ne font rien autre chose, 
rqu'iU ne rapponeni point ou presque point dans leurs 
|< chambres, ei que par conséquent, s'ils n'avoient pas la 
I ressource du bruit qu'ils font aux chambres assemblées, 
r rien ne les rendroît recommanda blés au public. 

Quant à la magistrature, ils s'en embarrassent fort peu, 
CI de l'Etat encore moins; ils ne sont occupés que Je 
leur ambition, de leur intifrest ou de leur amour-propre. 
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Ces réflexions sont très affligeantes, et )e voudrais pou- 
voir me les cacher à moi-même ; mais je vous ouvre mon 
cœur avec confiance, et je ne puis assés vous répéter qu^il 
est de la dernière importance que le Roy profite de ce 
moment cy pour terminer toutes les affaires, et que, si 
S. M. n'en profite pas, elle n*est pas sûre de retrouver une 
pareille occasion. 

Or je ne vois pas d'autre moien d'y réussir que de 
suivre un plan qui réunit la fermeté, la modération, la 
clémence et la justice. 

Mon respect et mon attachement pour vous dureront 
autant que ma vie. 



DXLIII. — G février 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, çS). — Minute : « M. de LavcrJy. » 

MIROMESNIL A UAVERDY. 

Je V avertis de ce que l'on dit à Rouen sur les affaires 

de Bretagne. 

6 février 1766. 
Monsieur, 

L'on m'a envoie hyer la réponse du Roy aux représen- 
tations du Parlement de Paris au sujet du Parlement de 
Bretagne et de la Commission de Saint-Malo, et je vois 
que Sa Majesté a déclaré qu'elle attribueroit au Parle- 
ment de Bretagne la connoissance de l'affaire des mem- 
bres décrettés de ce Parlement. 

Le Parlement de Paris a nommé des commissaires sur 
cette réponse, et je ne doute pas que cela ne finisse par de 
nouvelles représentations, dans lesquelles on établira que 
les vingt-sept rentrés ne forment pas un Parlement. Je 
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^.tie tromper. Il eût été cependant a désirer que le 
*?.it prévenu cette nouvelle tracasserie en renvoiant 
'.tj au Parlement de Paris^ mais ce qui est fait est 
. .0 surplus, je prévois, Monsieur, avec autant de 
- ^ que de peine, que le Roy n'adoptera pas le plan 
-r^-^toy contre les démissions, et je vois avec douleur 
li le gouvernement manque Toccasion présente pour 
aencer à remettre tout dans l'ordre, elle ne se pré- 
•^n pas sitôt. 

' sens cependant qu'il est inutile que je vous répète 
X3e je vous ai déjà tant de fois marqué, mais en vérité 
U is plus affligé que je ne puis vous le dire de voir que 
"X laisse échapper tous les moïens de ramener au but 
^ des voies naturelles, fermes et cependant conformes 
-a modération. 
Uon paroit assés calme icy, mais je crains bien que ce 
^Ime ne soit qu^extérieur et que la bonasse ne nous prê- 
tre un orage. L^on assure qu'il n'y a que vingt-deux 
^entrés, au lieu de vingt-sept, en Bretagne, et que des 
vingt-deux il n^ en a que quatorze ou quinze qui fassent 
le service, du nombre desquels est un homme qui avoit 
été chassé du corps. 

L^on varie aussi sur les décrets décernes à Saint-Malo. 
Les uns disent que les cinq prisonniers sont décrétés de 
prise de corps, et que Ton a décrété un autre conseiller 
d^assigné pour être oui ( i ). 

(I) Par jugements des ay et 28 janvier 17Û6, la Commission de 
Saint-Mftfo décréta de prise de corps les deux procureurs généraux 
La Chalotais et Caradeuc, son fils, Picquct de Montrcuil, Charette 
de la Colinière et Charette de la Gftcherie, arrêtés depuis le 10 novem- 
bre précédent, et décréta d'ajournement personnel, pour être ouï, 
du Bourgblanc. La mcmc CommiHsion devait encore, le i5 février, 
décréter de prise de corps Euzenou de Kersalaun et ajourner à com- 

9 



pie, et l'intention dans laquelle est le 
• Faffaire de M. de La Chalotais à ce 
u'il sera assés complet pour pouvoir le 



iniers ont été décrétés de prise de corps, 
lier non détenu, nommédu Bourgbianc, 
re oui, pour des propos plus qu'lndis- 
mt de Paris presse avec la plus grande 
int-Malo, et n^auroit jamais reconnu 
dures failles depuis le commencement, 
e pouvoit pas juger sans risquer les 
vives, et d^ailleurs je n'aimerois point k 
une affaire de ceiie espèce. Le Parlement 
de plus réclamer l'atfaire pour quand i] 
et n'auroît pas souffert, sans retomber 
)u'on renvoiât l'affaire à un autre Parle- 
tion forcée dans la dernière réponse. Ati 
lur douze nouveaux rentrans pour la tin 
!. Je n'en ai cependant pas encore les 
s lesquelles seiilles je pourrois affirmer 
;s les apparences y sont, et, dès que jVn 
;ur (2) en sera instruit. 



n du Contcil envoyée à Saint-Malo, 
les raiaons du plan adopté par le miniatirc, 
VUM exprimées par Miromesnil, Le minUtiru 
mations fiaiiea par la Commiaûon de Saint-Malii 
j Parlemenl de Rennes pour asseoir son juge^ 
1 de Paria aurait exigé de recommencer la pro~ 

I sera instruit : le rédacteur parle ici à la troi- 
nte leiire est connue autant en forme de note 
re ; il en éiait de même de la précédente, mais 
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On a fait encore récemment de nouveaux efforts pour 
la grande opération légale, mais tout est encore à cet égard 
dans un proffond nuage, en sorte qu^on ne peut ny affir- 
mer, ny croire perdu de vQe, ny dire si cela est bien 
éloigné (i). Plus Paris se remue, plus les gens de pro- 
vince doivent être tranquiles. Mais, malgré tout ce que 
vous en dites, vos dernières représentations exciteront 
sûrement une réponse sèche et peu agréable. On la 
reculle le plus que l'on peut. La main étrangère, dont je 
me sers pour vous écrire, est sûre parfaitement. 

Versailles, ce 9 février 1 766. 



DXLVI. — lo-ii février 1766. 

B. M. R., ms. Y. 67 (II, 90). — Minute : « M. de Laverdy, 

10 février 1766 au soir, et 11 au matin. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je rinforme que Von a arresté tTécrire au Roy et de 
demander à faire une députation^ que ton menace de 
démissions, et quel est mon pian pour la conduitte que 
y aurai à tenir en tout événement. 

Ecrit dans le même goût à M, Bertin le 1 1 au matin. 

Monsieur, 

II ne m^a pas été possible ce matin de vous faire, avant 
rheure de la poste, le détail de ce qui s^est passé aux 
chambres assemblées ; je vais y suppléer ce soir. 

Nous nous sommes assemblés à neuf heures et ne som- 
mes sortis qu'à une heure. Je ne pourr<$is pas vous rap- 

(i) II s*agit ici du projet de déclaration pour interdire les démis- 
sions collectives des compagnies judiciaires. 
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peller tous les avis qui ont été proposés, car il y en a eu 
un si grand nombre que j'en ai oublié une partie. Tout 
ce que je puis vous dire, c'est que Ton a principallement 
traité, dans les opinions, Tincompétence de la commission 
de Saint-Malo, et par conséquent Tirrégularité des décrets 
qu'elle a prononcés, le danger qu'il y a que, par la der- 
nière réponse du Roy au Parlement de Paris, le minis- 
tère n'ait cherché à amuser cette Compagnie, pour gagner 
du tems et faire condamner les cinq prisonniers de Saint- 
Malo par la commission. D'autres ont dit que Ton ne 
pouvoit pas regarder les rentrés de Rennes comme un 
Parlement, et qu'ils ne pouvoient jamais être compétens 
pour juger M. de la Chalotaye et les autres décrétés; 
qu'une affaire de cette nature ne devoit être confiée qu'à 
un Parlement; que le Roy ne sçavoit rien de ce qui se 
passe, et que c'étoit à l'insu de Sa Majesté que l'on nous 
avoit mandé qu'elle nous dispensoit de notre députation. 
Enfin l'on a dit qu'il n'étoit plus possible de rester dans 
la magistrature, puisque le ministère ne vouloit y souf- 
frir que des esclaves et non des soutiens des loix, et 
puisque tout magistrat vertueux, ferme et attaché à son 
devoir étoit exposé à se voir faire son procès par des com- 
missaires du Conseil. Il y a même eu quelques personnes 
qui ont été jusqu'à dire que le malheur des compagnies 
étoit le deffaut d'unanimité ; que, si l'on prennoit le 
parti de donner des démissions, Ton n'étoit pas sûr qu'il 
n^y eût pas un quart de la Compagnie qui au bout d'un 
an ne prît le party qu'ont pris les rentrés de Rennes, au 
molcnde quoi ceux des autres magistrats qui auroient 
fait leur devoir seroient exposés à des cmprisonnemens, 
ou à être traités en criminels d'Etat et jugés par des com- 
missions du Conseil, ou par ceux de leurs confrères qui 
les auroient abandonnés. Ces derniers discours avoient 
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bien Tair d^dtre concertés pour sonder la Compagnie et^ 
pour préparera Tunanimité en tous événements. 

Vous jugés combien toutes ces opinions ont fait ouvrir 
d^avis différents. Enfin voicy ceux que je me souviens 
qui ont été le plus balancés : 

10 Ecrire une lettre au Roy pour se plaindre du refus 
de notre dcputation, demander le Ten^/by de Taffaire des 
décrétés de Bretagne à un parlement, et rester les cham- 
bres assemblées jusqu'à la réponse. 

2^ Partir tous en corps, aller à Versailles, sans attendre 
la permission, pour porter nos instances aux pieds du 
trosne. 

3^ Faire une députation et écrire dans le jour, pour 
demander le jour, le lieu et Pheure. 

40 Ecrire au Roy comme dans le premier avis, mais 
déclarer à Sa Majesté que, dans le cas d^une réponse défa- 
vorable, on donneroit les démissions des offices. 

J'ai vu l'heure que ce dernier parti passeroit, car on y 
revcnoii en assés grand nombre. J'ai observé qu'il n'en 
résulteroit aucun bien, et que je croiois que la magistra- 
ture ne pouvoit jamais que faire un très grand mal en 
s'ancantissant elle-même. 

Enfin j'ai été appuie par quelques personnes, qui ont 
dit qu'une menace de celte espèce ne serviroit qu'à faire 
mal recevoir notre lettre, et peut-être à faire plaisir aux 
ministres qui ne désirent que l'anéantissement de la ma- 
gistrature. 

Après bien des débats, l'on s'est trouvé réduit à 
trois avis : 

lo Une députation, et écrire dans le jour au Roy ; 

2° Une lettre au Roy, pour demander le renvoi du 
procès à un parlement, et rester les chambres assemblées ; 



* Une lettre à la même fin, mais sans rester les cham- 
^ atiemblées. 
^h y avDÎt dix-sept voix pour le premier party, treize 
k second, huit pour le troisième; enfin, Tavis des 
■*est réduit, et la pluralité a été pour la députation et 
^ rira dans le jour ( i ). 

:^ Au surplus. Monsieur, je vois que Ton s'attend que la 

:::^épuiation ne sera point acceptée et que Ton recevra du 

iOf une réponse fâcheuse ; mais je vois que Ton est déter- 

ttitté â cesser le service aussitôt et à demeurer les cham- 

assemblées. Je vois même qu'il y a un assés grand 

'nombre de personnes qui se porteroient volontiers au parti 

des démissions. Ainsi j'ai la douleur de me trouver à la 

'veiile de tous les maux que j'avois fait tous mes efforts 

pour éviter, depuis le mois d'aoust dernier. 

Je ne puis vous exprimer. Monsieur, combien je suis 
affecté de cette perspective, non pour moy, mais pour la 
province, pour l'Etat et pour le Roy, auquel je voudrois 



(i) Le débat dtait né à la suite du décret de prise de corps cuntre 
les cinq magistrats de Rennes : l'arrêt de ce jour, lo février 1766, 
la lettre au Rot écrite en conséquence afin de lui demander jour et 
faeare pour la députation ordonnée, la protestation qui sera adressée 
aa Roi le i5 contre Tillégalc commission de Saint-Malo, et une 
protestation semblable du Parlement de Paris, du 1 1 février, sont 
réunis dans la brochure : Arrêtes du Parlement séant à Rouen, 
acte de protestation d'icelui, ensemble acte de protestation du 
Parlement séant à Paris, absque nota, in-ia, 16 p.— V. le Som- 
wunre. 

La députation annoncée devait porter au Rot des représentations» 
pour la rédaction desquelles furent dcsignés : Mrs Pipcrcy de Ma- 
rollet, Papavoinc de Canappeville, de Vigneral, de Lannoy de Belle- 
garde, Pigou, Dcsmarets, Lucas de Sainte-Honorine (remplacé plus 
tard par Le Masuner de Ranvtlle), Camus de Fontcarré de Viarme 
et Guédier de Sainte-Geneviève. 
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aux dépens de mon sang procurer un règne tranquille et 
heureux. 

Au surplus soies assuré que je ne perdrai point courage, 
et que jusques au dernier moment je ferai mon devoir. 
Mon party est pris sur tous les évènemens, et je tâcherai 
de me conserver la ressource de n'avoir intérieurement 
rien à me reprocher : le grand point pour un homme 
d'honneur consiste à être d'accord avec son propre cœur. 
Les places, Pautorité, les avantages qui y sont attachés ne 
sont rien en comparaison d'une vie irréprochable et d^une 
retraitte honorable. 

Voicy, Monsieur, le plan de la conduite que je me 
propose de tenir. 

Je m*opposerai de toutes mes forces à la cessation du 
service et aux démissions ; je ne conserverai à cet égard 
aucun respect humain, et m'exposerai à tous les désagré- 
mens que peut attirer la contradiction, lorsqu^il s^agit de 
lutter contre Topinion de la multitude. Si je ne puis 
éviter un malheur, que tout me fait regarder comme trop 
certain, quelque parti que le Roy prenne, je resterai jus- 
qu'au dernier moment, c'est-à-dire tant que je verrai une 
lueur d'espérance de faire rentrer toutte ma Compagnie 
dans les bonnes grâces du Roy. Mais si le même malheur 
qui a accablé les Parlemens de Pau et de Rennes accable 
aussi celui de Rouen (je ne veux pas tromper mon Maî- 
tre), et c'est par cette raison que je vous préviens que ma 
résolution est prise de demander ma retraite. Je ne pour- 
rois jamais me résoudre à rentrer avec un petit nombre, 
cl à voir des étrangers prendre la place de ceux qui m'om 
été donnés à présider lorsque le Roy m"*a accordé mes 
provisions. 

Je sens qu'une pareille conduitte me fera partout de 
ennemis : M'^ Ju l>arlemcnt auront peut-être de la peine 
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à me pardonner mes contradictions, et le gouvernement 
me sqaura mauvais gré de me retirer, mais je serai tran- 
quille en me faisant un rempart de ma constance et de la 
pureté de mon âme. 

Ne r^ardés point cecy. Monsieur, comme le cri de la 
frayeur et*du découragement ; non, jamais je ne me suis 
senti plus de résolution, et, mon plan étant formé (Tar 
vance, je vais travailler avec plus de courage que jamais 
pour éviter, non à moy, mais au Roy et à TEtat, des 
malheurs que je voudrois au prix de mon sang leur ' 
épargner. 

Je conserverai votre amitié, parce que je la mérite par 
mon inviolable et sincère attachement et par mon 
respect. 



DXLVII. — II février 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 89). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte d'une conversation que je viens 
d^avoir avec un conseiller au Parlement, dans lequel je 
n*ai pas de confiance. 

Le 1 2, écrit à M, Bertin dans le même goût, 

II février 1766. 

Monsieur, 

Je vous ai rendu compte, par ma lettre particulière 
d^hyer au soir et de ce matin, de ce qui s^étoit passé dans 
rassemblée des chambres d*hyer matin, des dispositions 
dans lesquelles je crois ma Compagnie, et du plan de 
conduitte que je me suis formé en tout événement. 
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Je crois devoir tous rendre compte d'une cooversadoa 
que j'ai eu ce matin ayec un de M^' ^^ Parlement, qui 
est venu me voir à midy, et qui avoit été hyer desphis 
chauds à rassemblée des chambres. 

II a commencé par médire qu'il ne pouvoti croire qui 
la commission de Saini^Malo Jugeai le procès de M. ie 
la Chalotaye et des autres décrétés du Parlement ii 
Bretagne. Je lui ai répondu que jVfotJ étonné qu'hier, 
dans rassemblée des chambres, on eût voulu persuader 
à la Compagnie une chose aussi étrange ^ et qu il jr avoit 
bien de la mauvaise /oy de la part de ceux qui avaient 
voulu le faire penser, puisque^ indépendemment de U 
dernière réponse du Roy au Parlement de Paris, qm 
assure le contraire, ceux mêmes, qui veulent faire ac- 
croire que les commissaires de Saint ^Afalo jugeront U 
procès dont il s'agit, reçoivent tous les jours des lettres 
de Bretae^e, et sçavent très bien que les commissaires 
du Conseil ne sont plus à Saint-MalOf et que les rentrés 
ont réclamé le procès en question ( i ). Je ne sçais pas, 
ai-jc ajouté, nii ces messieurs veulent nous conduire, 
mais ils doivent sentir quils ne peuvent faire que au 
mal, car enfin, au point oii Von veut amener les affaires, 
il faut que le Roy se mette sous la tutelle des parlemm 
et cesse d'être véritablement roy^ et, dans ce cas, Vanar- 
chie la plus terrible troublera le royaume : ou bien il 
faut que le Rny détruise la magistrature et, dans et 



(i \ M. se iiompc : 1;î Commission de Saint-Malo avait bien reçu 
son rippcl p;ir lettre du o j«»nvicr, mais, le nouveau Parlemcni 
■ le K'-nii s s'ciMiii refusé à juger les magistrats (16 janvier}, U 
;.».nni Nsi'tri, reconstituée par lettres patentes du 20, avait continue 
.1 i:if T .1 r, lie décrétait les prises de corps des ^7 et 28 janvier et 
I \ févri'T sur les réquisitions de son procureur gcncral Calunn:, 
( i n'ci.iii cntin dissoute que le 17 février. 
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cas^ le despotisme s'^établira et la monarchie cessera 
d^itre monarchie. 

Nous avons discuté simplement cette question, et mon 
homme est tombé d'accord avec moy, que de tout cecy il 
nepouvoit en résulter que des maux affreux. 

Alors je lui ai dit : mais, si le Roy refuse notre dépu- 
iationj si S. M, nous /ait une réponse dure, nous voilà 
pourtant à la veille d*être dans le même cas que le Par- 
lement de Bretagne ? 

Il m'a répondu qu^il croioit que le Roy recevroit notre 
députation. Je lui ai répliqué que j?Ofir moyfappréhen- 
dois fort le contraire. 

Il m'a dit alors : mais ne pourroit-on pas calmer tout 
cela par la voie de la négociation ? Je lui ai répliqué : 
Quelle négociation vouléS'VOus que l'on entame, lorsque 
nous faisons au Roy des représentations aussi indé' 
centes que les dernières ? 

11 m'a répliqué : 50tV5 assuré. Monsieur, que la Com- 
pagnie ne donnera pas ses démissions. 

Je lui ai réparti :je pense comme vous qu'elle pourra 
ne les pas donner ^ mais elle cessera ses fonctions en 
restant les chambres assemblées, et ce sera la même 
chose, puisqu'il viendra des lettres dejussion, etqu^alors, 
si nous refusons d^obiempérer, cette démarche nous 
conduira à V anéantissement^ soit par un interdit sur le 
Parlement, soit par des termes durs de la part du Roy 
qui nous mettront dans le cas de nous démettre. Ah ! 
monsieur, lui ai-je dit, je vois avec douleur que quelques 
particuliers y par des vues d* intérêt, d* ambition et d'en- 
vie, veulent perdre la magistrature et VEtat. 

Il a fini par me dire : // est bon que vous mandiés à la 
Cour vos craintes, afin que cela en impose aux Minisires, 
mais je parierois bien que, quoiqu'on arrive, nous ne 
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donnerons point nos démissions et que nous ne quitte f^ 
pas le service. 

Je Tai toujours assuré que fétois persuadé du c^\^ 
traire^ et il a continué de me dire qu'il était très sûr ^^^ 
cela narriveroit pas. 

Cette conservation me parut d'autant plus singuli 
qu^hicr, à i^assemblée des chambres, cet homme avoité 
d'abord d'avis que le Parlement entier se rendît à Ver 
sailles sans attendre aucune permission ; qu^ensuitte iW^ 
avoit dit qu'il seroit bien d'avis de la démission, si Ton 
étoit assuré qu'elle fût unanime et qu^au bout d^un an un 
quart de la Compagnie ne reprît pas ses fonctions ; qu'en- 
suitte il avoit été d'avis de fixer au Roy jusqu'aux vacances 
pour pourvoir à nos charges, et alors de quitter tout, et 
qu'enfin il avoit été d'avis de rester, dès à présent, les 
chambres assemblées. 

Cet homme n'est pas généralement estimé dans la Com- 
pagnie, même de ceux qui sont les plus chauds. Cepen- 
dant, comme il est ardent et très propre à mettre le feu, 
on le flatte et on se sert volontiers de luy pour lever les 
avis bazardés; il est naturellement faux et dissimulé; 
enfin d'un caractère très dangereux, c'est ainsi que je crois 
leconnoitre. 

Je vous avoue que j'ai auguré trois choses de cette con- 
versation : i^' qu'il étoit venu pour me sonder et pour 
rendre compte cnsuitte à la cabale de ce que je lui dirois; 
2® que peut-être Ton a concerté de taire la démarche que 
Ton a faite hyer, afin de m'cffrayer et de m'engager à 
donner Tallarme au gouvernement, tandis que quelqu'un 
de ceux qui ont des relations à Versailles, (vous m'enten- 
des) manderont sous main que j'ai eu une terreur panique; 
3*» qu'il a pcut-étie été chargé de me voir en particulier et 
de me tranquiliser, afin que, me reposant sur ses assu- 
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\f je m^occuppe moins à prendre des mesures pour 

1er le mal que j^appréhende. 
'An surplus je consentirois volontiers que l'on me fit 
'"-aer pour un homme à terreurs paniques, ou pour tout 
' que ron voudroit, pourvu que le Parlement de Rouen 
-^ oeuftt pas le service et ne donnât pas de démissions. 
-'^Snfin il m^est venu encore une autre idée : peut-être 
zil homme, qui depuis quelque tems s^applique à me ga- 
iner el â s^insinuer auprès de moy, informé que Ton veut 
.'ivottre plus méchant que Ton ne veut Pétre, a-t-il voulu 
^om rendre un bon office en m'en avertissant. 
-: Vous en pensierés, Monsieur, ce quMl vous plaira, mais 
:Hi cru devoir vous en avertir, afin que vous senties d^au- 
mm plus combien il est important que le Roy ne nous 
Bisse pas une réponse trop dure, soit que S. M. reçoive 
notre députation, soit qu^elIe la refuse, et que vous puissiés 
le fieiire sentir aux autres. 

J^i écrit à M. Bertin une lettre particulière sur rassem- 
blée des chambres d^hyer, à peu près semblable à celle 
que je vous ai écrite. Je vais aussi lui mander cette con- 
versation. 

Je vous supplie. Monsieur,... 



DXLVilL — 12 février 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 88), — Original, signé. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

[U lui accuse réception de ses différentes lettres particulières, il 
ne peut encore rien lui mander n'ayant pu voir le Roy.] 




DXLiX. — t3 février t7«6. 

& H. lU, mi. V. r,; (M. 87). — Minute - > M. 



MIROMESNIL A L'AVERDV. 
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/* finfi}rme de ce qui s'est passé aux cornu 
et mix chambres asremtlées au sujet des effi 
Brttmgn», 

tS feràa I 

Monsieur, 

II iToit été arrâié, lundy, que les coraroÎGsaîn 
met pour dresser les obje» de rcprcsenutioiu i( 
s'anemblcroiem aujounl'huy A quatre heures «pi 
En cooaéijucncc je le» ni assemblés; j'ai deouoi 
CUD de 06s messieurs s'il u'avoii rica à propo 
d'eux I proposé des ariiclesde représcnutions, oi 
d'en ftÏK Icciurc, ce qu'il a fait. 

L'onadcmandé uoe seconde lecture; alors on . 
au premier arlicle par quelques observations, de 
le motif: cei article ponoii que le silence du Ro 
différentes représentations, que loa avoît fuit à 1" 
des Parlements de lircugoeei d$ pau, ci \ç pfa» 
dépuution donnoît lieo de penser que ron' n'a 
mis nos remontrances et nos re p ré s enta tionii aotu 
du Roy, et que ses ministres nous EEusoùnt para 
ordres différents de ceux gue S. AI. i^if doonaït. 

L^on a opiné pour retrancher cet objet, cotnm 
nant des imputations contre les Minutrc*, qui i 
rotent que déplaire au Roy. Cet bvîi ■ été adopta 
panie des commissaires, et contredit par quelqi 
Lorsque mon tour est venu pour porliar^ y^i di) 
passage étoit étranger & ce que nous avions à d( 
au Roy, et que par conséquent tl ^tolt mutile ; qi 




rs nous ne pouvions pas doulcr que le Roy ne vît nos 
remotiirances. puisque nous sçavions que c'éioîi dans un 
Conseil des Dépêches que S. M. avuii pris le pariy de 
ms dispenser de la députaiion que nous lui avions de- 
andè la permission de faire, au mois de décembre 
Tnicr, CI que ceuit d'entre nous surioui qui avoieni des 
irens i Parfs ei à Versailles, ids que moi par exemple, 
I l'ignoroieni pas; qu'il n'y avoit pas de mînisireassés 
rày pour écrire aux Compagnies, sans taire approuver 
iparavani les rainuires de leurs leiires par S. M., que 
!(oU en étal de le prouver, si on vouloit, par une leure 
M. Bertin m'avoit écriie en particulier, lorsque le 
oy l'avoit chargé de mander ù la Compagnie que S. M. 
dispcasoii de la dëpuiation, et par laquelle il m'avoîi 
uquii qu'il avoii retardé l'envoi de sa lettre au Parle- 
lent, afin de la mettre sous les yeux du Roy ei de la 
ire «pprouver par S. M. |i). 

Ces observations oni emportèles suffrages, hors un seul, 
l'on est convenu de retrancher Tarticle. 
L'auteur a encore été arrêté sur un second article, que 
m n'a pas trouvé assés clair, et dont on proposoit d'ail- 
un d'adoucir les expressions. 

L'onaopiné,et les observations ont été irouvécsjustcs, 
la pluralité. Alors il a serré son projet dans sa poche, a 
I qu'il changeoit d'avis, qu'il irouvoit son projet mau- 
is et qu'il ne vouloit plus le donner, et il a persisté dans 
refus, quelques instances que l'un ait pu lui faire. 
Comme l'on continuoii de le presser, il a dit que les 
constances de l'atfaire de Bretagne changeoieni de jour 
jour, qu'il seroii par conséîiueni dans le cas de changer 
ique jour de sentiment, mais qu'à présent il étoit d'avis 



i> Celle 



e Berlin manque. — V. supra, DXXXIV. 
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de ne point faire de représentations, mais de faire ane 
protestation pareille à celle que le Parlement de Parisi 
faite le i r de ce mois. On lui a demandé à voir cette pro* 
tcstation de Paris, il n^a pas voulu la montrer; alors ae 
de ces messieurs, qui Tavoit dans sa poche, la mit sur k 
bureau. 

Après ravoir lue, on a observé qu^il n'étoit pas oaturel. 
si le Roy acceptoitla députation, que nos députés ne pré- 
sentassent à S. M. qu'une protestation. On a encore prié 
Tau leur du projet de représentations de rendre son oo- 
vrage, mais il n'a jamais voulu, a montré beaucoup de 
tristesse et d'humeur, et Ton a été obligé de se séparer 
sans avoir rien fait. 

Vous voies, Monsieur, que les dernières démarches da 
Parlement de Paris ont ranimé les esprits et que, seloo 
toutte apparence, le Parlement de Rouen pourra être 
poussé fort loin. En effet je vois Fhumeur augmenter de 
jour en jour. 

Soies i^ersuaJé, je vous prie, 



DL. — 14 février 17G6. 
!'. M. K., ms. Y. Ô7 (II, 86). — Minute : « M. Bertin, 

14 février 17G6. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui fais à peu près le même récit qii^à M. de La- 
ver dy. 

^Miroincsnil remercie Bertin de sa lettre particulière du i2^qui 
Miaiiviuc) et lui fait de l'assemblée des commissaires du i3, ei Je 
celle du 14, des récits conformes à ceux des lettres DXLIX et DU 
adressées à l'Avcrviv.] 
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DLL — 14 février 1766. 
B. M. K., ms. Y. 67 (II, 85). — Minute : « M. Delaverdy. .. 

MIROMESNIL A UAVERDY. 

Je lui fais part de ce qui s'est passé aux commissaires 
et à rassemblée des chambres au sujet de V affaire de 
Bretagne. 

14 février 1766. 

Monsieur, 

Je vous ai marqué ce qui se passa hier aux commis- 
saires, voicy ce qui s'est passé aujourd'huy. 

Ce matin, aux chambres assemblées, un de M^^ a fait 
un récit pathétique de Tétat du Parlement de Rennes, de 
la procédure qu^il prétend que la commission de Saint- 
Malo continue, et du danger de la magistrature. Knsuine 
il a donné lecture de Pacte de protestation du Parlement 
de Paris du 1 1 de ce mois, et a demandé que Ton déli- 
bérât. 

Il y a eu, autant que je puis m'en souvenir, treize ou 
quatorze voix pour attendre la réponse du Roy à notre 
lettre de lundy dernier, et trente pour faire une protestation. 
Ceux qui ont opiné pour attendre la réponse du Roy ont 
été hués, et on leur a même fait Thonneur de leur dire 
tout bas, ou de leur faire entendre indirectement qu'ils 
étoient des lâches. 

Enfin il a été arrêté que les commissaires s'assemble- 
roient ce soir pour rédiger la protestation, et que les 
chambres assemblées seroient renvoiées à demain onze 
heures pour Tarréter. 

Ce soir, aux commissaires, celui de M"^ qui avoit hyer 
pris tant d'humeur, est arrivé avec à peu près le même 
ton et a proposé un projet de protestation. Il est presque 

10 
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copia sur celui de Paris, ci il a été adopté par les commU- 
uires. 

J'ai mandé ft M. Bénin ce que je vous écrivis hier et ce 
que je viens de vous marquer. Je oe puis me refuser & 
présent de vous faire quelques observations pour vous 
seul. 

La disposition actuelle du Parlement de Paris semble 
rejctier bien loin le projet de la grande opéraiion légale. 
Le feu s'allume de jour en jour à Rouen, et se commu- 
nique dans les autres provinces. Il y a à présumer 
qu'avant quinze jours le Parlement de Rouen sera au 
même poini que celui de Bretagne. L'on ne néglige rien 
pour faire honnir les rentrés de Rennes et pour empê- 
cher que d'auu'es se joignent à eui. 

A quoi attribuer tout ce changement? Si ce n'est jt ce 
quel'on n'a pas voulu profiter du moment favorable. Qu'il 
est triste que l'on ne veuille jamais se prêter aux circons- 
tances, étudier le moment d'agir et s'en rapporter un peu 
à ceux qui connoisseni les compagnies. 

Je ne vous en dirai pas davantage, ce seroii abuser de 
votre lems. il n'est que trop occuppé. 

Comptez, je vous prie, 



DLIl. — 14 février 176Û. 
B. M. R., m*. Y. 67 (II. 84).— Autographe, non Hgni. 

LAVERDY A MIROMESNIL 

// m'annonce que la comissîoii du Conseil pour M. de 
La Chalulaye est révocquée. et taffatre renvoiée au 
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Parlement de Bretagne, qui va encore être augmenté 
par la rentrée de quelques magistrats. 

Il me marque qu'il ne pense pas que M" du Parle^ 
ment de Rouen donnent leurs démissions. 

Un mal au doigt qui m'a empêché d^écrire. Monsieur, 
commence à se dissiper assés pour que je puisse prendre 
la plume. J'ai reçu vos trois lettres. La vivacité des dé- 
marches de Paris a pensé tout perdre, cependant heureu- 
sement rien n'a été dérangé. La commission finira ses 
séances lundy. Lundy le Parlement de Rennes, dont il 
est faux, quoi qu'on en dise, qu^aucun magistrat se soit 
retiré, sera augmenté de nombre, nous ignorons encore 
le quantum, et investi de Taffaire criminelle. On croit 
même que les avocats y vont reprendre leurs fonctions. 
Le roi a répondu hier au Parlement de Paris, pour lui 
faire connoitre qu'il rappelloit la commission de Saint- 
Malo, mais c'est en receyant ses remontrances, et le Roi 
va les examiner; comme elles roulent aussi sur les prin- 
cipes, il veut leur répondre. Il veut se faire apporter la 
protestation et menace du Parlement de Paris (i), pour 
en dire son avis. 

Vos dernières représentations, qui ont irrité tous les 
bons citoiens à Paris, et votre dernière insistance (2), qui 
les ranime, vont être aussi sur le tapis, ainsi que celles de 
tous les autres parlemens. Que va devenir ceci ? Je n'en 
sçais rien. Je persiste dans ma façon de penser à ce sujet, 
que vous connoissés, car il n'est pas possible de voir sans 
douleur le Roi exposé à détruire la magistrature, et il n'est 
pas possible non plus de la laisser se livrer à de pareils 
écarts sans compromettre l'autorité. De là je conclus que 

(i)Du II février. 

(i) Remontrances du 9 janvier 1766, arrêt et lettre du 10 février, 
protestation du i5. 
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cela va débuter par quelque réponse correcte, mais forte, 
qui engagera une grande affaire. Je sens toute Tborreur 
de votre position ; vous vous doutés bien que la mienne 
n^est point agréable non plus. Mais votre dernière et les 
propos lâchés dans l'assemblée me font croire que les 
démissions n'auront pas lieu, mais tout au plus la cessa- 
tion, et je doute que le Parlement de Rouen la soutint 
longtemps sur les patentes ordonnant de reprendre et les 
jussions. Au surplus le rappel de Saint-Malo vous donne 
beau jeu pour calmer dans le moment actuel, et il vaut 
mieux que le combat, sMl a malheureusement lieu, soit 
sur le fonds que sur cet incident. Vous connoissés, Mon- 
sieur,.... 

Versailles, 14 février 1766. 



DUII. — 16 février 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 83). — Autographe (i). 

BERTIN A MIROMESNIL. 

Vous recevrés, Monsieur, ma lettre ostensible (2), vous 
en senti rés Pobjetet en ferés Pusage que votre prudence 

(i) Au verso, Berlin a écrit ces mots : A vous seu!^ fil vous 
plaît. 

(a) Lettre du i5 février annexée au Registre secret : le Roi 
refuse de recevoir la députation demandée par rarrété du 10. La 
lettre de Bertin aura pour résultat la rédaction et l'envoi au Roi des 
représentations que Ton comptait lui faire porter par la députation. 
La lettre de Bertin est imprimée en tête de cellet-ci : Très 
humbles,., et itératives représentations que présentent au Roi... 
les gens tenans sa cour de Parlement séant à Rouen, sur Vétat 
actuel des classes du Parlement séantes à Rennes et à Pau (24 fé- 
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^ous suggérera : La réponse au Parlement est raisonnée, 
«otant quMl est possible, de la part du Roy, pour faire 
•entir le peu de fondement de la députation, et ma lettre 
ostensible supplée au surplus. 

J^ay dit au Roy en gros ce que vous me marqués de la 
disposition des esprits à cesser le service, et de celle où 
vous étiés de vous y opposer de tout votre courage. J^ay 
cm devoir suspendre de luy parler du parti auquel vous 
paroisses résolu en cas de quelque aventure semblable à 
Pau et Rennes, parce qu^il sera temps de Ten prévenir 
lorsque le malheur, du moins encore éloigné, sera sur le 
point d'arriver. 

Vous connoissés mon amitié et tous mes sentiments. 

Bertin. 



DUV. — 16 février 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 8a). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M, de Laverdy ni envoie Pordonnance pour la por- 
tion de la gratification pour cette année. 

Il craint que la protestation du Parlement de Paris 
au sujet des affaires de Bretagne et de Pau n'excite un 
grand orage. 

Voici, Monsieur l'ordonnance avec Tétat de distribution. 
Serves vous de Baujon comme Tan passé et personne ne 
s^en doutera davantage (r). 

vrier), ^précédées de la Lettre de Monsieur Bertin, absque nota, 
in-ia, 24 p. 
(I) V. infray DLVIIL Baujon était un banquier de Paris. 
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Rien de si singulier que votre scène d'articles com- 
mencés, critiqués et remis en poche. Tout cela ne montre 
pas cependant qu'on ait envie de pousser à bout. En vous 
dispensant de la députation, on vous demande vos repré- 
sentations nouvelles. La protestation de Paris est en 
termes séditieux, et fera naître un grand orage, surtout en 
se multipliant de parlement en parlement, car on veut 
absolument Tavoir ici, se la faire apporter et en tirer rai- 
son. Monsieur connoit l'inviolable attachement de Técri- 
vain; 

Versailles, i6 février 1766. 



DLV. — 17 février 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 81). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me fait part de ce qui se passe en Bretagne et que 
l'on espère que neuf ou on:{e magistrats de ce Pat' 
lement vont rentrer et en attireront d'autres, 

La protestation de Paris, qu'on va faire partout, fera 
grand tapage, car on en est ici fort couroucé, et le Roi en 
est personnellement aigri. D^ailleurs, avec l'humeur 
régnante, chaque classe va surenchérir. II doit aujourd'hui 
rentrer neuf ou onze conseillers de plus à Rennes, ce qui 
fait qu'on ne continuera plus de honnir les rentrés que 
pour n« pas changer de ton ; et on ne désespère pas avec 
le tems de tout remplir dans Tancien parlement; neuf ou 
onze de plus en attireront d^autres. Il est fâcheux que 
Ton n*ait pas pu profiter du moment favorable, mais 
n^accusés pas de cela ceux qui avoient voix au chapitre; 
vous sçavés qu'il y faut le concours de quelq'un qui ne 
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s'est pas encore déterminé (i). On va répondre à toutes 
ces remontrances, les commissaires travaillent à cet effet; 
on va nier tous vos mauvais principes ; ce sera une 
diversion qui fera perdre de vue Pau et Rennes au pre- 
mier rang et ne les renverra plus qu^au second. Du moins 
voilà ce que j*imagine, mais tout cela n'est pas encore 
clair. Ce qui Test, c^est i^la rentrée nouvelle de neuf ou 
onze conseillers ce matin que Ton m*annonce nettement 
par lettre re(;ue hier; 20 rattachement inviolable, Mon- 
sieur, avec lequel . . . 

Versailles, 17 février 1766. 

Il faut ne pas guérir de la peur d'être abbandonnés 
par la suite : c^est le moien de soutenir votre monde à ne 
pas se démettre et à ne pas cesser le service; on peut 
même laisser transpirer que on avoit voulu prendre en 
Bretagne des précautions pour éviter cet inconvénient^ 
mais qu^on n^en a jamais pu venir à bout. Si ces pré- 
tendus lâches ont le courage de parler franc aux chambres, 
ils sauveront leur corps et rendront un vrai service à 
rEtat. 

(i) Ces mots désignent le Roi, qui ne s'est pas encore déterminé 
à un grand parti contre les Parlements : s'agit-il ici seulement du 
projet, communiqué par M., de publier une déclaration pour inter- 
dire les démissions en masse? Peut-être L'Averdy a-t-il en vue 
quelque mesure plus générale, à l'efiet de contenir les Parlements 
dans leurs attributions judiciaires et de limiter leur puissance poli- 
tique. 
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DLVl. — a3 iévTwr 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 79). * Minute : M. « Delaverdy. • 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

La pluralité a été pour faire les représentations, et 
ravis de cesser le service ou de rester chambres 
assemblées na pas prévalu; mais je ne suis pas sans in- 
quiétude pour l'avenir. 

a3 février 1766, au matin. 
Monsieur, 

Hyer matin, rassemblée des chambres fut assés vive; 
cependant, grâces au ciel, Pavis des gens échauffés n^a 
point prévalu, et c^est toujours beaucoup que de gagner 
du tems en pareil cas. 

A la dernière assemblée des commissaires, on avoit lu 
et corrigé un projet d^objets de représentations, qu^un des 
commissaires s'étoit chargé de mettre en forme. Deux 
commissaires a voient ouvert Tavis de cesser le service, en 
demeurant les chambres assemblées, mais les autres 
n'avoient pas été de cet avis. 

Hier, à l'assemblée des chambres, lorsque j'eus exposé 
que les commissaires avoient travaillé et quMls étoient en 
état de rendre compte du résultat de leur travail, un de 
M'» demanda à délibérer, avant tout, sur ce qu'il y avoit 
à faire. Je lui répondis que M^s les commissaires alloient 
rendre compte de leurs conférences, et que le compte 
quMIs rcndroient mettroit en état de délibérer ainsi que 
la Compagnie le souhaiteroit. Ensuite je priai, suivant 
Tusage, Tancien des commissaires de rapporter son avis. 
Les commissaires parlèrent, chacun à leur rang, comme 
ils avoient fait à leur conférence, c'est-à-dire que la plus 
grande partie d'entre eux fut d'avis de lire les représen- 
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ur les faire partir le plus tôt qu^il seroit possible, 
;ulement proposèrent de cesser le service en 
: les chambres assemblées. 

fut proposé avec beaucoup de chaleur et sou- 
lusieurs personnes avec toutte Tardeur possible, 
lanqua pas encore de laisser entrevoir^ dans les 
qu'il y avoit de la lâcheté à ne pas être du même 

et Ton [ne] négligea rien pour épiloguer sur les 
contradictions, afin de faire naître des querelles 
ler de Thumeur aux jeunes gens. Malgré toutes 
liions, les gens raisonnables remportèrent, 
is cinquante-quatre, sans compter les voix ré- 
;t les jeunes gens n^ayant pas voix délibératives. 
ngt voix pour cesser le service, et trente quatre 
ntinuer. 

proposai de lire les représentations. L^auteur, 
je rhumeur, fit tout ce qu^il put pour ne les 

mais enfin il y fut forcé par la pluralité. 
! la lecture eût été faite, tout le monde loua 
l'ouvrage, mais fut d'avis de le renvoier encore 
issaires, ce qui donna plus d^humeur encore à 
t il refusa net de se trouver à rassemblée des 
res sous prétexte de sa santé qui exigeoit du 
rs on proposa de différer l'assemblée des com- 
ï lundy ; celte proposition fut rejettée sous pré- 
l falloit envoier promptement les représcn- 
nfin il fut arrêté qu'il en seroit fait une seconde 
idy, aux chambres assemblées, à huit heures du 
l'auteur fut obligé d'y souscrire. 
)lus ce qui me surprit un peu, c'est que celui 
t venu assurer chez moi; il y a quelques jours, 

vous Tai marqué, que la Compagnie n'étoit 

dans l'intention de cesser le service ny de don- 
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ner ses démissions, dit dans son opinion que, si le pro- 
cès criminel étoit jugé par les rentrés de Bretagne et sur 
la procédure commencée par les commissaires de S< 
Malo, il n'étoit plus possible de garder nos charges avec 
honneur et qu*il faudroit les quitter, et qu^il fut d^avis 
ensuitte non d^arréter que Ton cesseroit le service^ mais 
de continuer les chambres assemblées de jour en jour, 
afin de le cesser par le fait sans l'annoncer par un arrêté. 

Au surplus, je dois vous avertir qu^un assés grand 
nombre de ceux qui ont opiné pour continuer le service 
n'ont été de cet avis, que parce quUlsont pensé quUl seroit 
prématuré de faire cette démarche, avant de voir quelle 
sera la réponse du Roy aux représentations, ou du moins 
si Ton y répondra quand elles auront été envolées. Ainsi 
le mal n^est encore qu'éloigné, à ce que je crois, et il n^est 
pas totalement évité. 

J^ai cru même entrevoir que le dessein de la cabale est 
de parvenir à nous engager à aller à Versailles, en corps, 
sans permission^ afin de faire un coup dYtat qui nous 
attire un désagrément assés grand, de la part du Roy, 
pour forcer à donner les démissions. Je ne suis pas le 
seul qui croie entrevoir ce projet; quelques-uns de mes 
amis ont la même idée. 

II est heureux dans la circonstance que Ton ne nous 
ail pas répondu durement dans la dernière lettre de 
M. Bertin. Car je suis sûr que, si elle avoit été telle que 
je craignois qu'elle ne fût, nous n'aurions pu éviter la 
cessation de service. 

Je vouz supplie. . . 
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DLVll. — a3 février 1766. 
B. M. R., ma. Y. 67 (II, 80). — Minute : « M. Berlin. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui marque que sa lettre au Parlement a fait pour 
le moment un bon effet, parce qu^elle est écritte avec 
modération et qu'acné contient de bonnes raisons. Au 
surplus je lui rends le même compte qu^à M. de La- 
verdy. 

a3 février 1766. 
Monsieur, 

La lettre que vous avez écrite au Parlement, de la 
part du Roy, a fait un bon effet pour le moment, parce 
qu^elle est modérée, raisonnée et qu'elle ne contient rien 
de désobligeant pour la Compagnie; elle annonce au 
contraire que le Roy se fait rendre compte des représen- 
tations, et que S. M. y répondra lorsqu'elle aura examiné 
ce que lui ont représenté tous les parlements sur Taffaire 
de Bretagne. 

Cest aussi cette considération quiadonnéde la forceaux 
gens raisonnables et qui a empêché hier la cessation de 
service, malgré les efforts qu'ont fait les gens échauffés 

pour la faire adopter L'avis de rester les chambres 

assemblées avoit cependant été proposé et soutenu avec 
chaleur, et l'on avoit même eu soin de faire entendre, 
dans les opinions, que ceux qui n'étoient pas de cet avis 
étoicnt des lâ<9hes, qui abandonnoient l'intérest et l'hon- 
neur de la magistrature. 

Je dois cependant vous avertir que,.dans le nombre de 
ceux qui étoient d'avis de continuer le service, j'en con- 
nois plus d'un qui n'ont adopté ce sentiment que parce 
qu'ils ont pensé que ce n'étoit pas le moment d'en venir 
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à cette extrémité, et qui pensent que, si le procès crimiad 
de Bretagne est jugé par les rentrés et sur la prKédoR 
commencée par la commission de S< Malo, la magistn- 
turc est perdue et que nous ne pouvons plus garder oa 
charges avec honneur. 

Vous sentes, Monsieur, qu^un préjugé aussi ibrtix 
peut être combauu qu^avec beaucoup de ménagement; 
que, pour y parvenir, il faut gagner du tems, etqu^ilesi 
nécessaire d*éviter, de la part du gouvernement, toates les 
réponses dures et capables de donner de Faigreur à ceux 
qui n*en ont point encore pris, mais qui seroient disposés 
ù en prendre facilement. 



[Le reste de cette lettre contient les mêmes détail» que cdk 
écrite à L'Avcrdy, du même |our.] 



DL VUI. — 24 février 1 766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 78). — Autographe, non signé. 

L AVERDY A MIROMESNIl. 

Répandu le 2^ février ij66 que je croiois lui avoir 
accusé la réception de Vordonnance en question ; que je 
l'ai envoice à M. Bertin; 

Ou il est bien à désirer que le Roy se décide à parler 
raison pour contenir tout le monde, sans quoi noustinti- 
hernns dans le despotisme ou dans V anarchie^ ce qui est 
ci^^alemcnt dangereux pour l'Etat; que l'on fait tout 
ce qu'on peut pour échauffer les esprits; que je ferai 
de vnm mieux pour éviter la cessation de service. 

Nota. — Cette ordonnance de 40,000 livres faisait 
partie d^une gratijication de 240,000 livres, que le feu 



Jbrf ( I ) nCavoit accordée, paiable en six ans pour me 
WÊmttre en état d'arranger mes affaires, et me dédom- 
Wêager des dépenses extraordinaires que mon exil avec 
plusieurs de M^ du Parlement et toutes les dépu- 
tMions m'avoientforcé de faire, et je rendois compte 
chaque année de Vemploy quejefaisois de cette somme. 

En vérité. Monsieur, je vous plains bien sincèrement 
de toute votre position. Le maître n*est pas encore décidé, 
mais, dès qu'il sera résolu de répondre, ce sera avec 
dignité, avec fermeté et en rétablissant les principes. Je 
crois même quMl voudra une députation de chés vous 
pour parler, sans en être seur. Cela amortira le projet de 
venir en corps, mais échauffera pour le surplus. M. Du- 
fossé à la tête tournée de ceci, et doit être violent, ou je 
suis bien trompé. J*ai peur que le père Couteulx, que 
j'aime véritablement, ne se laisse entrainer. Vous ne 
m'avés pas accusé Tenvoi de votre ordonnance de 40,000 1. ; 
cela m'inquiète; ces choses-là demandent réponse du 
jour au lendemain. 

Paris veut perdre toute la magistrature, et les gens 
sages, qui ne s'opposent pas au premier progrès, ne seront 
pas, comme ils se Pimaginent, les maîtres d'arrêter au 
second moment. Cependant vous devés tout faire pour 
empescher ce grand malheur de la cessation de la justice, 
qui sera le début de tous nos maux et de ceux de l'Etat. 

Vous connoissés. Monsieur,... 

Versailles, 24 février 1766. 



(i) Miromesnil écrit donc cette annotation après la mort de 
Louis XV. 
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DLIX. — 5 mars 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (11, 77). — Autographe. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

Cette lettre doit être du S mars 1766. Elle a 
objet principal de me consoler. Il m'envoie les pa} 
concernant un paiement quHl me faisoit avancer 
M. Baujon. 

Je vous plains de tout mon cœur. Monsieur; tnai^? au 
nom de Dieu, ne perdes pas courage; au bout du coarr3pte 
le Roy vous rend justice, et, à mon retour, je luy ay ^'^ 
toute rimpression que la scène vous avoit faite. M'* de ^ 
Florentin, de Fleury et d^Estissac la luy ont cenifié, 
cela n'a fait qu'un bon effet pour vous ( i ). ^ 

Au reste quelque rigoureux que soit le délibéré d ^ 
Conseil, le Parlement de Paris a eu son arrêté biffé su \^\ 
ses registres, en la présence des chambres assemblées, e. ^"^w 
son traitement n'est pas moins sévère (2). Le Roy parolt^ 
fermement résolu à se faire obéir et à soutenir son auiho-^ 
rite. Je vous envoyé tous vos papiers avec les quatre bil- 
lets représentants Tordonnance que je feray remettre à 
M. Baujon avec Tétat de distribution. Vous connoissés 

tout mon attachement. 

Bertin. 

(i) Après renvoi de ses remontrances du 24 février, le Parlement 
de Rouen avait été invité à envoyer une députation, qui, admise le 
4 mars auprès du Roi, reçut de lui une vtrte réprimande, et s'en- 
tendit lire les arrêts du Conseil cassant les siens des aa août 1765 
et 1 5 février. V. le Sommaire. 

(a) Allusion à la séance du Parlement de Paris connue sous le 
nom de séance de la flagellation (3 mars 1766), dans laquelle le 
roi, irrité contre les remontrances de ce Parlement du 20 février, 
vint en personne Tadmonestcr et assister à la radiation de Tarrét de 
protestation du 1 1 février cassé par arrêt du Conseil du a mars. 



^ 
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Le grand point seroît de faire connoitre à votre Com- 
pagnie qu^elIe pert tout, si elle continue à pousser les 
dioses. Un peu de patience ! Paris la prend bien, nomme 
des commissaires, forlonge : pourquoy Rouen sera-t-il 
toujours le grenadier? 



DLX. — 5 mars 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 76). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me consolle sur l'impression douloureuse que m'^a^ 
voit faite la réponse du Roy, et me fait des observa" 
tiens pour m^indiquer les moyens dempescher le Par^ 
lement déporter tout à F extrémité. 

J^ai été vivement affligé. Monsieur, io de n^avoir pas 
pu vous prévenir, tant parce que le roi avoit ordonné le 
plus grand secret, que parce que je n^aurois pas eu le 
tems de vous écrire parlecourier qui partit pour Rouen, 
et quUI tCj avoit plus celui de vous écrire par la poste; 
2* de n'avoir pas pu vous voir à Versailles, comme je 
vous en avois fait prier par M. Cromot. Je crois que, 
dans ces occasions-là, il faut vous mettre au dessus de 
cette crainte d^étre suspect, parce qu^aussi cela vous em- 
pêche de pouvoir être utile à votre corps. 

Vous auriés grand tort, si vous preniés le moins du 
monde pour vous ce qu'il 7 a dans la réponse du roi 
qui vous a percé le cœur. Le roi connoit votre façon de 
penser, votre personnel, et, dans toutes les occasions où 
il s^agit de votre Parlement, ce qui n'arrive que trop sou- . 
vent, il parle toujours de vous avec bonté et de M* de 



i6o 

Viarme avec colère. Voilà ce dont vous pouvés être seuv% 
et ce dont je suis témoin tous les jours dans le Conseil . 
Ainsi défaites-vous de cette douleur mortelle intérieure, 
à raison de ce qui peut vous concerner personnellement. 
Je ne vous dirai pas de vous défaire de même de votre 
douleur sur la magistrature. Hélas! à cet égard mon 
cœur est percé comme le vôtre, en la voiant courir à sa 
perte par des principes faux, par des démarches inconsi- 
dérées, et le roi a pris une telle irritation par la multipli- 
cité de ces fautes, que vous sçavés qu^il a eu vraiment de 
la joie d'aller au Parlement de Paris, et qu'il y a parlé 
avec la plus grande fermeté. Votre Parlement se trouva 
toujours à la tête de ces fausses démarches; c^est lui qui 
est Tavant-garde; et le serment à la nation (i) mit le roi 
dans un mécontentement si grand que, lors de la lecture, 
il interrompit sur le champ de lui même, en disant que 
cela étoit faux, qu'il n^avoit prêté de serment qu^à Dieu 
seul et n'en devoit raison qu^à lui seul. Et c'est de là 
qu'il a voulu une verte réprimande au Parlement de 
Rouen, dont les remontrances et protestations ont paru 
imprimées. Je suis persuadé que Paris ne sera pas sage 
sur la réponse que le roi y a été faire et sur la hiffure. Je 
vois qu'un faux sistème et déplorable, et qu^on ne pense 
pas, a pris tous les esprits, et je ne crois pas qu'on en re- 
vienne ainsi sur le champ. Peut-être est il utile qu^on 
n'ait pas débuté par la loi : elle pourra faire un point de 

(i) Allusion à ce passage des dernières remontrances du Parle- 
ment de Rouen du 24 février : n Plein de respect pour les loix, si 
dans la suite quelques crises violentes leur (aux Parlements) ont 
par intervalle imposé silence, vous vous ôtes engagé solemncllement 
à rétablir leur empire, et vous avez ainsi renouvelle le serment que 
vous avez fait à la Nation, en prenant la couronne portée par vos 
augustes aïeux. » 



t après les orages qui vom venir. Car Grenoble, 

I bit contre MM. Marville et Baquencouri (i) un 

[ pareil au vôtre, viendra ici pour subir le même 

n enverra iï lous les autres parkmens, c|ui 

■nirtf, la grande réponse faite â Paris. El c'esi 

t gdndral, d'oti je conclus que les parlcmcns vont se 

r en trois partis : t" ceux de Pau ei Rennes, Aix, et 

, ainsi que les Conseils de Houssillon et Alsace 

eUon n'a rien à dire, resieroni sans grabuge : du 

>s, je le crois d'Aix, ci je le pr&umerois assés volon- 

S de Dijon et de Meis. Rouen et Grenoble se porteront 

E extrémités, puisque c'est là leur caracière, ei que le roi 

é de leur en donner des prétextes. Quant à Bor- 

ISUX Cl Touluusc. il y aura de la fermentation, ainsi 

n'fc Besani;on, el on n'en peut pas apprétier les résul- 

. Je suis persuadé que Paris entrera dans la querelle, 

I vivement. J'espère que Ton en pourra sortir par une 

pi, quand ces troubles seront appaisés. Peui-éire les 

pt-on prévenus par là ? Vous sçavés ce que je vous en ai 

it et écrit; je pense toujours de même, parce que je suis 

invaincu que la magistrature est aussi nécessaire au roi 

t le roi l'est à la magistrature. 

I Je viens maintenant à ce qui concerne voire Par- 

: La plus grande faute qu'il puisse faire, c'est de 

B démettre, puisque c'est se livrer comme Pau et Rennes : 

>oilà pour eux; eiquec'estabbandonner la province à tous 

s maui qui en peuvent dire le résultat ; voilà pour les 

res. Ici il y a une raison-de plus. Ou ils ont réellement 

s l'esprii les principes que le roi combat, et ce sisièmc 

erlideque le roi prêta serment à la nation, que le Par- 

(i) K'cj'dcau de Msrïillc, con*eUler d'Etal, ei Dupleix de Bac- 
fiwîirc des requête», iTaient ité envoyé* i Pau, pour y 
n Parlement nouveau. 
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lement est juge entre son peuple et lui, que le Parlement 
est gardien du lien respectif, et qu^il doit réprimer Tabus 
du pouvoir ainsi que Texcès de la liberté : ou ils ne Font 
pas. SMls ont ce sistéme contraire à la constitution fran- 
çoîse, ils feront bien de se démettre, ils ne sont pas faits 
pour être magistrats et officiers du roi. Mais slis ne Pont 
pas, ce sistéme, ils doivent avant tout de le déclarer hau- 
tement. Je crois les principes de la réponse du roi vrais, 
je crois ceux qu^elle proscrit mauvais. Ils seroient donc 
dans le cas de s^ezpliquer nettement, de renoncer à leur 
écrivain ordinaire, à ces citations si mal appliquées et si 
fort détournées de leur véritable sens, et de s'expliquer 
positivement vis à vis du roi. Cette explication, qui com- 
mencerait à remettre du liant et à rétablir dans Tesprît du 
roi Phonneur des magistrats, h'empécheroit pas les 
plaintes douloureuses et respectueuses que la circons- 
tance met dans leur bouche. Alors le roi pourrait 
peut-être leur répondre d'une manière plus douce, et je 
ne désespérerois pas de voir les affaires se calmer. Mais 
se démettre sans Tavoir fait, c^est évidemment laisser 
croire qu^on tient à des opinions que le public com- 
mençoit à condamner, et que la réponse du roi achève de 
décréditer. Car le public est las de ces querelles-là; il s^é- 
loigne peu à peu des parlements. En vérité j^ai vu et en- 
tendu gens qui étoient pour eux et qui, aiant quelque 
intérêt contraire personnel au changement de façon de 
penser, m^ont cependant dit qu'il falloit tenir bon, avec 
constance, et, pour le salut de l'Etat, tuer et assassiner 
toutes ces querelles, de manière que, si nous avions le 
malheur de perdre le roi, un jeune héritier du trône ne 
fût pas expose aux troubles qu'elles ne manqueroient pas 
d'exciter. Des démarches violentes des parlemens occa- 
sionneront donc dans le public un mauvais effet pour 
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Un aveu positif des principes feroii naitre l'œuvre 
le la pacification; dûi cet aveu, s'il éloil net ei positif, 
Itre suivi de nouvelles avantures, il seroit toujours le lîl 
per lequel on sortiroit un jour de ce labirînthe, parce que, 
Rouen le suivoii. les autres rimiteroient. tnâme avant 
se tuer. Je crois Rouen capable de le faire, car je crois 
qu'il y a beaucoup d'honnâtes gens dans ce corps; je 
que la réflexion, que je vous fais, est capable de 
iiaire impression sur eux, et qu'ils sont gens à s'eiprimer 
■insi même en se démenant, ce que je voudroisdu moins 
|u'ils fissent, si vous ne pouvés pas empêcher le torrent-; 
mais je voudrois un aveu positif, une adhésion. 

11 n'y a que deux points qui tes arrêtent : Les classes : 
t il possible qu'on soutienne ce sistême tout de bon? 
Voilà un plaisant corps, lout un, que celui dont une 
classe, qui est Besançon, a fait l'apologie des Jésuites 
dans une remontrance, etc. Si on pousse lit dessus, et que 
le roi prenne chaque indication de parlement, il prouvera 
pièces en mains que cela n'est pas vrai. Il seroit donc à 
désirer que Kouen y renonçât, mais j'en doute, et il pou- 
roit du moins passer sous silence cet article. Le second 
point est le moi, la cour de Paris, mais cet article peut 
encore plus aisément être passé sous silence. 

Les démissions, si elles ont lieu, donneront lieu à des 
évincmens que je ne peux pas prévoir. Le roi est instruit 
de vos dispositions. Je ne vous dirai pas qu'il les approuve, 
vous sçavés que je ne vous dirois pas vrai; mais je ne 
TOUS dirai pas non plus qu'il en soit irriié contre vous, 
car j'cspére que non. D'ailleurs, quelque parti que vous 
iéa pu prendre, les circonstances pourront aussi vous 
guider dans la suite. Mais la folie et le danger des démis- 
sions est si avéré que je crois que le Parlement doii s'en 
g,4mt comme d'une vraie tentation au crime. Il ne s'agit 
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pas d'être ou de n^étre pas découragé, d^abbandonner 
pour tout de bon, quand même on le pourrait : on se 
doit aux autres avant d'être à soi, quand on a le malheur 
d'être magistrat dans un tems de désunion. 

Si vous pouvés éviter les démissions, je sens que vous 
tombés dans la cessation du service. C'est un autre écueil 
bien dangereux et qui conduit à des précipices; mais du 
moins il n'y jeue pas tout à coup. Il reste encore un cours 
d'événemens qui peut être, de part et d'autre, le germe 
du rétablissement, surtout si ce n'est point une cessation 
de service qui conduise à vouloir attaquer toutes les 
autres parties de l'administration. Il est certain que vous 
devés aussi tout faire pour l'éviter, dussiés vous la laisser 
faire de fait plutôt que par arrêté. Mais, si on se porte à 
cette détermination, il me semble que ce ne pourroit être 
que pour parvenir, en avouant les véritables principes, 
à effacer les marques de la colère roialle, à recouvrer sa 
bienveillance, et que les paroles de l'arrêté représentatif, 
qui en résulteroient, devroient être d'un stile tout diffé- 
rend des précédens, des termes déprécatoires et soumis; 
cela peut se faire noblement et sans déroger à la dignité 
de la magistrature. Alors le roi ne recevroit qu'après 
qu'on auroit repris le service, et on finiroit par le re- 
prendre pour être entendu. Ce genre de marche est plus 
couvert, laisseroit passer le premier feu et pourroit réta- 
blir les choses. 

Voilà les points de danger discutés. Pour moi, si j'étois 
de la délibération, je ne perdrois pas un instant le flegme 
nécessaire. Je ne serois ni pour se démettre, car je n'en 
ai jamais été d*avis depuis que je suis au monde, et je 
sçais ce qu'en pensoit M. l'abbé Pucelle (i), ni pour ces- 

(i) L*abbé Pucelle, d*abord militaire, puis prêtre et conseiller au 



tTe service. Msîs, comme fe n'ai jamais eu dans l'es- 
Bprit de sittèmc anii-monarchiquc et que, malgré toutes 
■ les phrases empoullces de vos plais rédacteurs, je suis 
^ooQvsincu, et l'ai soutenu toujours ici, que le très grand 
P'Qombre des magisirais pense de même, si lani est même 
•qu'il y en ait quetq'un qui pense le contraire, je vou- 
P'drots avant tout m'expliquer positivement ià dessus, ne 
Plaisser aucun doute à cet égard, imposer même à tous 
Lmes ennemis par la manière expresse dont je m'explique- 
p, donnant à tout ce que j'aurois pu avancer inconsî- 
I dérêmeni, ou par mégarde, le sens réel de la vérité. Je 
idirois au roi que je tiens tout cela avec lui, que je le fais 
[■ exécuter par les autres et le ferai exécuter toute ma vie, 
( j'en lirerois la conséquence juste que, loin qu'il y ait ma- 
L lière à écarter, à brouiller les magistrats avec le roi. Toc- 
r casion qu'il leur donne de s'expliquer est un jour heu- 
l-rcux pour eux, puisque leur fidélité va éclater plus que 
f jamais ; mais que ce jour est empoisonné par le malheur 
Ide sa disgrâce, qu'elle n'est pas réelle, puisqu'elle n'est 
1 due qu'A l'opinion qu'avoit le roi qu'ils tenoienl des 
1 principes contraires aux siens, etc., etc., et je hnirois, 
f avec It: plus grand pathétique et la plus grande simplicité 
l de siile, par lui redemander une bienveillance ei des 
j bontés nécessaires à l'honneur de la magisirature, ei à la 
I tranquillité du cœur et de l'esprit de sujets fidèles et de 
I magistrats qui n'ont vécu et travaillé que pour lui. J'ar- 
I riverois lA en lui disant que c'est sa fai^on de penser, 
L qu'elle est dans sa réponse, qu'il a dit qu'il connoit l'im- 
1 portancc des services des magistrats, qu'ils seront tou- 
[ jours recommanda blés il ses yeux, qu'il faut qu'ils le 



I Pstlemcnl de Paru, anit U rëputatioi 
iMorJri; liiogr. umvtrttttt, «te. 
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soient à ses peuples, pour lui être utiles, que leur fidélité 
leur présente, comme des jours de deuil pour eux, les 
momens pendant lesquels ils vivent sous lé poids de sa 
colère, etc. Et dans tout cela je n'y parlerois ni de la na^ 
tion, ni des classes, ni des actes illégaux, ni du pouvoir 
arbitraire, etc., ni de tous ces grands mots vuides de sens 
par lesquels on a trompé les magistrats, Satigué à la fin le 
public et, ce qui est le plus grand malheur, irrité froide- 
ment le roi, qui n^a pas hésité un moment d^aller à Paris, 
et qui est parti avec la plus grande satisfaction pour s'y 
rendre et n^y a pas été embarassé un moment. 

Voilà, Monsieur, ma façon de penser et de voir ; je me 
fais un plaisir de vous la communiquer, par mon atta- 
chement pour vous, sur lequel vous pouvés compter 
quelque que puisse devenir ma position personnelle dans 
la suite des tems et la vôtre. Nous nous sommes estimés 
avant de nous connoitre; c^est là le vrai gage d'une amitié 
qui ne peut souffrir d^échec, et je vous asseure que je 
plains votre situation autant au moins que vous la plai- 
gnes vous même. Je n'ai guères de courage pour vous en 
donner, cependant il vous est nécessaire, et par consé- 
quent nous devons en prendre. Cest presque le cas du 
vers de Virgile, nosti mecum pejora et du cras ingens 
iterabimus œquor. Adieu, monsieur, vous connoissés 
mon attachement, rien ne pourra jamais Taltérer. 

Versailles, 5 mars 1766. 
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> DLXJ. "- 8 mars 1766. 

B. M. R., m». Y. 67 (U, 75). — Minute : « M. de Delaverdy. » (1). 

[ MI ROM ESN IL A L'AVER D Y. 

^ Je lui marque que rassemblée a été plus tranquille 

^ g9i0 fe ne l'avais espéré. 

c Ecrit le mime jour, à peu près dans le mime goût, à 

i M. Bertin. 

8 mars 1766. 
M0N8IKUR, 

L^assetnblée des chambres d^hyer matin fut nombreuse 
et on ne peut pas plus tranquille. J'avois fait inviter les 
honoraires, et il en étoit venu quelques uns; nous étions 
aotzante-douze, 7 compris les jeunes gens n^aiant pas 
ipoix délibératives et ceux qui étoient dans le cas d*étre 
réduits pour cause de parenté. 

Je fis le récit de la députation que j^avais eu la précau- 
tion de concerter la veille avec les députés. J^avois eu soin 
d^y insérer l'extrait de notre conversation avec vous, et 
de tout ce que je vous avois dit pour justiffier Tarticle du 
serment de nos' dernières représentations, parce que, les 
principes que je vous avois établis à ce sujet étant direc- 
tement contraires à ceux que les représentations sem- 
bloient vouloir poser, je craignois que la G>mpagnie en 
faisant r^istre de mon récit ne commenceroit par mettre 
sur ses registres un monument de rétractation. Mais mon 
récit a été approuvé, et l'on en a fait registre sans rien 
critiquer. Je vous enverrai demain une copie du récit, car 
je n'ai pas le tems de vous la faire faire aujourd'huy. 

J'ai aussi fait mention, dans le récit, du précis de la 

(i) Cette minute porte un certain nombre de corrections de la 
main de M. Le récit de la députation est au Registre secret. 
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conversation que nous avons eue avec vous au sujet de 
Taffaire de Bretagne, i^ parce que, si je ne l'a vois pas fait 
de moi-même, quelque député y auroit snpfléé, ce qui 
auroit fait un mauvais effet; 2** parce que j'ai cru que 
c'étoit un moien de faire sentir, sans le dire, que cette 
affaire doit être abandonnée. 

J^eus soin aussi, à chaque endroit du récit oti il falloit 
rendre compte de ce que le Roy nous avoit dit, de ne 
point le prononcer moy-méme, mais de donner la pièce 
pour qu'on la portât au bureau et quVUe fût lue par un 
conseiller, pour m^viter le désagrément de prononcer 
moy-méme ce qu^elle contenoit. Je fis faire de même la 
lecture de l'arrêt du Conseil. 

Au surplus je m^efforçai, tant que Ton fiit en scéance, 
d'avoir un maintien froid, un air flegmatique, et de par- 
ler très peu, lorsqu'une fois mon récit fut achevé. Après 
que Ton eût arrêté de faire registre du récit contenant les 
discours du Roy et l'arrêt du Conseil tout au long, je 
demandai à la Compagnie ce qu'elle jùgeoit à propos de 
faire, et je pris aussitôt Tavis du doïen (i). 

11 parut em harassé, et me demanda si j'avois quelque 
chose à proposer. Je ne répondis à cette question qu'en le 
priant de donner son avis, il me le répéta plusieurs fois, 
et à chaque fois je ne lui dis pas autre chose; sinon que 
je le priois de donner son avis. 

Je sçavois qu'il y avoit eu, la veille, chez lui, une 
assemblée des plus chauds de la Compagnie, et qu'ils 
ctoient tous asscs cmbarassés, et ce fut ce qui m'engagea 
à me conduire avec cet air silentieux, que je sçavois bien 
être le plus capable d'augmenter leur embarras. 

Le doien, obligé de prendre un avis, en proposa deux, 

(i) Le Diacre de Martimbos. 
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sans vouloir se déterminer pour l'un ou pour Pautre : le 
premier étoit de nommer des commissaires, le second de 
renvoier à un autre jour, et il ajouta qu^il faudroit 
attendre ce qui se passeroit au Parlement de Paris. Dès 
qu^il eut cessé de parler, je pris Pavis de celui qui le sui- 
▼oit et qui étoit de la députation ( i ) . Celui-là dit au doien 
de choisir celui des deux avis qu'il avoit proposés, pour 
lequel il vouloit se déterminer. Mais le doien ne voulut 
jamais faire ce choix. Enfin le sous-doien, voyant qu'il 
ne vouloit pas sortir de son incertitude, opina pour nom- 
mer des commissaires, et je continuai froidement de 
prendre les avis. 

Les opinions furent assés calmes, et la pluspart de nos 
héros avoient Pair fon embarassé et ne dirent presque 
rien. Une espèce d^extravagant fit cependant un assés 
long verbiage sur le despotisme, et proposa de rester les 
chambres assemblées, mais son avis ne fat adopté que par 
un de nos prétendus héros qui opina en hésitant et en 
tremblant comme un homme qui a peur et qui veut faire 
le brave. 

Enfin, lorsque les voix se réduisirent, il s^en trouva 
trente-neuf pour nommer des commissaires et vingt-huit 
pour renvoier à un autre jour, c'est à dire pour différer 
la délibération. Le surplus étoient des voix non comp- 
tées, par l'âge ou la parenté. 

Je vous observerai que presque tous ceux qui étoient 
d^avis de différer donnèrent pour raison : i^ quMl falloit 
attendre ce que Pon feroit à Paris, 2"" qu'il ne falloit pas 
nommer des commissaires, crainte de compromettre et 
d'exposer personne, et que cMtoit là la façon de penser de 
presque tous nos prétendus héros. Grand Dieu ! quelle 

(i) Le Carpentier d'AuzouvilIe. 
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honte pour des magistrats dMtre conduits par une crainte 
basse et servile et non par la raison. Enfin les gens rai- 
sonnables Tout emporté en persistante nommer des com- 
missaires. Fasse le ciel que cela me conduise à suivre le 
plan que vous m^avés tracé dans votre lettre du 5, que 
j'ai trouvée icy en arrivant. 

Lorsque les commissaires eurent été nommés ( i ), les 
chambres se séparèrent et la grand*chambre resta pour 
expédier quelques affaires de particuliers. Ainsi, grâces à 
Dieu, il ny a encore point de cessation de service. Quant 
aux démissions, je commence à ne les plus craindre, 
puisque l'on a peur. 

Voilà le récit de ce qui s*est passé. Je répondrai demain 
ou après demain à votre lettre du 5. 

Soies, je vous supplie, persuadé^ Monsieur» que je sens 
tout le prix de vos bontés et de votre amitié pour moy; 
il n'en falloit pas moins pour adoucir une douleur dont 
je ne suis pas maître, mais je puis vous jurer que, jus- 
ques à la mort, vous aurés en moy l'ami le plus tendre et 
le plus fidèle. Soies aussi assuré. . . 



DLXII. — 10 mars 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 74). — Minute : « M. deL'Averdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY 

Le même jour écrit à M. Berlin et envoie la copie de 

mon récit, 

10 mars 1766. 
Monsieur, 

Je vous envoie, ainsi que je vous Tai promis, la copie 
du récit de la dépuration que j'ai fait aux chambres assem- 
blées le 7 de ce mois. 

(i) Les commissaires, nommés pour faire Texamen du récit delà 
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8 gens échauffés sont toujours dans l'abbatement, ci 

s l'alleiitedc ce que fera le Parlement de Paris, sur la 

lonsc que le Roy lui aura vraisemblablement fait hycr, 

ir. Et je crois que ce sera de cet cvétiemeni que dé- 

indra la conduiitc du Parlement de Rouen, car il sera 

Bujours impossible de l'engager à se conduire par lui- 

léme, et cela me désespère. 

f Je crois la cabale fort irritée contre moy, et elle n'a pas 

prt en cela. J'ai dit assés hautement, non en opinant icy 

1 place, mais à la cheminée, dans la chambre, qu'il étoit 

^supportable d'éire exposé à des scènes telles que celle 

ËBe j'avois essuyée à Versailles, et cela, parce que la Com- 

eut toujours se laisser mener par des gens qui ne 

msulteni que leur caprice, et jamais le véritable intérèi 

t l'Euti. de la province ei de la magistrature, et qui ne 

iiveni pas souffrir que l'on corrige leurs ouvrages. 

I Au surplus je m'embarâsse peu de la colère que ce 

Iropos peut leur avoir inspirée; je l'ai tenu exprès, et je 

me coniraindre sur un article aussi important, 

rd*aulant que je suis véritablement ouiré du personnage 

[ honteux que fait, en pareille circonstance, un premier 

I président. 

Quant au plad que vous m'avés indiqué par votre lettre 

Frfu 5, i*en ai parlé à un homme de mérite de la Compa- 

[ gaie, qui est mon ami intime et qui pense comme vous. 

Il m'en avoit même donné l'idée en partie pendant la 

' route de Versailles k Rouen. C'est M. Pigou, celui que je 

vous présentai à Fontainebleau ( i j . 

dépuUtion, furem : Le Carpenlier d'Auzouville, Pipere; de MsrDlles, 
Pabbé Papavoinc de Caaappeville, de Vigneril, Pigou, Destnareu, 
Le Hiturier de Ranville, Fiquet de NornianTÎHe cl Guédier de 
Sùttle-GeDC vii vc. 
(i) Jacquet- Jean -Bapiinc Pigou, conseiller de 1741. (V. tome 111, 
■ 53.) 



jnieux que moy. ^H 

J'ai trouva, en arrivant icy, flQ 
répondre qu'il ne m'a pas été posdî 
«n déuti Jt votre lettre du 5. Je m 
«etie besogne d'expédition, afin de 
Doirc plan, nu risque qu'il soit rejeti 
Sotês, je vous supplie. . . 



Dl-xm. — 15 mon i- 
B. M. R.. m», y. 67 (II, 7a). — AUK 

L'AVERDY A MIRON 

// m'accuse la réception de ma 1 
verbal de ce qui s'est passé lors du r 
la députation. 

Il me console sur ce qui m'avoil 
réponse du Roy, Il m'avertit que 
Parlement de Rouen pouront tCes 
Rouen pour leur service après ta qui 



Je a*ù pM eu le teou de vooi éccln 

que celui de votueccuier k v 






nue ses assemblées de commissaires et n'a pas encore 
pris de pani. Les opiaions y soni fort diverses. 

Au surplus vous avés très bien faii de reprendre ces 
gens tjui ne souffreni point qu'on corrige leur ouvrage, 
c'éïoii le momeni ou jamais, et j'espère que cela fera effet 
au prés des gens raisonnables. Ils doivent se réunir pour 
fai T~e baiaillon quarré et parer â se tenir des chenilles ve- 
nt rveuses, qui veulent perdre l'Etat et la magistraiure. 
pour avoir le plaisir de recevoir quelques fades compli- 
Di ^ns de plais personnages de Paris. Effacés de voire âme 
louichagrin personnel de la réponse; en vérité le roi ne 
vo us confond et ne vous confondra jamais avec ces mau- 
va ises lêtes, ei, si vous pouvés remettre voire Parlement 
da ns la règle, vous aurêi profilé avec le plus grand avan- 
'afï« de ce qui vous avoit tant mortifié. Je vous préviens 
l^^^on écrit que le parti des violens est d'engager tout le 
tnonde à ne pas revenir après quasimodo, afin de faire 
cesser le service dans le fait; c'est un piège dont il est 
bon que vous soies averti, pour vous asseurer de sa vérité 
ou de sa fausseté, et y apporter les remèdes convenables. 
Vous connoissés. Monsieur. , . 
Versailles, i5 mars 176G. 
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M. de Laver.ijr. > 
MIROMESNIL A L'AVERDY. 



Je l'informe de ce qui s'est passé aux commis 
aux chambres assemblées au sujet de Varrêt du Conseil 
du 4 mars et de la réponse du Roy. 

17 mars 176G. 
Monsieur, 

Je ne mepressois pas d'assembler les commissaires qui 
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avoient été nommés le 7 de ce mois, pour eiaminer le 
récit de la députation, parce que je voulois donner le 
tems aux esprits de se calmer, et à mes amis de coatribner 
par leurs conversations particulières à rendre le calme 
plus assuré, en faisant sentir combien il est impomnt 
que la magistrature se soutienne par la modération et par 
la prudence. 

Quelques-uns de M's du Parlement m'aiant demandé 
pourquoi je n'assemblois pas les commissaires, j^ai pris le 
party de les faire convoquer pour lundy 1 3 de ce mois, 
après midy. Lorsque Ton eut fait leaure du récit, je pris 
les avis, mais les commissaires se trouvèrent très divisés 
dans leurs opinions : les uns pensoient qu^il falloit s'en 
tenir là et ne rien dire, d'autres qu^il falloit renvoier à un 
tems plus oportun pour délibérer, d^autres quMl falloit 
faire un arrêté motivé sur le registre et s^en tenir là, d^au» 
très enfin qu^il falloit faire des représentations, pour 
nous justiffier des imputations qui nous sont faites dans 
Tarrêtdu Conseil du 4 de ce mois et des reproches conte- 
nus dans la réponse du Roy, et pour justiffier nos prin- 
cipes et notre conduitte. 

Lorsque mon tour fut venu pour donner mon avis, je 
dis qu'après avoir réfléchi sur la position dans laquelle 
nous nous trouvions, j^avois trouvé trois objets également 
essentiels, et dont je ne croiois pas que nous pussions en 
honneur et en conscience nous dispenser de nous occup- 
per ; que le premier de ces objets intéressoit la Compa- 
gnie en particulier, que le second intéressoit la magistra- 
ture en général, et que le troisième intéressoit l'Etat 
entier ; 

Que .l'objet qui intéressoit la Compagnie étoit le repro- 
che, contenu dans la réponse du Roy, de supposer une 
agitation dans le peuple qui n'ezistoit que parmi nous, 



I prétendre que le Roy pouvoitéire comptableàla aaiion 
l^usage qu'il fait de son autorité, et d'avoir mis en pra- 
ue des principes faux et contraires à la constitution de 
monarchie. Je dis que je croiois qu'il nous seroii facile 
^_ prouver au Roy qu'il n'y a aucune autre agitation 
parmi nous que les raouvcmens de notre amour pour ta 
personne du Roy, de notre zèle pour son service et de 
_ notre aiiachement k riniérêt de sa gloire, au bonheur de 
K3ti régne et h l'avantage de son peuple ; qu'il nous scroit 
Cidlc de prouver à Sa Majesté que jamais nous n'avions 
. pensé que le serment qu'elle a prêté à Dieu en faveur de 
la nation pût soumettre ses volontés et l'exercice de son 
autorité au jugement de ses sujets, et que nous avions 
tijours reconnu que le Roy n'a et ne peut avoir de juge 
c Dieu seul, parce que c'est de Dieu seul qu'il tient sa 
fUissance; enfin qu'il nous seroit facile aussi de prouver 
1 Roy que, lorsque nous avions représenté à Sa Majesté 
^niié de son Parlement, nous n'avons jamais entendu 
msidércr la magistrature comme un corps capable de 
ntrebalancer la puissance royalle, mais seulement 
totnme un ordre de sujets fidèles, fait pour donner l'exem- 
pe de l'amour et de l'obéissance envers le souverain, et 
1 même tems pour lui représenter, avec une vertueuse 
incérité et avec un respect filial, les besoins de ses sujets 
1 les dispositions des loix d'après lesquelles l'intention 
j meilleur des Roys est de régner, pour le bonheur de 
peuple. Et j'ajoutai que nous pouvions prouver 
uies ces choses par les actes mêmes consignés sur nos 
■ lesquels nous avons reconnu et dit nous 
i^mes au Roy depuis six h sept ans : que c'est de Dieu 
} gu'il tient son pouvoir ; qu'il est Vimage de Dieu sur la 
terre, qu'il ne jteul avoir de juge que Dieu seul, que 
c'est en lut que réside le pouvoir souverain, et que c'en 
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jamais puiser dans les véritables sources, et qu'en 
int tout faire par des jeunes gens sans expérience, on 
Vcmpcjoit à indisposer sans cesse le Souverain sans se 
mettre en état de le servir utilement. 

Enfin je fus d avis de faire au Roy des représentations 
'■or les deux premiers objets, et, quant au troisième, je 
fias d*avis de nommer deux anciens magistrats, pour 
rechercher dans leurs véritables sources les vrais principes 
du droit public de la France, de leur donner tout le tems 
qu'ils voudroient pour un ouvrage aussi considérable, 
afin de le déposer un jour dans nos registres pour qu^il 
nous servit de règle et que nous ne fussions plus exposés 
à nous livrer à des nouveautés dangereuses. 

Les commissaires ne revinrent point à mon avis, et il 
fut convenu que j^assemblerois les chambres aujourd^huy 
lundy 17, et que chacun des commissaires y rendroit 
compte de son opinion particulière. 

Je m^attendois bien que mon avis ne seroit adopté ny 
aux commissaires ny aux chambres assemblées, mais du 
moins je me flattois de {>arvenir, en opinant ainsi, à faire 
sentir à M'^ du Parlement le ton qu^ils ont de se laisser 
conduire par de jeunes têtes, qui n'ont de force que pour 
déclamer avec dureté et indécence, et qui n^ont jamais le 
courage de faire un travail raisonnable et suivy. 

J^ai donc assemblé aujourJ^huy les chambres. Les 
commissaires ont exposé la diversité de leurs avis, et la 
Compagnie s^est trouvée ensuitte partagée par la même 
diversité. J'ai opiné à mon tour à peu prés comme j'avois 
opiné aux commissaires, mais avec plus de modération, 
par rapport aux jeunes gens, afin de ne point trop aigrir 
les esprits. 

La pluralité s^est enfin décidée pour arrêter que, vu les 
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circonstances présentes, il n*y avoit lieu de délibérer (i) - 
Quelques personnes vouloient ajouter : par respect pour^ 
la volonté présente du Roy ; mais heureusement cette 
mauvaise expression a été rejettée presque par tout le 
monde. On avoit d'abord mis, qu'il rijr avoit lieu à déli- 
bérer quant à présent : 'fai demandé ce que Ton enten- 
doit par ces mots, qnant à présent. L'on a été embapassé 
à me Texpliquer et tout le monde est revenu à le retran- 
cher. 

Au surplus, Monsieur, j'ai remarqué que nos gens 
échauffés ont été très courts et très modérés dans leurs 
opinions, et je croîs que la peur a grande part à cette 
modération. Mais, si le Parlement de Paris se ranime, 
on les verra bientôt se ranimer aussi. La lenteur des com- 
missaires de Paris les tient dans une incertitude éton- 
nante, et la crainte d*étre personnellement compromis 
abbat leur courage, parce quMls ne sçavent pas sMls 
seroient soutenus. 

Je suis fort aise, pour le bien du service du Roy, d'a- 
voir été trompé dans mes conjectures et de voir que Ton 
n'a pas envie icy de faire le second tome de Bretagne. 
Mais, en vériié, je ne puis m'em pécher de rougir de honte 
pour des magistrats qui ne sçavent pas mettre de milieu 
entre l'excès de la hardiesse et la foiblesse du décourage- 
ment, qui se permettent des expressions indécentes, lors- 
qu'ils croient être les plus forts, et qui perdent toutte 
espèce de courage, lorsque le maître les menace de les 
punir, en se réservant, pour ainsi dire, de profiter d'un 
autre moment oti le gouvernement puisse se trouver le 
plus foible. Eh ! pourquoi ne pas se justiffier de bonne 
foy ? pourquoi ne pas convenir des torts que Ton a pu 

{^ly Registre secret, 17 mars. 
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â¥oir ? pourquoi ne pas conserver le courage de dire la 
vérité avec fermeté, avec douceur et avec respect ? Oh ! 
Monsieur, qu^il est triste d'être magistrat dans un siècle 
comme celui cy. 

Je vous ouvre mon cœur ; pardonnes moy ce détail trop 
long, mais il faut que mon âme s'épanche dans celle d^un 
honnête homme. Eh quoi ? faut-il toujours ou s'écarter 
du respect que Ton doit à son maître, ou perdre le cou- 
rage, au point de ne pas même se justifiier sur les points 
sur lesquels on le pourroît faire décemment? Ce seroit 
cependant Tunique moïen de conserver la véritable dignité 
de la magistrature. 

Quant au (H'ojet de s'absenter, sans rien dire, après la 
Quasimodo, jesçais qu'il a passé par quelques têtes, mais 
je ne crois pas qu'il soit adopté assés généralement pour 
qu^il en résulte un grand préjudice. Au surplus nous 
Terrons alors ce que nous ferons pour ramener tout dans 
Tordre naturel ; surtout que le Roy ne foiblisse pas avec 
le Parlement de Paris, car tout seroit perdu. 

Je compte aller à Paris dans la semaine sainte, et j^au- 
roi Thonneur de vous renouveller mon respect et mon 
inviolable et tendre attachement. . . 



DLXV. — 17 mars 1766. 
B. M. R., ma. Y. 67 (11, 71). — Minute : « M. Bertin. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui rends le même compte qu'à M. de l.averdy, 
mais d'une manière plus abrégée, 

[Récit, ainsi que dans la lettre précédente, mais un peu moins 
développé, de ce qui s'est passé aux commissaires, le i3, et aux 



chambres gucmblée», l« 17, En ■ennînani, M. atpiime, comme 
loul k l'heure, !■ trUlenc que lui inipire l'attiludc de la magis- 



DLXVI. — ti mar* r7G6. 
B. M. R., ms. Y, ID7 (11, 70). — Autof^phe. non ligné. 

I.'AVERDY A MIROMESNIL. 

// répond à ma lettre du 1 7. 

J'ai reçu voire dernière. Monsieur. AttenJu les cir- 
consiances, déiil'iirer qu'il n'y a lieu à délibérer, esi un 
événement auquel on ne se seroii pas attendu. Au 
surplus cela vous asseure la coniinuaiion du service. Cela 
doit vous donner crédit auprès des gens sages lorsque l'on 
voudra recommencer le train, cl leur donner courage 
pour s'y opposer avec fermeté une autre fois, car, lors- 
qu'on voudra leur dire alors, comme on faisoit il y a un 
mois, qu'ils sont des poltrons, il me semble qu'ils ont 
beau jeu pour ta riposte. Bordeaux puraii porté au calme. 
Aix s'applaudit de n'avoir rien fait. Grenoble va avoir 
son paquet sur son fatal arrêté du 3o juillet, qui a aiiiré 
le vôtre. Besançon va faire des folies, suivant toutes les 
apparences. Quant à Toulouse, les pauvres gens, qui ne 
sçavoieni pas ce qui se passoii, viennent d'envoier des 
remontrances qui répètent presque tout ce qui est relevé 
dans la réponse du roi, qu'il aura aussi par conséquent. 
Je crois que vous commencés à vous remettre de la scène 
fâcheuse que vous avés éprouvé ù Versailles. Je serai fort 
aise de vous voir pendant ta quinzaine, et vous aurés la 
bonté de paroitre à la Cour, oti je crois que vous scrés 
bien reçu. Adieu, Monsieur... 
Versailles, 22 mars 1766. 



i 
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DLXVII. ~ 13 mai 1766. 
B. M. R., ma. Y. 67 (II, 69). — Autographe. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

// m'écrit par ordre du Roy, pour me demander si la 
réponse de Sa Majesté au Parlement de Paris a été 
mise sur le registre du Parlement de Rouen, attendu 
que c*étoit dans cette intention que le Roy me Vavoit 
donnée. 

Ce lundy. 

En relisant attentivement. Monsieur, le procès-verbal 

que vous m^avés addressé du récit par vous fait, et de ce 

qui s^est passé à rassemblée des chambres, lorsque vous 

y avés rapporté la réponse du Roy faite au Parlement de 

Paris, je n*y ay point vu clairement qu*il eût été fait 

registre de la réponse du Roy, dont le Roy vous remit 

luy-méme la copie. On y voit bien que Tarrét du Conseil 

et les deux discours que le Roy vous a tenu sont transcrits 

sur le registre, on y trouve aussi qu^îl a été fait registre 

du récit par vous fait, mais rien ne paroit constater que 

la réponse du Roy au Parlement de Paris, dont vous avés 

emporté la copie, et qui a dû être lue, comme Tarrét du 

Conseil, à rassemblée des chambres, ait été mise sur le 

registre. Le Roy m'a chargé de vous écrire pour s<;avoir 

positivement s'il en a été fait registre. Je vous prie de 

m*informer de ce qui en est. 

Vous connoissés. .. 

Bertin. 



DLXVIII. - 17 mai 1766. 
B. M. R., ma. Y. 67 (11, 68). — Minute : « M. Bertin. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 
Je marque à M. Bertin que la réponse du Roy au 
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Parlement de Paris a été transcritte sur le registre d 
Parlement de Rouen, et que la copie que le Roy m'en 
avoit donnée a été annexée au registre. 

17 nud 1766. 
Monsieur, 

J*ai re^u mercrcdy votre lettre particulière du lundy 
12 de ce mois, par laquelle vous me faites l'honneur d 
me marquer 

J*ai fait faire en conséquence une copie figurée du v-' ^ 
registre du Parlement, dans laquelle vous verres ce quv 
s^est passé à cène occasion les 7 et 17 mars, et je vous 
renvoie. La réponse du Roy au Parlement de Paris y esr 
transcrite toute au long, et la copie collationnée que le 
Roy m'en a remis, pour l'apporter à Rouen, est, indé- 
pendamment de cette transcription, attachée au r^istre. 

[M. rappelle au ministre qu'il lui avait déjà envoyé le détail des 
assemblées des 7 et 17 mars. Il se plaint qull ne lui ait pas accusé 
réception de ses lettres particulières en cette circonstance et en 

d'autres.] 

Je vous demande en grâce, lorsque je vous écrirai en 
particulier, de me marquer seulement en un mot que 
vous avés reçu mes lettres ; car je vous avoue que ce sera 
une véritable inquiétude que vous m'épargnerés, attendu 
que je vous mande par confiance, dans ces lettres parti- 
culières, bien des choses que je ne voudrois pas qui tom- 
bassent en d'autres mains que les vôtres. 

Au surplus vous pouvés juger, par mon silence, depuis 
quelque tems, que tout est icy dans la plus grande tran- 
quillité. Les assemblées de chambre sont devenues rares, 
et il ne s^y traitte que des affaires courantes et ordinaires. 
Diea veuille que cela dure ! Le métier de premier prési- 
<midm moins pénible. 



rtce que je crains, c*est que rassemblée du clergé 
as suscite de nouvelles occuppations. Dieu veuille 
u* à M^ les évéqucs un esprit de paix et de charité, 
es engage à ne point donner d^autres suittes aux 
de leur dernière assemblée, et aux magistrats un 
. t de modération et de justice qui les engage de leur 
à ne rien faire qui donne lieu à de nouveaux inci- 
rS, et à contenir le peuple dans le respect qui est dii à 
eligion et à ses ministres. 
^ 4a santé a été assés mauvaise pendant deux mois cnvi- 

. 1 Je ne voudrois cependant pas recommencer le 

^ _iiède auquel j'attribue mon espèce de guérison : j avois 

.puis deux mois des maux de tête affreux. .... j^ai fait 

ne chute, et ma tétc a porte violemment contre une mu- 
aille; j*ai été forcé de me faire saigner, et cette saignée 
"^ O^a guéry du mal de tétc. . . 
Je suis... 

:- DLXIX, — ly mai 1766. 

B. M. R., ma. Y. 67 (II, 10 1). — Autographe, non signe. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

ig may 1766. 

Votre Parlement restera-t-il tranquille après cette 
vacance ? Besancon vient de se brûler à la chandelle, en 
faisant des remontrances très-déplacées. 11 vient d^étre 
mandé cndéputation pour après la Fétc-de-Dieu. Il aura 
aussi un traitement du genre des autres, ce qui justifie 
de plus en plus le silence que Ton garde chés vous et 
doit y maintenir. 

Pour lui seul (i). 

(1) Ce billet n'est qu'un post-scriptum, écrit sur un fragment de 
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DLXX. — a I mfi 1 766. 
B, M. R., mi. Y. 67 (II, 67). — Original, signé. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

Versailles, 21 may 1766. 

[Il lui accuse réception de sa lettre et de l'envoi du 1 7. II le rassu: 
sur ses lettres particulières qu*il garde et que personne n^a vues ; 
l'avenir, puisque cela lui fait plaisir, il lui en accusera réception. 7 



DLXXI. — 29 mai 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 64). — Original, signé. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

// m'envoie deux arrests du Conseil, concernant les 
actes de rassemblée du clergé de lyôS, donWobjet est 
d'empescher les disputtes et de maintenir les droits de 
la puissance temporelle et ceux de la puissance spiri- 
tuelle. 

Il me charge de Vinformer de ce qui pourroit surve- 
nir de nouveau sur ces objets dans ma Compagnie ( i ) . 

Versailles, 29 may 1766. 
Monsieur, 

Le Roy ayant jugé à propos de suprimer, par un arrêt 
de son Conseil, un réquisitoire d'un de ses avocats géné- 

papier, dont la partie supérieure a été déchirée ; au-dessus de ces 
lignes, autographes, on distingue le paraphe de la signature de 
L*Averdy. Au bas de la feuille, le ministre a ajouté les mots pour 
lui seul, La date est de la main de Miromcsnil. 

(i) Lciirc de bureau, ou de nature officielle, qui sans doute fut 
expédiée dans toutes les cours de Parlement. Elle accompagne 
l'envoi de deux arrêts du Conseil du 24 mai 1766. — V. le Som- 
maire. 



faux au Parlement de Provence, dans lequel la critique 
des actes de rassemblée du clergé a été portée jusqu'à 
attaquer les intentions des évéques, et où Ton s'est 
exprimé en termes peu mesurés sur la constitution Uni- 
'gBOitus^ Sa Majesté ne s'est {>as moins occupée de veiller 
ià la aeureté des principes sur la nature, retendue et les 
bornes eclésiastiques et de la puissance séculière, en 
ordonnant, par un autre arrêt de son Conseil, Texécution 
desloixdu royaume sur cette matière, et en imposant 
ailence sur des objets qui ne peuvent être agités sans le 
|dus grand danger. Sa Majesté m'ordonne de vous envoyer 
ces deux arrêts, et, n'ayant rien de plus à cœur que de 
bannir de ses Etats tout ce qui pouroit en altérer la tran- 
quilité et nuire à la religion autant qu'au bien public, 
elle compte que vous entrerés avec zèle dans ses vues paci- 
fiques. 

Vous verrez, par le second dé ces arrêts, qu'elle s'est 
réservé de s'expliquer encore plus particulièrement par 
raport aux différents objets contenus datis les actes du 
clergé ; ainsy son intention est qu'en attendant il ne soit 
rien statué par ses Cours à cet égard, et que vous preniés 
la peine de m'informer de tout ce qui pouroit survenir 
de nouveau sur ce sujet, soit dans votre Compagnie, soit 
dans son ressort, afin que je puisse avoir l'honneur de 
luy en rendre compte et de vous faire connoistre ensuite 
ses volontés. 
Je suis. . . 

Bertin. 
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DLXXII. — 14 juin 1766. 
B. M. R.. ms. Y. 67 (II, 63). — Original, sij^é. 

BERTIN A MI ROM ESN IL. 

Difficulté applanie au sujet de Vélection des officiers 
des trouppes bourgeoises de Rouen, — Communiquer à 
M. Le Coûteux, maire de la ville. 

A Versailles, le 14 [juin 1766] (i). 

J'ay re<;u, Monsieur, votre lettre concernant Télection 
dos officiers de la bourgeoisie. J^avois parlé icy à M. le 
duc d^Harcourt et à son secrétaire. Je suis fort aise que 
tout soit terminé; je suis bien aise de la façon dont les 
officiers municipaux prennent la chose, et de Pesprit, dans 
lequel ils sont en conséquence, de redoubler d^attention 
pour le gouverneur. Maintenés les dans ce bon esprit, 
c^est je crois un grand service à la ville (2) . 

Vous connoissés. . . 

Bertin. 



(i) Ln date a été complétée par le secrétaire de Miromesnil. 
Celui-ci inscrivit cette instruction : « Communiquer à M. Le Coû- 
teux, maire de la ville, sans luy écrire. • 

(2) Le duc d*Harcourt, gouverneur de la province, était entré en 
conflit, au mois de septembre 1764, avec l'Hôlcl -de- Ville de 
Roucn^ au sujet de la nomination des officiers des compagnies 
bourgeoises, qu'il prétendait lui appartenir en sa qualité de 
commandant militaire. LVlection de ces officiers par le corps 
municipal et les notables fut maintenue, suivant Tusage ancien. 
[Délibérations de V Hôtel-de- Ville , 14 septembre, 22 octobre, 
17 décembre 1761, 22 décembre 1765, 4 mars, 11 juin 1766. — 
Inventaire^ par M. Ch. de Bcaurepairc, A. 34.) 
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ment tu Pirlemenide Rouea, ne domuit noUemeati 
▼CHU ne lentiés la néooMté dont il est quHl y ak à< 
égard unifiormité générale» pour parer aux inomi 
qui en réiulteioient nénaairement pour ki 
des parlements qui poaioient différer d^admeore 
loi. 

D*après ces observations, que je ne doute poiat 
TOUS ne goutiésp tous êtes bien le maltie de ooofiRr^ 
tout avec ceux de votre Compagnie que vous jtv^^ 
propos |i). 

Vous connoissés. . . 

Db L'AVBtDf . 



(i) A cette lettre soot Jointi on pm/ei d'édii 
dicUé, en tnate-neuf irtîdesy et nn projet de règfwmtmt ( 
téîMiMâtwma d^mmÙÊti gintfrate, en vingjhdaq 
deux documento ont été eisminés de eonocrt psr M. et le 
1er Le Coutenla (l'écritore décèle llmisar), qai s cotf lesl 
obienreticHit touchent un certsia nombre d'teides, et |Mr ftasi 
général Godard de Bdbeuf^ qui, aprè* amrir te avec dMàm 
redit, estimant que celui-ci pcmrvoii asseif bien aux M/htâlo 
circonstances qui peuvent intéresser tùrdre pubiic^ e conasné w 
réflexions, tant sur les projets que sur les obaerretions des deax 
magistrats, dans une lettre, sans date, adressée à Miromaail, et 
réunie aux pièces. (Cotes 60, 61, 61.) 

Ces projets ne furent suivis d'aucun efiTet. 

Le premier de ces textes législatifs prétendait supprimer U 
mendicité : à tous mendiants il était enjoint de prendre un m^ 
tier ; ceux qui ne pourraient trouver d'emploi devraient se retifcr 
au lieu de leur naissance ou de leur dernier domicile, où Tantih 
rite municipale devrait les recevoir et où la subsistance lev 
serait assurée par les soins des directeurs des buremuc d^amkt 
générale. Les bureaux d*aum6ne générale auraient été conuM 
des bureaux de bienfaisance ou d'assistance. Dans les lienx oà 
cette institution n'aurait pas existé, les secours aiu^ent éd 
avancés par les collecteurs et par les receveurs des tailles, e 
remboursés par une imposition sur tous les propriétaires de U 



DLXXIV. — a8 iuillet 1766. 
[ B B. M. R., ms. Y. 67 (il, 57). — Minute r . M. de Laverdy. I 



MIROMESNIL A L'AVERDY. 



Monsieur, 



I 

^ Il y a longtems que je ne vous ai écrit de lettres panî- 
culières. n'ayant eu rien d'inii^ressani à vous marquer, et 
rie voulant point abuser de vos moments qui ne sont que 
*t"op emploies; mais je crois qu'il est bon que je vous 
ditretienae â présent de plusieurs objeis, doni il est utile 
«Jue vous soies instruit, quoiqu'il n'y ait rien d'inquici- 
tant et qui puisse faire craindre pour le présent de nou- 
^reaux mouvemens dans le Parlement. 



■ville, 



cité devenait i 



bourg ou paroisse. L; 
le mendiant ^tait, suivant les cas, conduit dans u 
L^uelques jùuri de détention, enfermé dans une : 
ou mfme condamné aux galères. 

L.e règlement ordonnait l'établisiement dans 
>urgs et commun aillés du ri>)-aume, d'asscml 
e litre d'aumônet génèraUi, h l'effet de pouc 
des pauvres nés ou domiciliés au même li 
d'aumône générale dresseraieni les listes des ; 
l 'aumône, diiiribueruîent les 
^ux mendiamt valides. Us lir 

•. et de quâies faites dans les (églises, de quâtea dans les roai- 
dc legs et fondations. Dans les lieux privés de bureau d'au- 
'•rvtAnc, le pauvre malade serait soigné dans le plus prochain 
1-lfiieUDieu aux frais de la communauté ; etc., etc. 

L'analogie est grande entre les dispositions de ces projets, qui 
organisaient te droit à l'assistance en faveur des pauv: 
projets modernes tendant au m£me objet. Mais lei minisires di 
I.ouis XV, compiani sur la charité libre, négligeaieni d'ussurci 
les reaiources de ces bureaux d'aumnne, et avec raisoij M. obser- 
vilt Immédia lem en I que la création d'u 



i 






dépOi, puni de 



s de charité 
-à la subsis- 
Les bureaux 
Tes admis i 

de l'ouvrage 



les 



e était nécessaire. 
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Nom woÊomm mÊJÊ funilhi, oijv|Mià 

qnoiqiM M. de VionoM toit kf. 

Je lui mar^Êê qm /tf eroU fM^Um Éetipm 
d'affaires àe religiom mmii lapa dm feleb fi 
are, cette aimée, le 14 aouet (i). — Il pmb 
la dernière atsemblée da deigé n^ point idt 
nouveeuz, cepâblei de donner lien i dei 
treordinaires de h part des évéqm^ et d*aUIeiiiBki{ 
lats de notre province aont aatéi tranquilles» ci fej 
inférieur suit en cela son etemple. 

Le dernier arrest du Parlement de Pttri% fcada wjt] 
compte de M. Joly de Fkorj, au sn)et de tmni 
actes du clergé dans les proivinoea du ressort de œ 
ment^ que Ton m^a envoie, ne contenant rien dei 
ni qui puisse conduire celui de Rouen à autre dans 
ce qu*il a fait luy«méme l^iver dernier sur les 
<^eigé, je ne pense pas que noua fassioM rien sur 
matière avant la séparation de noire PaïkaietH g qult 
le 14 du mois prochain, coinme f ai en IlioDMii^dB; 
le marquer. Je ne vois donc rien à craindre quasi 
affaires de la religion. 

Je lui rends^ compte de l'impression qu*amt faii im 
ie public redit du mois de juin 1766, qui fixa Finûrei 
de l'argent à quatre pour cent, et la déclaratim fi 
autorise à stipuler dans les coniracts de rente Pexeuf 
tion de la retenue des vingtièmes. Nota. Védit étSk 
enregistré à Rouen, mais la déclaration ne Fétoitemm 
qu*à Paris. — L'édit du mois de juin, qui réduit IHi 
térest de l'argent à quatre pour cent, a été en r ^ i str é un 
de très grandes difficultés^ comme j^ai eu rhonnear ( 

(i) Les annotations marginales sont de la main de M. 



I 



'^'ous le marquer, quoique tes seniimcns ne soient pas 
•Jniformes sur les effets que l'on peut en attendre. Au 
*urplus il a fait plaisir aux négociants et aux particu- 
■iers, dont la fortune consiste en fonds de icrre et en 
Plaisons, et il a fait p>eine à ceux dont la fortune consiste 
^ïi rentes, soit sur le Roy, soii sur des particuliers ; mais 
*^ettc diversité d'avis ne vient que de l'impression que 
*c>utes les choses de la vie font sur les esprits des hommes 
■^laiivemeni à l'iniérest particulier de chacun. 

Au surplus tout le monde, à ce qu'il me semble, a vu 
^ %^ec peine la déclaration que vous avés fait enregistrer 
** »j Parlement de Paris, et qui permet de stipuler dans les 
*^«::intracts de constitution de rente la non-retenue des impo- 
^ ï lions roiales ; et je vous avoue que cette déclaration m*a 
F^aru contraire à l'objet que vous vous êtes proposé, en 
*~^ui5ant l'intérest de l'argent à quatre pour cent. Il me 
^ emble que c'est donner atteinte à la loy, dés le lendemain 
<^u'e11e a été protnulguée, et mettre \c public dans le cas 
^:)e soupçonner dans les démarches du gouvernement une 
espèce d'incertitude qui diminue, dès le premier moment, 
la con6ance qu'il faudroit que l'on eût dans la durée de 
la loy, peut être la plus impanante pour le bien du com- 
wiercc de la France ( r ) . 

(i) Cet éJll, donné àVerseitles au mais de juin 1766, fut enre- 
Siscré ï Rouen le i5 juillet. 11 était accompagné d'une déclBra- 
tiou [i Versailles, le i» juillet |< enregistrée à Rnuen en mfme 
temps que redit, qui accordait un délai pour faire contrôler tous 
antérieurs, stipulant un intérêt supérieur au 
denier 35 ou quatre pour cent : cette formalité avait pour effet 
de garantir à ces actes l'intérêt supérieur poné au contrat, ci le 
défaut de présentation au eonirûle, dans le délai fixé, avait pour 
rtaultat de soumettre rétroactivement les actes antérieurs au 
I légal. (Rec. dM iCdits..., etc.) 
vint la Jéclanilion du 17 juitlel, enregistrée à Rouen le 
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Si je me trompe en ce point, faites moy le plaisi j- de 
m^éclairer, afin que je puisse assurer mes idées et x:mc 
mettre en état de prendre le meilleur party pour le bi^^ 
du service du Roy, en cas que vous envoies à Rouen ^^ 
déclaration qui autorise à stipuler, dans les contracts ^^^ 
constitution, la non-retenue des impositions royalles. 

L*on assure icy que, depuis que Tédit du mois de jui 
a paru, et surtout depuis la déclaration nouvelle, Targei 

i8 octobre suivant {Recueil des Edits..,, etc.). qui permettait d^ 
stipuler dans les contrats de rente l'exemption de la retenue ^^ 
des vingtièmes. Cette déclaration autorisait le préteur à fair#^^^ 
supporter par le débiteur l'impôt grevant la rente et, par suite ^^ 
procurait à ce prêteur un moyen de relever son revenu. Or, 1^=^ ^ 
clause d'exemption devait devenir habituelle, et le but que s'étai' i -^ 
proposé redit de juin, abaissement du taux des rentes, protection*' -^ii^n 
du débiteur, se trouverait en grande partie manqué. En efter:^ 
avant l'édit, le prêteur constituait au denier vingt : pour cen. 
livres, il percevait un intérêt de cinq livres, mais abandonnait 
TËtat les vingtièmes (il y en avait trois en 1766); trois vingtièm( 
sur cinq livres font, à 3 sols le vingtième, i5 sols : le créande: 
donc recevait net 4 livres 3 sols, et le débiteur payait 5 livres 
Après redit, le créancier reçut 4 livres, net, mais le débiteur pay"^ 
les trois vingtièmes, qui font t2 sols sur 4 livres : ainsi Tédit 
perdre au créancier seulement 5 sols, à l'Etat 3 sols, et le déb 
leur n'en gagnait que 8. L'argent que l'on avait cru rendre mei 
leur marché (préambule de Tédit de 1770 ci-dessous) garda à ul 
peu près le môme prix; l'effet de l'édii était considérableme 
amoindri et témoignait de l'incertitude des vues du législateui 
tel est le sens de la critique de M. 

Au surplus on avait espéré que l'abaissement du taux léj 
faciliterait la circulation de l'argent : le résultat fut tout c< 
traire. Les détenteurs d*espèces ne voulurent plus prêter aux m 
velles conditions de la loi, et, pour se procurer de l'argent, 
dut vendre ses effets ou s'adresser aux usuriers : c'est ce que 
en propres termes l'édit de février 1770, qui abolit purement 
simplement celui du mois de juin 1763, et releva l'intérêt h 
au denier vingt. (Recueil des Edits. .., etc.) 






rare à Paris. Au surplus cela ne me sur- 
end pas, et je nie suis toujours aiiendu que la réduction 
l'iniérest de t'argeni !iu denier vingt-cinq produiroii 
effet dans les premiers moniems. L"on se souvicni 
e, lorsque dans les premières années de la majorité du 
r. Sa Majeslé réduisit l'îniiîresl de l'argent au denier 
Ile, celle réduction n'eut lieu que pendant un an. 
18CUQ par conséquent craint aujourd'huy une pareille 
luilon c! cache son argent, afin de voir ce qui se pas- 
d'îcy à quelque tems. Mais si le gouvernement peut 
lir bon, il faudra nécessairement que la nécessité de 
■ quelqu'inléresl de leur argent force ceux qui en ont 
remettre dans la société. 
Or par celle raison je vois avec regret que vous avés 
lenti la défiance du public, en donnant la permis- 
m de stipuler la non-retenue des impositions royalles, 
parce que l'on croit que c'est une atteinte que vous 
donnée â l'édit et un pronostic qu'il ne se soutiendra 
2° parce que cela donne lieu au public de penser que 
gouvernement ne s'occuppe pas des nioiensde diminuer 
poids des subsides. 

Voilà, Monsieur, ce qui est venu à ma connoissance 
r CCS objets, ei je vous supplie de m'însiruire et de me 
eitre en état de combattre ces opinions, qui ne sont 

t-étrc que des préjugés. 
L'heure du palais me force de tinir celte Ictire; demain 
vous écrirai sur les autres objets dont je crois qu'i/con- 
m que je vous entretienne. 

Ne considérés, je vous supplie, la liberté que je prens, 
vous marquer avec franchise tout ce que j'upprens ei 
Il ce qui me vieni dans l'esprii, que comme une mar- 
e d« mon attachement, de ma confiance en vos bontés 
des sentimems. . . 



I>4 



DLIXV. — 3i joillci 1766. 
B M k . =.> Y. Ô7 IL yS . — Minute : « M. JcLaverdy. mm.^ 

MIROMESML A L'AVERDY. 

3i iuillet 1766. 




Il o^ 33'a fus éié possible «Je tous écrire le 29, comm . 

ie TOUS l'arins rromis pir ma lettre du 28, parce que ^^ v 

palais e: mille détails, que la fin du palais multiplie ^ ^ 
mcnire qu'elle sappirxhe, ne me Tont pas permis. 

Je lui marque que je ne crois pas que Von s^occuppi 
des Jffjùres de religicm avaat ia fim du palais. — Je vou^ ^.0^ 
ai marqué, par ma lettre du 28, que je ne croiois pas qu^ ^J^^ 
les ada.ies de religion occasionnassent de mouiremenr^^'^'^^ 
dans le Parlement pour ie présent, et fe vous ai fiait parr*^ -^^ 
de la sensation que tait dans le public la déclaratioi:v ^=^0 
en^efrâ^^e an Parlement de Paris, qui permet de stipu- 
ler, dans les con tracts de la constitution de rentes, la non 
retenue des impositions royales. Je vais traiter les autn 
obfets dont ie me suis proposé de vous entretenir. 

Je lu: fais part des bruits qui courreni sur Faffaii ? 

de \f. de Id Chalotais et le prie de me mettre en état ms^e 
les détruire par des éclaircissements. — Le premier e^/ 
Taffaire du Parlement de Bretagne. 

Les leitres patentes par lesquelles le Roy a jugé à pro- 
pos de diviser le procès de M. de la Chalotaye de celu/ 
des autres accusés font grand bruit icy, et Ton trouve 
cette division très surprenante (i j . En effet, suivant Tex- 

(1) Lettres raientes du 5 juillet 1766. Le Parlement de Paris 
cirédia des remontrances sur cette incroyable disjonction 
^24 juillet i7f'>ô): celui de Roven ne tît rien. La disjonaion 
devait être rapportée par nouvel arrêt du Conseil, le 22 novembre 
suivant. 
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posé des lettres patentes adressées à la Saint-Martin au 
Parlement de Bretagne, et, sur son refus, aux commis- 
saires du Conseil, qui forment la baze de [^accusation, il 
paroit que Jes faits d'accusation dont il s^agit sont com- 
muns à tous les accusés, et Ton ne peut pas comprendre 
ce qui a pu déterminer le Roy à déroger au principe de 
rindivisibilité des actions criminelles dans une affaire de 
cette nature. Vous jugés. Monsieur, que Ton attend avec 
grande impatience Tévénement de la réponse que le Roy 
doit faire aujourd^huy aux députés du Parlement de Paris 
sur cet objet. 

Je n*ai cependant encore aucune notion que l'on ail 
envie de reprendre cette affaire dans ma Compagnie ; 
mais, malgré cela, comme ceux qui font des dénoncia- 
tions ne me font guères de contidence, je ne serois pas 
surpris que, suivant ce qui arrivera aujourd^huy sur les 
représentations du Parlement de Paris, on nous portât à 
faire quelque chose avant de nous séparer. Ce n'est cepen- 
dant qu^unc simple conjecture, qui n'a de fondement que 
mes propres réflexions et dont vous jugés bien que je n'ai 
fait part à qui que ce soit. 

Au surplus voicy ce que Ton débite dans ce pays cy. 
L*on prétend que le Parlement de Bretagne, tel qu'il 
est, a reconnu lui-même qu'il ne pouvoit pas juger M. de 
la Chalotaye, qu'au lieu d'y avoir quarante magistrats en 
état de servir, la liste de ce Parlement n'est composée que 
de quelques conseillers qui n'ont jamais fait leurs charges, 
dont plusieurs sont encore actuellement à Paris, et dont 
quelques-uns pour de mauvaises affaires n'osoient mettre 
le pied dans leurs chambres avant que le Parlement de 
Bretagne eût donné ses démissions, de quelques autres 
qui sont accablés d'infirmités et d'années et qui ne peu- 
vent aller au palais, de quelques conseillers qui avoient 



: . TTC leurs charges il t a longtems, sans avoir servi assés 
p: jr cre n rnoraires. et auxquels on a donné des lettres 
^ i:r :n:res depuis pvu de mois, enfin d'un petit nombit 
: j: scr: :u parent de M. de la Chaiotaye ou seseni»- 

- s. t' qu: se son! récusés avec raison : en sorte que de 
: .: :e mélange :I n'en reste pas plus de dix à douze ra 

:\z: 1 iLer au palais, dont encore une partie ne peut coq* 
->: .--r= ^u procès de M . de la Chalotave ' 1 1 . 

T:;:5 ces bru. is s'accréditent : on prétend les tenir de 

r.in-» -rén^e e: de personnes très instruites. Enfin Ton 

-s^^^^'e c^e 11 iusuce est toujours dans la plus grande 

-ij' :r. fs Bretagne, qu'aucuns des tribunaux inférieurs 

'.i .1 rLT.Ziz::. cî .^ue partout les avocats refusent leur 

- z scre i: .es iuges de tenir leurs scéances. 

." , -k : -i:: * être en état de détruire tous ces bruits, s'ils 

-. >:r.: r«£5 fcr.ie*. Je ne puis ny ne veux écrire à per- 

î^Tc i- Fmime pour m en informer, dans la crainte 

j; TTi ::r-:rr:>rre::re. et je serois assés embarrassé si ion 

'z — ^t- iîr.5 !c Parlement de Rouen. Je vous 

;r.> ..." -i ".- JOTiHer les eclaircissemens que 



- ■• «^ •-» ,* r 



..>>. juc M je id Chalotays sont iraiies 

^ r.:r .:r!e. e: v^u'on :.'a aucun égard à 

ic.-. . L". r. /rètcrid qu'il y j v]uelqueienis. 

i : . c'::w::ju .1 rr.ér^c messe, l'un dans :a 

-. .-. ..: jr.arc-^^e c:c leur prison, ei l'air.rc 

.. . .:•- is: àj-c'iessiis. ie hazarJ rit ]'Jc. 

♦ ■ -^ -■■ * ■^•■ -r-'" f"* ' .: ■*'>"x'''"- 
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comme on les reconduisoit chacun dans leur chambre, ils 
le rencontrèrent et qu'ils s'embrassèrent en passant sans 
ledire mot, et que, pour Tavoir souffert, Pofficier qui les 
pudoit a été cassé. 

Je suis persuadé que la pluspart de tous ces discours 
■ont dénués de vérité autant que de vraisemblance, cepen- 
dant je crois quHl est bon que je vous en informe. 

Je lui rends compte du prix des bleds et des inquié- 
tmdes que Von a pour la récolte, — Un autre objet qui 
m'^inquiette fort, sans que je paroisse avoir la moindre 
illarme, c'est le tems affreux qu'il fait. Les pluies conti- 
nuelles, qui pendant plusieurs jours ont été accompagnées 
de vent et d'orage, ont versé les bleds en grande partie, 
et, si cela continue, il est à craindre que la récolte ne soit 
perdue. Il n'y a cependant encore rien de désespéré; les 
bleds légers ne sont point versés, et les bleds plus forts, 
quoique versés, pourront n'être pas perdus si le tems se 
remet au beau. 

Le bled hier, au marché de Rouen, s'est vendu, sçavoir: 
le plus beau i3 I. 5 s., — 13 1., — 12 1. 1 5 s. et 12 1. 10 s. 
la mine, ce qui revient à peu près, Tun portant l'autre, à 
12 I. 1 5 s. La mine de Rouen contient quatre boisseaux, 
ainsi c'est à peu près 3 1. 3 à 4 s. le boisseau, qui pèse 
environ 35 livres, ainsi c'est à peu près sur le pied de 
21 1. 16 s. leseptier de Paris et de 9 1. 2. le quintal (i). 

Ce prix n'est pas encore effrayant en luy-même, cepen- 
dant il ne laisse pas d'inquietter bien des gens, parce qu'il 
y avoit longtems que nous n'avions vu le bled aussi cher 
k Rouen. 

Il résulte de tout ce détail que, quoiqu'il n'y ait encore 
rien de désespéré, cependant, si le mauvais tems conti- 

(i) Le quintal est de 100 livres. 



nuoit, il y » lieu de craindre pour la recolle de la pro- — 

vince. J« vous aurots, Monsieur, bien de l'obligation de ^ 

me marquer si les autres provinces du royaume om souf- — 

t'en comme la nôire, et oti eu est la recolle dans les pro- 

vtnccs méridionalles. afin de me mettre à portée non ^ 

seulement de calmer mon inquiétude, mais encore plu.< -~-,^ 

celle des autres, attendu que bien des personnes publient ^^ 

que le mal est général dans le royaume. 
Je lui rends compte de ravis de M. de la Mtcko- _^__ 

dière 1 1 1, ijui est que l'«n envoie un bataillon en garni- .^^_ 

son à Rouen, et je combats cet avif. — Il y a quelque ^^ ^ 

tem&que j'eus une conversation avec M. delà Michodière ;^ ^ 

sur l'objet de la récolte, et îl me parut s'effrayer un peu x_» ~ «, 
trop, ou du moins le trop marquer, ci il me dit qu'iV « * i] 
ctoyoii que, si le mauvais tems coniinuoii, on feroîi bien- w ■==■ n 
demettrcun bataillon de troupes à Rouen, afin de con— ^c^u- 
tenir le peuple en cas que le bled vint à un prix trou ■ ■ " P 
considérable. Je ne lui dis rien, mais je vous avoue. Mon .^ — ^^=i- 
sieur, que je craignis qu'il ne proposai cet avis au gou- -^^^■ 
vtrnemeni, et que j'at cru devoir vous prier d'emp&rhe -; =■ =^ r 
que l'on ne nous donne des troupes. Le peuple de Roue^^r^ 'n 
n'est point aussi méchant qu'on se l'imagine ; d'ailleur^_ ^=^, 
lorsqu'il y a eu auirefois des émotions, ce n'éioit pas tar&TS *T 
Â cause de la chereté du bled, que parce que le peuple ^1e 
manquoii de iravail. Or. loin que le peuple manque a »» * 
préscni de travail, on manque au contraire d'uuvrien ^~*^ 
dans les manuTactures. J'ai vu icy pendant la guerre les 
manufactures presiiue détruites, le peuple presque sans 
travail, et le bled valoir i5 livres la mine et plus, ci 
cependant il n'y a eu nulle émotion. L'on ne pourroit 
mettre un bataillon en garnison ;i Rouen, sans uccasion- 



»•■ 



(I) iDieodani de Ruuen. 
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ner à l'Hôtel de ville une dépense au moins de 5o à 
60,000 Nyres, et vous sçavés qu'il n'est pas en état de 
soutenir des frais pareils, et qu'il faut éviter d'augmenter 
ses denes. 

J'ai donc deux sujets d'inquiétude : le premier, sur la 
récolte de notre province et sur celle des autres , et le 
second, que M. de la Michodière, en s'efTrayant un peu 
plus qu'il ne faut, ne communique ses allarmes au gou- 
vernement et ne fosse donner à la ville de Rouen une 
garnison, dont elle n'a nul besoin, à ce que je crois, et 
qui lui seroit fort à charge. 

Je vous marque avec confiance tout ce que je pense, 
bien assuré que cela ne vous passera pas ; cette confiance 
entière est un effet de la reconnaissance que je vous dois 
et de Fanachement. . . 



DLXXVl. — i« août 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (II, 55). — Autographe, non signé. . 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// est surpris de la tranquilité que je lui annonce dans 
le Parlement de Rouen, Il me donne des éclaircisse- 
ments sur Védit qui réduit P intérêt de Vargent à quatre 
pour cent, et sur la déclaration qui permet de stipuler 
texemption de la retenue des vingtièmes. Il ne doit 
envoler cette déclaration que dans les endroits oii la 
banque la demandera. 

Je souhaite bien sincèrement. Monsieur, que vous 
continuiés à jouir chés vous de la même tranquillité. En 
vérité, je ne la conçois pas et je Tadmire. Cette révolution 



300 



soUte, eemdxwofitottttMninttA on ûmumi sViiit 
jours para reflet de qadqw poUdqw €|ae je œ di 
point, et jecnim loojoan k raunir. Voilà nouée 
airaocée pour ne pu inutsiiier qne œ eoit avant « fia. Ee 
attendant on avoit mis Besançon en avant et 3 a àé 
vaincu. ActucUement c^est GrenoUc, et je ne « ^w |ni 
encore s^il se rendra. Mais Paris a repris IVdEûiede &r^ 
tagne, et c^est avec k pins cruel chaipin que je k veisao 
moment de se rembarqticr pk que ja-i^f»^ et de iuR 
remuer de nouveau les aunes. 

Quant au denier vingt-cinq, je niavob point nus ceoe 
liberté d^eiemption dans Fédit parce que, i« je ne vooUi 
point qu'elle fût pour tous ks cas, %• pour tout k 
roiaume, 3» perpâuelk. Je ne pouvok pus non pios co 
priver Paris tout à coup* et je ne voulue Tacooider que 
quand le mécontentement de k banque auroit amcaé i 
dire : du moins si on nous Teût pennk f Cest ceqoi ett 
arrivé, et alors je l*ai envmé. Par ce moien, i* k choie 
n^est pas perpétuelle : ce n'est que patente sur arrêt do 
Conseil, avec la clause, tant qu'il n'en sera pas par 
nous autrement ordonné; 2<> ce n^est point pour tous les 
cas, puisque ce n'est qu'une faculté accordée pour un 
tems, et que l'intérêt judiciaire reste toujours chargé de 
la retenue; 3^ enfin je ne suis pas obligé de Penvoier 
partout, mais seulement dans les lieux où cek sera néces- 
saire. 

Vous connoissés, Monsieur. . . 

Versailles, i^'aousi [766. 



DLXXVII. — Auaf 1766. 
B. M. R., m%, Y. &7 lU, 341. — Autagrafhc, mu ■ijinc. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

7etU lettre est une réponMe à la mieftne du 3i jmllel 
tl me donne des éclaircitsemeHti tvr la mamère 
W M. de La Ckahiais était logé a Saint-Mato. et sur 
demeure actuelle à Reitaei chés les Cordeliers. // 
parle aussi des lettres patentes données à son occa- 
. Enstiilte il me parle des récolles et de Fespoir 
t Fon a encor d'en sauver une partie dans les prr^ 
tces qui ont souffert de rintempérie des saiMHS. 

[S. 4.. ven le 1 moi 1766.] 
P'«i re^u votre Intre, MoQiîeur. Je ne pense pas, ood 
us qœ vutis, qu'on remue à Rouen à U veille de se 
[Mrer : cependant on ne tieni jamais rien de seur avec 
a* du caraciére de ceai k qui vous aves affaire. M. de 
Cbalotais avoîi à Saini-Malo un grand anirchambrc à 
eminéeei une chambre à cberainée. Les houes mises 
IX fenêtres n'étoîent que pour empfcbcr qu'on ne vit 
a fenêtres dans la cour et qu'il n'y eût par là des com- 
anications. voilà ce qu'on m'a asseuré. Il est à présent 
Rennes, aux Cordeliers, pour la procédure qui s'ins- 
lit ( 1 ). Les lettres paientes, pour lesi]uelles on lait tant 
bruit, ont laissé de côté la procédure de Saim-Malo et 
lie de Bennes, instruite par le Conseil tenant le Parle- 
lent, mais le Roi ne pouvoit pas les déclarer nulles : il 
sursis sauf à les éteindre ensuite », pour faire tenir 
de Paris seulement. On a retire depuis les piices, 

|i) La rigueur avec laquelle tes prisonniers fiircnt traiié* n'eu 
comesuble. 
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attendu la connexité : iï eût été frius vrai, mais moins 
honnête, de dire Yidentité. Au surplus le mot de vérifia 
cation, relevé dans ces lettres patentes, est une équivoque, 
en ce que le Parlement de Paris appelle reconnoissance 
le procès-verbal d^état de la pièce à conviaion dressé par 
un juge et le Procureur général ou son substitut, et que 
les lettres patentes rappellent de vérification ; il y en a 
qui rappellent d'état de la pièce ( i ) . 

Je vous suis obligé de votre détail sur les récoltes. Le 
tems s^est racommodé un peu ici et nous donne quelque 
espérance. Mandés moi la suite de ce qui se passe chés 
vous. Je ne suis nullement de Tavis de M. de la Micho- 
dière ; je crois que ce seroit le moien de mettre la terreur 
partout. Jusqu'ici la Flandre, la Picardie, la Beauce, le 
pais de Houdan et Dreux n'ont pas soufTen. La récolte 
de nos pais méridionnaux est honnête ; je ne peux pas 
encore sçavoir les autres pais au juste. II me paroit que le 
mal y est placardé par plaques, ce qui laisse du bon, et, 
si le chaud venoit, Therbe n^étant pas encore mûrie, on 
sauveroit encore une bonne partie des objets versés. La 
peur grossit peut-être le mal ; on ne pourra sçavoir au 
juste le bien ou le mal qu'à la fin de ce m'ois. Vous con — 
noissés, Monsieur. . . 

l)LXXVlI6/>. — i8 septembre 1766. 
Arch. de la Seine-Infér., Parlement, Registre secret {Conseil}, 

1766-67. — Minute. 

MIROMESNIL A BERTIN. 

[Cette lettre fut écrite en réponse à une autre, du id juin 1766, 
de Bertin, charge d*cxprimcr au P. Président la surprise du Roi 

(i) Il s*agit des billets anonymes attribués à La Chalotais, 
objets du procès disjoint, et des pièces de comparaison. 
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LWVERDY A MIROME^Ml 



.1/. ^ Laxerdy me ^..ir^i. jm :. c'2l'.z .--. . - j*: 
quiÊique c ncert emrt Ij, Ci^w îti Aie --: h .têjt. e: > 
Parlement, ajïn aenfag^ U r z •• .V^.-* r : z "'i- "* . - c . -•- ^ 
démarche contre i-r c»"!::;-.»: i«. ::»:: f ir-rie ; rr 
Relevé* une auer elle enfe '.-. i: ,w.t'^^^'^^.r.\ ?: .*: ^^-»jr 
Cours, qui défi airoit fort zu r .y. 

Rien de si étonnant, M^r.siî'-r, --c Is dtl:btrir:vr: dt 
la Cour des Aydcs sur les ler.rt': p-*::'*:!, r;u: La r^r.voic 
au i7decemois : . C'cs:ia uat m^:zht o'.nvtn-ie a;-p«- 

(1) 11 l'agii de la wwr.TT j* '.=. ^ci s''>B:-^<-%::cfi -:'.'• î v.f« 
question dans quelque^uac» ïm If.vti ^- »'>:.r ir-uvre. b'/-»jiré 
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laroissant essentiel ^ue vous en soies instruit, pour vous 
irémunir conirecc qu'on peut mcdiier, ei pour que, si 
rous le pouvés, vous fassiés entendre raison à ceux de 
lette Cour des Aydes qui veulent apparemment faire 
lalire des querelles qui forcent encore le Roi de déve- 
lopper son autorité. Je n'ai que le tems de vous renou- 
Mler. . . 

Paris, lo novembre [766. 

Vembre, la Cour Jes Cnir.pics, Aides et linuiccs de Normanilie, 
■Xpédia les ïiennea l/ibsqut nota, in-ri, 11 p.); eties ion) bien 
tompotée», sagemeal pcaaéeg, comme la pluparl de celles qui éin>- 
Scnl de celle Compagnie. Celle-ci conclut à la suppression >Ie la 
{uridictiOD ex iraord inaire, ci propose rabaissemem dt* droils comme 
le meilleur moyen de d&ourager la contrebande et de développer 
le« revenus du Tritot par l'augmen talion de la cunsommation. 
De Douvetlet lettres patente», en date du 8 janvier 1767, avec 
mec dcjutsion. Eurent eipéd lies à la Cour des Aides. Une modi- 
Scalion, habilement ajauife, ei à laquelle M. ne paraît pas être 
demeuré étranger (DLXXIX et autres), devait avoir raison di:s réaîa- 
IMCCt lie la Cour : à Is cummisiion un qualiiènie commissaire 
wrul >d)oini, choisi parmi les conteillers des Aides de Rouen. Lu 
Cour M d^ida à enregistrer, du commandement du Roi, le iS /an- 
vier, ai-ec quelques réserves «ur la compétence et la procédure que 
Il cotnmisuon aurait à observer, sur Ils relations de •:on'espon- 

dans loiucs les affaires du ressort de la Normundie, etc. (Arch. 
Seine-lnftneure, Cour des Aides, Conseil.] 

La commission de Reims tut dissoute en 1768 et remplacée en 
Konnandie pur une commission nouvelle des contrebandiers et faui 
aauDiers, siégeant à Caen. comp'jsée de trois membres de la Cour 
des Comptes, Aides et finances de Rouen, nommés psr le Roi sur 
Il pr^cntation de celte Cour. LLetires patentes du q octobre 176S, 
enrc^atréCE en celte Cour le lâ juin lyfig.) Les commissaires furent 
h P. Pariçt de Saint-Aubin et les conseillers Rondeaui deSéiry cl 
Vomtncnye. (Pliimilifs de ta Cour des Comptes, ta nov., iodée. 
176V; g janv.. n, 14, 1? ftvrier, 14 avril, » mai. S, 11, t5 juin. 
M iuiltci 1709.) 



206 

DLXXIX. — 19 novembre 1766. 
B. M. R.f ms. Y. 67 (II, 52). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// s''agit dans cette lettre, /<> de la commission des 
contrebandiers, 2^ d'un arrêt du Parlement dans mue 
nature d'imposition que M, de Laverdy m*avoit déjà 
marqué qui nétoit pas de la compétence du ParlemenU 

Le son des commissaires de Rheims est. Monsieur, de 
8000 1. par an, ce qui me paroît bien honnête ec capable 
de faire déplacer un bon Normand, qui ne s'ennuie plus 
lorsqu'il a des écus à compter. Quant à ce que vous me 
marqués sur les pièces de Baieux (i), je vous prie de 
m'envoier copie de tout ce que vous avés àce sujet, étaa^ 
possible qu'il vous en manque quelq'une. 11 est bien 
essentiel que ces remontrances ne soient pas imprimée^ « 
vu la chaleur qu'elles exciteroient dans la Gourdes Ayd^^ 
de Paris, qui est déjà outrée du premier arrêt du Par^ 
lenient, ei qui seurement voudroit porter contre le Parl^" 
ment de Rouen des plaintes qui seroient peut-éir- 
accueillies favorablement dans les circonstances pr<^senies 
Recevés, Monsieur. . . 

Paris, 19 novembre 1766. 

DI.XXX. — 20 novembre 1766. 
B. M. K., ms. Y. 67 (II, 3i). — Minute : « M. de Lavcrdy d. 

MIROMESNIL A I/AVERDY. 

20 novembre 1766. 
Monsieur, 

Je réponds à sa lettre du i g que figtiore la réponr ^ 

(i) La lettre de M. à laquelle il est fait allusion ici manque; l^-^ 
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du Roy à la Cour des Aides (i). — J'ai reçu ce matin 
votre lettre particulière du 19 de ce mois ; comme vous 
ne me parlés pas de là réponse de la Cour des Aides, 
j^imagîne que sans doute vous espérés que les lettres 
patentes seront bientôt enregistrées. Je ne puis sçavoir 
encore ce qui a été fait à cet égard, n^ayant pu voir M. de 
Valiquierville (2) hyer^ à cause du palais que j*ai eu le 
matin et d'une visitte que j'ai été obligé de faire le soir à 
madame Desneval et à M. le Président d'Acquigny, son 
fils, M. le Président d'Esneval (3) étant à la dernière 
extrémité ; ce sont mes anciens amis, et je donne à leur 
douleur tous les moments dont je puis disposer. 

Que le sort du commissaire de Caen me par oit suffi- 
sant. — Je pense que le sort que le Roy fait aux commis- 
saires de Rheims est beau et bon, et qu^il peut adoucir à 
un Normand Péloignement de son pays. J'aurai soin de 
veiller à ce que les objets de remontrances ne soient pas 
imprimés, et je viens de le recommander à ceux de nos 
imprimeurs que je sçais qui se chargent le plus volontiers 
de ces sortes de besognes. 

Que, le Parlement étant fort peu nombreux y il n'y 
aura aucun mouvement d'icy à Noël. — Au surplus ce 
que j^avois prévu est arrivé. Presque tous M"^* du Parle- 
lacunes dans la correspondance vont maintenant devenir de plus en 
plus fréquentes. 

(i) Les notes marginales sont de la main de Miromesnil. 

(2) De la Rivière Lesdo de Valiquerville, P. Président de la Cour 
des Comptes, Aides et finances de Normandie, qui occupait cet office 
depuis 1718, et à qui le conseiller Le Couteulx allait succéder Tan- 
née suivante. 

(3; Anne-Claude-Robert Le Roux, baron d'Esneval, président à 
mortier en 171 2, et Pierre Le Roux d'Esneval, baron d'Acquigny, 
président à mortier en 1741, tous les deux alors honoraires. 
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UAVERDY A MIROMESNIL. 

A/, de ïjivtrdy me mande que, si la Cour des Aiiti 
de Rouen persiste après les lettres dejussion à [nepûs] 
enregistrer les lettres patentes pour la commission des 
contrebandiers, le Roy les luy fera enregistrer iaw 
torité. Ensuitte il me parle du choix du commissaire 
qui doit être pris dans la Cour des Aides de Rouen. 

On a écrit. Monsieur, à la Cour des Aydes de la part 
du Roi d envoier ses remontrances dans cette semaine. 
II V sera répondu honnêtement, mais avec fermeté et avec 
des lettres de jussion. Si elle persistoit, on enverra 
M. d'Harcourt taire enregistrer, car il en faut finir, et on 
ne peut pas rester ainsi dans l'incertitude au gré de ces 
messieurs, tandis que Tinaaion donne de nouvelles forces 
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à la contrebande, que l^arrivéedu commissaire de Rheims 
avoit fait fuir. Voilà la marche proposée. Cette Cour 
auroit très grand tort de ne pas registrer sur les lettres de 
jussion. Vous voies que le sort est honnête même pour 
un Normand. Il nous faudra un conseiller postérieur au 
mois d^août ijSS, afin que le conseiller de la Cour des 
Aydes de Paris, qui est à Rheims, soit premier de celui 
de la Cour des Aydes de Rouen. C'est à quoi je vous prie 
de penser sur le choix du sujet, car une vue certaine à cet 
égard pourroit déterminer le sujet à presser vers l'enre- 
gistrement sa Compagnie, sans qu'elle se doutât du motif 
qui y conduiroit. Ce seroit là, je crois^ un des meilleurs 
moiens de l'engager à finir sur les lettres de jussion. Vous 
connoissés. Monsieur. . . 

Versailles, 24 novembre i y66. 



DLXXXII. — i5 décembre 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67(11, 5o). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// s^agit dans cette lettre de la comission des contre- 
bandiers à Caen, Le Roy avoit donné des lettres patentes 
pour confirmer leur établissement, et S. M. y donnoit 
pour présider avec le président un magistrat de la 
Chambre des Comptes et Cour des Aides de Rouen, 
M^ de la Chambre des Comptes faisoient difficulté 
£ enregistrer les lettres patentes. 

Je suis bien fâché, Monsieur, de la résistance de la 
Cour des Aydes; elle commence à irriter le Roi, et 
M. d'Harcourt sera chargé au premier moment de faire 
registrer d^autorité cette patente. Je vous avoue que cela 

14 
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me peine beaucoup. Mais je ne peux pas faire autrement, 
si ces messieurs s^obstinentà se refuser à un arrangement 
aussi judicieux. Je désirerois beaucoup que M. Maillet 
du Boullai pût accepter. Mais, si dans les jeunes gens 
d^ensuite il y en a quelqu'un de vif qui voulut se rendre 
et être nommé, je n^hésiterai pas, attendu que, quand il 
y sera, nous en viendrons à bout. Cela m^a réussi pour 
un à la Cour des Aydes de Paris. Ainsi voies si vous 
pensés nous rendre quelque service à ce sujet. Vous con- 
noissés, Monsieur. . . 

Versailles, i5 décembre 1766. 



DLXXXm. — i3 janvier 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (IH, i). — Minute : « M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui fais part de la disposition des esprits telle que 
fai cru la trouver à mon retour à Rouen, de ce que fai 
appris depuis mon retour par une lettre que fai reçue 
de Paria de ce qui s*est passé à Paris, de ce que j'ai dit 
et fait pour calmer les esprits sur Paffairede M, de La 
Chalotais ; et je lui marque mon opinion sur l'irrégu- 
larité de la conduitte de cette affaire et combien il eût 
été à désirer que le gouvernement ne l'eût jamais entre- 
prise. Je lui marque aussi que Von a rien fait sur la 
commission des contrebandiers établie à Caen, parce 
que l'on a pensé qu'il falloit attendre la réponse du Roy 
aux remontrances du Parlement. 

i3 janvier 1767. 
Monsieur, 

Les mauvais tems m'aiant fait différer mon départ de 
Paris jusques à vendredy, j'arrivai icy le samedy sur les 
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cinq heures du soir. Je vis une personne qui a soin de 
m^avertir de ce qui se passe dans le public, et qui vint 
me mettre au fait des dispositions dans laquelle parois- 
soient les esprits. Cet amy m^assura que Ton attendoit 
mrtc impatience des nouvelles de ce qui devoit s'être passé 
le 9 à Paris, que Ton pensoit que le Parlement de Paris 
se calmoit fort sur l'objet de M. de la Chalotaye, et que 
bien des personnes croioient que Ton avoit donné à ses 
membres des connoissancessurraffairequicontribuoient 
à opérer le calme. Il m'assura qu'au surplus on étoit 
fâché dans le public que l'affaire eût été terminée comme 
elle 1 avoit été, parce que Ton regardoit cette manière de 
la finir comme une atteinte aux privilèges de la magis- 
trature, et comme un moien introduit pour perdre des 
magistrats, lorsque Ton ne pouvoit parvenir à trouver 
aucun crime dans leur conduitte^ en feignant de leur 
faire grâce après une instruction irrégulière et sans 
objet (i ). Comme cette opinion peut n*étre pas sans fon- 
dement, je ne la combattis pas au fond, mais je dis seu- 
lement à mon amy que les circonstances de l'affaire de 
Bretagne étoient si singulières qu'il étoit difficile qu'il 
s'en rencontrât jamais de pareille, qu^au surplus je croiois 
au contraire que la manière dont elle avoit été finie n'é- 
toit pas aussi désavantageuse à la magistrature qu'on le 
croioit, puisque le Roy avoit empêché le Conseil de juger 
les membres d'un parlement ; que c'étoit une espèce de 

(!) L'affaire des accusés de Rennes avait enfin été évoquée au 
Conseil d'Etat le 22 novembre 1766, et, dans une séance du 22 dé- 
cembre, le Roi l'avait close d'une part en déclarant éteints tous 
délits et toutes poursuites, et, d'autre part, en exilant les accusés. 
Les Parlements firent entendre des protestations : si les magistrats 
étaient coupables, il fallait les juger ; sMls étaient innocents, ce par- 
don et ces disgrâces étaient intolérables. 
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reconnoissance^ de la part de Sa Majesté, de la ju^ice du 
privilège de la magistrature, et que d'ailleurs le Roy étoit 
maître de faire grâce en tout tems et en tout état de cause. 
J^ajoutai que, par ce qui avoit transpiré du procès pen- 
dant que j'étois à Paris, je doutois que les accusés mêmes 
désirassent que leur affaire eût plus de suitte, ou du moins 
qu'ils puissent le désirer, et j^engageai mon amy à insi- 
nuer doucement ces raisons à ceux avec qui il converse- 
roit, sans paroître avoir conféré avec moy. 

Dimanche, j^eus soin de recevoir du monde- toutte la 
journée, afin de pouvoir juger moi-même de la disposi- 
tion des esprits. Je me gardai bien de rien répliquer aux 
raisons fondées sur l'atteinte aux privilèges de la magis- 
trature : contester sur cet objet eût été me rendre suspect ; 
mais j'insinuai, tant qu^il me fut possible, qu'il parois- 
soit que le Parlement de Paris étoit fort calmé sur l'affaire 
dont il s^agit, d'après les circonstances du procès qui 
a voient pu transpirer, et dont il y avoit lieu de présumer 
qu'il pouvoit avoir quelque connoissance. 

Enfin, hyer matin, les chambres s'assemblèrent à neuf 
heures précises ; nous nous trouvâmes entre quarante-huit 
et cinquante délibérans, la rigueur du tems n'aiant pas 
permis à ceux qui sont dans Textrémité de la province de 
se rendre à Rouen. Je ne remarquai pas à beaucoup près 
autant de chaleur que j^en avois appréhendé. Il y eut 
deux avis, l'un de nommer des commissaires pour aviser 
ce qu'il y avoit à faire tant sur le renvoy de la lettre du 
Parlement (i) que sur TafFaire de la Bretagne, et Ta utre 

(i) Lettre du Parlement de Rouen au Roi du i5 novembre 1766, 
renvoyée au Parlement qui la reçut le 4 décembre et s'ajourna au 
12 janvier pour délibérer sur ce renvoi. (Recueil des arrêtés, let" 
très et remontrances au Roi du Parlement de Normandie au sujet 
des affaires de Bretagne») 




'«rrffer de faire des remontrances et de nommer des 
commissaires pour en dresser les objets. Je me rangeai à 
cet avis que je crois le meilleur, parce que, quoi qu'il 
puisse arriver, il fait en quelque sorte contracter Tcoga- 
^ment de oe faire que des rem un Iran ces, au lieu que le 
part)' de nommer des commissaires pour aviser à ce qu'il 
y avoit à faire laissoi tune voie ouverte pour prendre, sui- 
vant 1« circonstances, des mesures plus violentes. L'avis 
des remontrances a passé de irenie-une voix contre treize, 
A cause des jeunes gens qui n'ont pas voix d<ilibi.'ralive. 
J'assemblerai demain, mercredy matin, les commissaires 
pour Iravailler aux objets. 

Quant au renvoy de la lettre, elle a éié lue à cause du 
plus grand nombre de M'> du Parlement, qui n^êtoieni 
pas à Rouen lorsqu'elle fut faite et envolée ; j'ai remarqué 
qu'on ne l'avoii pas trouve bien faite, et même plusieurs 
es messieurs m'ont dit en particulier qu'après l'avoir 
entendu lire, ils n'étoient pas surpris que le Roy l'eût 
renvoiée. 

Hier, en soriani du palais, je reçus mes lettres, et j'en 
trouvai une par laquelle on me mandoit que le Parlement 
de Paris, sur la proposition faite pnr un de messieurs 
d'un arrêté contenant des représentations, ce projet avoii 
Clé renvoie aux commissaires qui doivent s'assembler 
mercredy. Cette nouvelle me tait voir qu'il y a apparence 
que le Parlement de Paris csi aussi calmé sur l'objet de 
l'affaire de Bretagne 

u surplus. Monsieur, après vous avoir rendu compte 
d« l'étal actuel des choses, je ne puis me refuser de vous 
faire avec confiance deux observations : 

' Que l'affaire de M. de la Chalotaye doit faire sentir, 
plus que jamais, au gouvernement, combien il esi impor- 
tant de ne rien entreprendre sans avoir bien pezé toutes 
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les circonstances et sans s'être assuré de la solidité et de 
la sûreté des moiens, afin d'éviter tout ce qui peut com- 
promettre Tautorité royalle et forcer le monarque à désa- 
vouer, pour ainsi dire, luy-méme ses propres démarches. 
On ne sçauroit, Monsieur, être trop circonspect avant 
d'entreprendre, lorsqu'on veut être ferme dans Texécution, 
et l'autorité royalle perd toujours à changer d'erremens. 
20 A parler naturellement, la forme dans laquelle 
l'affaire de M. de la Chalotaye a été traittée donne une 
atteinte cruelle au privilège des magistrats de ne pouvoir 
être jugés, en matière criminelle, que par le corps auquel 
ils sont attachés. Je conviens que, lorsqu'on a proposé à 
M^s du Parlement de Bretagne de reprendre leurs fonc- 
tions et de se charger de cette affaire, ils auroient dû s'y 
porter ; mais, à leur refus, il est certain que la voie régu- 
lière eût été le renvoy dans un autre Parlement ; au con- 
traire la métamorphose de la commission de Rennes en 
Parlement, puis en simple commission à Saint-Malo, son 
anéantissement, le renvoy de l'affaire aux rentrés de Bre- 
tagne, leur espèce de refus par récusation, l'évocation de 
l'affaire au Conseil, enfin la un de laffaire sans dernier 
interrogatoire, sans jugement, en déclarant que le Roy 
ne veut pas trouver de coupables, (ce qui est bien déclarer 
qu'il y en a, surtout lorsque S. M. déclare qu'elle ne 
rendra ny sa confiance ny ses bonnes grâces aux princi- 
paux accusés), tonnes ces circonstances sont bien capables 
d'allarmer intérieurement ceux qui sont attachés à l'hon- 
neur de la magistrature et au bien du service du Roy ; et 
il faut convenir que les parlemens ont souvent réclamé 
contre des choses bien moins importantes et bien moins 
dangereuses. 

Pardonnes moy ces réflexions, elles sont une suitie de 
ma confiance en vous, et un effet de mon attachement à 
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la personne du Roy et à son service. Vous êtes magis- 
trat (i)> et je connois vos sentimens, ainsi je vous ouvre 
mon âme sans crainte. Je conviens qu'il n-y avoit plus 
d^autre moien de terminer l'afTaire de Bretagne que celui 
que le Roy a emploie, mais je donnerois de mon sang 
pour qu^elle n'eût jamais été entreprise. 

Je n^ai pu voir encore personne de la Chambre des 
Comptes, et je ne puis sçavoir où en est l'affaire de la 
commission. Il n^en fut pas question hyer au Parlement, 
sinon que Ton demanda s*il y avoit réponse aux remon- 
trances ; je dis que non, et Ton dit qu'il falloit attendre 
encore quelque tems avant d^en parler de nouveau. 

Je suis, etc. 



DLXXXIV. — 17 janvier 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 3) — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A Ml ROM ESN IL. 

Je crois qu'il est question dans cette lettre de l affaire 
de M. de La Chalotais. La fin, à ce que je crois, est 
relative à la prolongation de quelque impôt. 

Il n^étoit pas possible. Monsieur, de sortir d^affaire 
autrement qu'on Ta fait, et tout le monde doit s^estimer 
heureux d^en être dehors, gouvernement, accusés et magis«- 
trature, si on est raisonnable. Paris longe toujours et na 
pas encore débouqué. Il est fâcheux. que Rouen soit parti, 
car cela en fera partir d'autres, et je serois fâché que, le 
public étant acquis assés satisfait, la magistrature mît 

(I) On ftc rappelle que UAverdy était conseiller au Parlement de 
Paris. 
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dans le cas de voir renaître des questions à ce sujet. Je 
sçais très bien cequMl y a à dire pour et contre, et le 
Conseil ne Ta pas dissimulé au maître. Mais il est heu- 
reux que le maître ait bien voulu suivre cette route, sans 
faire juger par Son Conseil, quoique ce fût intérieure- 
ment son penchant, et que les dangers de la chose aient 
déterminé la bonté de son cœur à l'emporter sur toute 
autre considération. Quiconque ne voit pas ainsi la chose, 
la voit certainement mal. Au surplus, il est fort bien à 
votre Parlement de laisser là la lettre que le Roi lui a 
renvoiée, mais cela doit servir d^avis pour la rédaction de 
sa nouvelle écriture. 

J^apprends dans Tinstant Penregistrement de la Cour 
des Aydes avec des modifications dont je ne s<;ais pas 
encore la teneur, je vais les examiner (i). Vous con- 
noissés, Monsieur. . . 

Versailles, 1 7 janvier 1 767. 



DLXXXV. — 18 janvier 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 4). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Il renvoie à M. les pièces communiquées avec sa lettre du 18 
(cette lettre manque), et lui adresse la réponse du Roi aux remon- 
trances du 18 décembre 1766 relatives à la commission des contre- 
bandiers. Le Contrôleur général ajoute ce post-scriptum auto- 
graphe :] 

Je vous prie d^examiner cette réponse, et, si vous 
croies plus utile de n^en pas faire, de suspendre la remise 
au Parlement (2) . 

(i) Il s*agit delà commission des contrebandiers. 
(2) Les apostilles successives portées en marge de cette lettre font 
apercevoir un service de bureau établi au cabinet du P. Président : 



DLXXXV!. — aa janvier 1767. 
I. Y. 67 (III, 5). — Minute : > M. de Laverdy • 



MIROMESNIL A L'AVERDY. 
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Je lui marque que, comme la Cour des Aides vient 
d'enregistrer les lettres patentes pour la commission 
des contrebandiers à Caen. je crois qu'il est bon de ne 
pas répondre aux remontrances du Parlement . qui 
peut-être, voiant l'affaire finie avec la Cour des Aides, 
ne persistera pas à demander une réponse. Je justifie 
Mes remontrances. Je lui renvoie le projet de lettre en 
wéponse aux remontrances, et, en cas qu'il persiste à 
croire qu'il/aille répondre, je lui propose des change- 
»ments à ce projet. Je lui observe que. .\f. le Chancelier 
^tant absent j t [, c'est le secrétaire d'Etat qui doit écrire 
I Parlement, et non le Controlleur général. 



1 janvier 1767. 



MONStEUR, 



J'ai rei;ii ce matin la lettre que vous m'avés fait l'hon- 
neur de mëcrire le 18 de ce mois, en me renvotani les 
pièces que j'ai eu celui de vous adresser le 18 décembre 
dernier, pour justiflier les faits contenus dans les remon- 
trances que le Parlement a pris la liberté de présenter au 
Roy dans le même lems, i l'occasion de la commission 
des contrebandiers. 

■I Vgir à la lettre que j'avois écrite à M. le Ginrrolleur général, 
en lui envolant ce» piicei, a été inscrite ci m'en rendre compte. ■ — 
• U n'y a point de lettre d'envoy au Bureau, • — «14 janvier 1 767. 
Je crois avoir remis à M. ( — ) quelque» autres pièces conccnwni 
<:ette aAire. Je le çrrie de me les repréicnLer. ■ 

(() Le chancelier Lamoignon était en disgrâce depuia le moia 
d'octobre 1763. 
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Vous ares îoint à ctat lettre, Motineiir, celle que le 
Roy TOUS a chargé de m^écrire. et qui contient les inten- 
tions de Sa Maiesié, et tous avés eu la bonté de me mar- 
quer d'examiner cène seconde lettre, et, si je crois plus 
utile de ne point faire de réponse, d'en suspendre la 
remise au Parlement. 

Je suis pénétré de reconnoissance. Monsieur, de la 
marque de confiance que vous me donnés ; la crainte d*en 
abuser ne me permet pas de consulter personne du Par- 
lement ; ainsi ce ne sera que mon avis particulier que je 
vous proposerai. 

Je commencerai. Monsieur, par vous observer que, 
depuis le 1 2 de ce mois, il n*y a pas eu d'assemblée de 
chambres. J'ai eu Thonneur de vous marquer, par ma 
lettre particulière du 1 3, que, dans l'assemblée des cham- 
bres de la veille, après avoir délibéré sur l'affaire de Bre- 
tagne, on a voit demandé s'il y avoit une réponse de S. M. 
aux remontrances faites à Poccasion de la commission 
des contrebandiers, que j'avois répondu que non, et que 
l'on dit qu'il falloit encore attendre quelque tems. Je ne 
puis s<;avoir si les dispositions de la Compagnie sont 
changées depuis ce jour, puisque je ne Tai pas assemblée ; 
mais ii faut observer qu'alors la Chambre des Comptes 
n'avoit pas encore enregistré les lettres patentes qui lui 
avoient été adressées au sujet de la même commission. 
Or depuis ce tems elle a enregistré, et cette circonstance 
pourroit changer les dispositions du Parlement et l'enga- 
ger à abandonner l'affaire. Si cela arrivoit ainsi, je crois 
qu'il vaudroii mieux que le Roy ne fit point de réponse, 
afin de ne pas risquer de réveiller une affaire qui seroit 
assoupie. 

Puisque vous me permettes, Monsieur, de vous mar- 



«quer ma fa<;on de penser sur la réponse conienue dans 
'^otre lettre, je vais satisfaire à vos ordres avec tourte la 
sincérité qu'exige la confiance dont vous m'honores. 

Je vous avoue qu'elle me paroit un peu trop dure, les 
remonirances dont il s'agit ne contenant que des faits ci 
n'aiant pas été imprimées. 

Je crois que les parlemens ont ton, lorsque leurs remon- 
trances contiennent des expressions que l'on ne doit pas 
se permettre en parlant à son maître, et lorsqu'ils livrent 
au public des ouvrages qui doivent rester ensevelis dans 
'e secret de leurs dé libéra lions et dans les bornes de la 
discréiion, qui doii accompagner la correspondance que 
'e Hoy a bien voulu permeitre à ses Cours, afin d'érre 
avcrry par leur zèle de ce qui intéresse le bien de ses peu- 
f^Ies, et alors je sqais que le Ro^', malgré son penchant 
Oaiurel â la bonté et à la douceur, peut se trouver pour 
o. insi dire obligé de répondre avec une certaine fermeté. 

Mais je ne crois pas que, dans les remonrrances dont il 
^'agit, il y ait aucune expression qui puisse déplaire au 
tioy ; elles sont faites avec le respect dû à S. M., ei Tin- 
^eniion a été qu'elles le fussent ainsi. Elles sont demeu- 
vé«s dans le secret des registres de la Compagnie, à la 
«réserve d'une copie que j'en ai donnée à M. de Ncuvil- 
Xcrte, qui sûrement n'en abusera pas ; ainsi rien n'a été 
'Sait contre la règle. 

Je suppose que le Parlement se soit trompé sur quel- 
«]Ues-ijns des faits, qu'il en ait fait une applicaiion qui ne 
soit pas juste, qu'il se soit même trompé dans les prin- 
cipes d'après lesquels il a écrit ci dans les conséquences 
qu'il en a tirées, ce sont des erreurs dont il est juste de le 
relever, mais non pasde le punir, et une réponse dure au 
nom du Roy est toujours une sorte de punition sensible 
^L pour les magistrats affectionnés à leur maitre. 



I 



I 



s par nombre de témoins, entendus dans rinformaiion 
du juge de Pont-l'Evêquc, ne sont pas dans le même cas, 
il n'y a ny procès-verbal ny question de compéicnce 
t^uî puisse les anénuer, puisqu'ils sont même étrangers au 
meurtre du nommé Férey. 

Vous semés. Monsieur, qu'il seroîi mortiflîam pour le 
Parlement de se voir ainsi démenty, surtout dans une 
espèce de parallelle avec les emploies des fermes, et lorsque 
les faits dont il a porté ses plaintes se trouveni consignés 
dans des informations faites par les juges qui lui sont 
subordonnés, et auxquels il doîi avoir naturellement la 
Confiance dtie au juge que l'on croit compétent, et que 
J'on n'a pas de raison légale pour suspecter. 

Je vous supplie, Monsieur, d'observer que ce n'est 
(ïoint pour vous faire l'apologie des remontrances du 
t*arlemcni que je prens la liberté de vous faire ces obscr- 
■vations, mais seulement pour vous faire sentir les 
r-éflexions auxquelles la réponse contenue dans votre let- 
tre donneroit lieu. 11 est certain qu'elle seroit trop mor- 
«.iffianic et qu'elle ne puurroît opérer que deux effets, ou 
<l'indisposer les esprits et de les aigrir, ce qui pourroît 
ântluer sur d'autres affaires et faire beaucoup de mal, ou 
les décourager, ce qui les mettroit dans le cas de regarder 
la magistrature comme avilie, de se dégoûter de leurs 
fonctions, ce qui nuiroii nécessairement au service ordi- 
naire du palais. 

Je crois, Monsieur, qu'en adoptant même le sistëtne de 
votre lettre (duquel je vous avoue que je ne suis pas tout 
à fait d'accord) on pourroit adoucir la réponse du Roy, 
de manière qu'elle ne pût ny aigrir les esprits ny les 
décourager, et c'est dans cette vue que je prens la liberté 
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de joindre le projet des changemens que je crois que Ton 
pourroit y faire (i). 

Je n'entrerai point icy dans le détail des motifs qui 
m'engagent à penser différemment que vous sur le fond 
de Paffaire, parce que mon intention n'est uniquement 
que de prévenir les conséquences d'une réponse mor- 
tiffiante, et non de discuter la question au fond» sur lequel 
je sacrifie dans ce moment cy mon opinion, pour ne 
m'occuper que du bien de la chose, c'est-à-dire des 
moiens de faire valioir Topinion contraire^ sans mortiffier 
ny décourager le Parlement. 

Je finirai. Monsieur, par une observation que je crois 
importante pour le bien du service. Je ne serois point 
d^avis que ce fût vous qui fussiés chargé de faire parvenir 
la réponse du Roy au Parlement, !<> parce que c^est ordi- 
nairement par le Secrétaire d^Etat de la province que le 
Roy a coutume, en Tabsence de M. le Chancelier, de faire 
connoitre ses intentions, et qu'il pourra paroi tre extraor- 
dinaire que ce soit vous qui en soies chargé dans la cir- 
constance présente ; 2° parce que, cette réponse ne pou- 
vant que faire peine, si c'est vous qui la faites au nom du 
Roy, elle peut indisposer contre vous personnellement et 
vous faire éprouver, dans les affaires de finances qui sur- 
viendront dans la suitte, de plus grandes difficultés, au 
lieu que, si elle parvient par la voie à laquelle on est 
accoutumé, on ne Timputeraù personne en particulier. 

Je vous demande pardon de la longueur de cette lettre, 
mais je n*ai pas cru pouvoir me dispenser d^ntrer dans 
ce détail pour répondre à votre confiance. Je vous sup- 
plie. . . 

(i) Avec cette lettre, M. envoya au Contrôleur un nouveau pro/c' 
(Je rcponsc du Roi ; la minute Je ce projet est jointe à la minuta 
de sa lettre, et porte la cote 6 au volun>e Y. 67 (III). 
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DLXXXVIl. — 22 janvier 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 7). — Minute : « M. de Laverdy. « 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

T'écrivis cette lettre à M, de Laverdy à l'occasion 
d'une lettre que le Parlement avoit adressée au Roy 
sur l'affaire de M. de La Chalotaye, et que Sa Majesté 
lui avoit renvoiée. 

22 janvier 17C7. 

Monsieur, 

J'ai reçu la réponse que vous avez bien voulu faire à 
mes deux leures particulières du i3 et du 14 de ce mois. 
Je sens comme vous, et je vous Tai marqué, qu'il n^y 
avoit pas d*autre moien de terminer Taffaire de M. de La 
Chalotaye que celui que le Roy a préféré par un effet de 
sa bonté. Mais Thabitude que vous m^avés fait contracter, 
de penser tout haut avec vous et de vous écrire plus 
comme à un amy que comme à un Ministre, m^a engagé 
à vous dire naturellement ma façon de penser sur cette 
affaire et sur importance de toutes les démarches du 
gouvernement, qui ne doit rien entreprendre sans s'assu- 
rer auparavant des moiens de réussir, en s'écartant des 
r^les le moins qu'il est possible, parce qu^elles sont la 
sauvegarde de tous les honnêtes gens. Si vous trou vies 
mauvais. Monsieur, que j^usasses avec vous de cette 
liberté, vous m*enléveriés Tunique douceur qui soit 
capable de me dédommager des peines de mon état; vous 
me connoissés et vous sçavés combien j*y suis sensible. 

J^augure bien de la lenteur du Parlement de Paris. 
Nos commissaires, comme vous voies, ne se pressent pas 
non plus (i); ainsi à cet égard on ne néglige rien pour 

(1) Les remontrances décidées à Rouen le 12 janvier ne furent 
expédiées que le 18 lévrier. Paris arrêta les siennes le 19 janvier. 




donner aux c*pri» le temps i)c se rasteoir et de faire dts 
réHcxioni. 

Vous me marc|ués que vous ëies fâchj que k Pir- 
Icmeiit de Rouen soti pariy. parce que cela en fera ptnir 
il'auirc*. Permettes moy de vous observer à cet é^i\. 
i« que, sur le renvoi qu'il lui n éié fait de sa lettre, ii w 
pouvoii pas prendre un pany moins précipilé qu<! it 
remenrc l'atTHire su ti janvier, c'en-à-dirc II plus dcù 
semaines; 

2<> Qu'ayant été forcé, par son propre arrêté de tm^ 
au 1 2 janvier, de délibérer sur l'alfaire de Bretagne, il ac 
pouvoit pas prendre an party muins susceptible d'incon- 
vénient que celui de tuirc des remontrances ; 

3" Qu'en arrêtant de faire des remontrances et en nom- 
mant des commissaires pour en dresser sculemeni la 
objeis, il s'cDgagcoii à ne point faire autre chose, cl lai»- 
soii les commissaires maiires de gagner du tcms; 

40 Que les commissaires ne sont pas dans le cas d'JiK 
accusés de précipitation, non plus que le Parlemeo'. 
puisqu'ils ont eucore a^gat huit. à dix jours ei iiue \ti 
objets ne paroitront que la semaine prochaine. 

Si vous voulés bien. Monsieur, faire attention aiu 
petites circonstances, vous verres *que le Parletnent de 
Rouen ne parolt pas, quant & préaeot, avoir une fftait 
chaleur ny avoir envie d^xciter les autres. 

D'ailleurs, si d'autres Parlemens font de leur o6té da 
remontrances, sera-t-il juste de s'en prendre à celui de 
Rouen, et chaque compagnie n'agit-elle paa seloo le 
point de vue sous lequel elle envisage les objets ? 

Lorsque le Parlement de Rouen &it des démarches 
que je voudrois qu'il ne fît pas, je suis le premier k en 
convenir naiurellemeoi avec vous; mois il est de jdoo 
devoir de tâcher de détruire dans votre esprit les imprei- 
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sions défavorables que VOUS prenés avec lui quand il ne 
le mérite pas. 

Quant à moy. Monsieur, je vous demande en grâce 
d^étre toujours persuadé que je n^ai d^autre objet dans 
touttes mes actions que de servir utilement le Roy, que je 
vous suis sincèrement attaché, et que vous me causeries 
un chagrin véritable, si vous retranchiés quelque chose 
de la confiance et de la douceur que vous avés bien voulu 
établir dans la correspondance que vous m*avé$ permis 
d'établir avec vous dès votre entrée au ministère. Si Ton 
veut jamais vous donner des inquiétudes sur ma façon de 
penser et de ine conduire, faites-moy la grâce de me 
mettre à portée de m*expliquer avec vous, il ne me sera 
jamais difficile de me justiffier parce que mon cœur vous 
sera toujours ouvert. 

Je vous supplie 



DLXXXVm.— 3i janvier 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 8). — Original, signe. 

m 

BERTIN A MIROMESNIL. 

Université de Caen, collège Du Mont cy'de\>ant aux 
Jésuites (i). 

Versailles, 3i janvier 1767. 

Monsieur, 

Je vous addresse aujourd^huy une lettre ostensible dont 
vous ferés usage suivant votre prudence ordinaire. Si le 

(i) Apostille pour le cabinet : « Garder copie de ma réponse par- 
ticulière à cette lettre et me remettre Tune et Tautre sans inscrire. » 
11 s*agit d'une affaire qui traînait depuis longtemps, ayant pour 
objet la réunion à l'Université de Caen des biens de l'ancien collège 
Du Mont. 

15 
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Parlement donnoit quelques suites aux demandes que 
l'Université vient de luy présenter, et qu^il intervînt un 
arrêt dont les dispositions fussent contraires aux vues que 
les personnes, chargées par le Roy d^examiner cette 
affaire, vous ont communiquées, ce seroit peut-être 
mettre Sa Majesté dans le cas de détruire cet arrêta 
lorsque, sur l'avis qu^elles luy présenteront. Sa Majesté 
réglera l'état de ce collège. Vous sentes combien cela 
mettroit encore d'embarras dans cette affaire, que vous 
avés à cœur de voir finir. Je vous exhorte donc à faire en 
sone que le Parlement ne s^occupe point des demandes de 
rUniversité. Si vous croyés que Tenvoy des lettres 
patentes applanisse les difficultés, je les adresserois à 
M. le Procureur général, après avoir mis l'affaire sous les 
yeux du Roy. J'attendrai votre réponse à ce sujet. Vous 
sçavés le plaisir que j^ay à vous voir répondre à la con- 
fiance que j'aime à vous marquer en toute occasion. 

Je suis toujours 

Bertin. 



DLXXXIX. — i^r février ^767. 
B. M. K., ms. Y. 67 (III, 9). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Monsieur, 

// répond laconiquement à ce que je lui avais écrit 
sur les ajffaires de Bretagne et de M, de La Chalotais. 

Je n'ai rien à répondre. Monsieur, à tout ce que vous 
me mandés sur la Bretagne, parce qu^il faudrait un 
volume pour y parvenir. Nous en causerons à la pre- 
mière vue de vos voiages à Paris. Voici bientôt le tems 
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d^arranger votre affaire. Aies soin de m'en écrire un mot 
à part afin que j\ mette Tordre convenable. 
Vous connoissés 

Versailles, i«f février 1767. 



DXC. — 4 février 1 767. 
B. de M. Lormier. — Original, signé. 

MIROMESNIL A LAMOIGNÔN. 

Rouen, le 4 février 17C7. 
Monseigneur, 

Hier mardy 3 février, j'ai assemblé les chambres. M. le 
Procureur général a donné un réquisitoire sur les deux 
éditions de la Coutume de Normandie qui lui avoient été 
dénoncées samedy 3 1 janvier, et ce réquisitoire a été remis 
à un de messieurs pour en faire Texamen et en faire son 
raport aujourd'hui ( 1 ). 

En conséquence, il y a eu aujourd'hui assemblée des 
chambres, et sur le réquisitoire on a rendu un arrêt qui 
suprime les recueils d'arrêts étant ensuitte de deux édi- 
tions de la Coutume dont il s'agit, et fait deffenses d*im- 
primer à l'avenir des recueils d'arrêts, avant de les avoir 
préalablement présentés ù la Cour à Teffet d'avoir son 
approbation. Il a été ordonné que cet arrêt seroit imprimé 
et envoie dans tous les sièges du ressort. 

Je suis, avec respect. . . 

MiROMENIL. 

( 1 ) «c Editions de la Coutume faites en 1 766 et 1 767, en petit for- 
mat », dit le Registre secret. Les décisions recueillies dans ces édi- 
tions, à la suite de la Coutume, étaient de simples arrêtés du Par* 
quet et de prétendus arrêts du Parlement qui n'avaient pu être 
\érifiés. 
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DXC bis. — 7 fihrrier 1767. 
Arch. dû It Sône-Infér.. ParUwtetd^ Registre secret {Conseil) 

ij66'tj6j. — Minute. 

MI ROM ESN IL AU DUC DE CHOISEUL. 

[La longue lettre, le mémuire piut6t, daté du 7 février 1767, et 
annexé au Registre secret en regard du procès-Terbal de rassemblée 
des chambres du 6. fiii écrit, sur llnvitation du Pariement, aux 
trois ministres, le duc de Cboiseul, Bertin et L'Averdy. L*affiûre ne 
minque pas d*étre piquante : le fermier des postes, en effet, sus- 
pendait, pour ainsi dire, en Normandie, le cours de la justice {Re* 
gistre secret, a8 iauT., 3, 4, 5 fiévr.). 

Par ordre de ce traitant, expose Miromesnil, les préposés de la 
ferme des postes refusent de délivrer en franchise, malgré la signa- 
ture du Procureur général dont ils sont contresignés, les paquets et 
lettres expédiés par ce magistrat à ses substituts dans les divers sièges 
du ressort, et ils n*accordent le pon gratuit que si les paquets et 
lettres sont ouverts ou pbcés softs bande; tous paquets, fermés, bien 
que contresignés, sont taxés, et, foute par les destinataires d'acquitter 
les taxes (à quoi ceux-ci se refusent*, les correspondances ne sont 
pas vi(.Iivrées; bifn plus, on n* prend même pas la peine de ren- 
voyer ces correipooiances à leur auteur, le Procureur général; elles 
sont mis. 'S au rebut, pour être expédiées à Paris tous les semestres. 
De Id il résulte, chuse inouïe, que les édits. déclarations du roi, en- 
registrés, ne sont pas promulgués dans les bailliages; les arrêts, 
maniements, assignations du Parlement demeurent sans exécution, 
les informations, procédures sont confisquées, etc. 

Cet état de choses dure depuis six mois et remonte à Tépoque de 
rentrée en fonctions du nouveau Procureur général, Godart de Bel- 
bcut. Les Jeux pré^iécesseurs de ce magistrat avaient éprouvé, lors 
videur avènement a leur charge. les mêmes vexations de la p^irt du 
fermier des postes, mais alors U chancelier et les ministres y avaient 
mis ordre. Les ministres sont sollicités de nouveau de faire cesser 
un si grave abus. 

Il est bien évident qu'il importe à Tadministration de la justice que 
le Procureur général puisse, et en son nom et en celui du Pariement, 
entretenir avec les sièges inférieurs une correspondance à Tabri des 
divulgations. Si le fermier des postes pouvait se soustraire à l'obli- 



229 

gation de transporter en franchise les lettres et paquets fermés, con- 
tresignés par le Procureur général, il ne resterait au Parlement 
d'autre ressource que de recourir aux voies usitées avant rétablis- 
sement des postes dans le royaume, savoir : le transport par exprès, 
huissiers ou sergents, mais^ conclut Miromesnil, il en coûterait 
nécessairement une somme considérable au domaine du Roi. 

L'affaire n'alla pas toute seule; il en est fait mention plusieurs 
fois au Registre secret (20 février, 2 avril). Une lettre du duc de 
Chotseul au Procureur général Belbeuf, du 28 avril, annexée en 
original au Registre, fournit la solution, qu*un bon cahier des 
charges imposé au fermier eût pu rendre toute difFérente : les 
paquets du Procureur général seront transportés en franchise, sous 
son contre-seing, lorsqu'ils seront mis sous bande; les paquets et 
lettres cachetés seront taxés par le directeur de la poste, qui en 
tiendra un état ; Tétat arrêté tous les trois mois et certifié par le 
Procureur général servira de titre au Directeur pour obtenir son 
remboursement sur le Domaine.] 



DXCl. — 7 février 1767. 
B. M. R.. ms. Y. 67 (UI, 10). — Minute : « M. Bertin. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Cette lettre concerne F Université de Caen et le pro- 
jet que M. révêque de Bayeux avoit de la priver du 
collège Dumont, qui étoit cy-devant aux Jésuittes. 

7 février 1767. 

Monsieur, 

Lorsque TUniversité de Caen envoia son député pour 
former sa réclamation au sujet de la propriété du collège 
Dumont contre les officiers municipaux de Caen, je sen- 
tis qu^il étoit à craindre qu^une démarche pareille de sa 
part ne mît obstacle aux dispositions favorables dans les- 
quelles vous m aviés paru être, lorsque j'avois eu Phon- 
neur de conférer avec vous à Paris au sujet de la demande 
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que fait le Parlement au Roy, afin d^obtenir la réunion 
totale du collège Dumont à TUniversité de Caen. 

Je me trou vois cependant assés embarassé, parce que 
d'une part je ne pouvois pas faire confidence au député 
des conversations particulières que j^avoiseues avec vous, 
et que d^un autre côté il n^étoit pas possible que, sans lui 
exposer des motifs très pressans, je l'engageasse à aban- 
donner une demande que son corps l'avoit expressément 
chargé de faire. 

Pour concilier ces difficultés, je pris le party de le lais- 
ser présenter sa requête, et je fus assés heureux pour 
engager les chambres assemblées à la renvoyer en grande 
chambre, oii je sçavois bien que l'affaire seroit prise avec 
plus de modération. 

La requête ren volée à la grande chambre, elle accorda 
un simple mandement à TUniversité pour assigner les 
Maire et Echevins de Caen, ce qui me rendoit maître en 
quelque sorte, après l'expiration des délais, de mettre 
Taffaire à l'audience, aussi tôt ou aussi tard que je Testi- 
merois convenable pour le bien de la chose. 

Alors je fis entendre au député de l'Université, qui est 
homme d'esprit et qui de plus est sage et modéré, que 
j'étois fâché que l'Université eût pris le party de saisir le 
Parlement dans la circonstance présente, attendu que je 
craignois que cette démarche de sa part ne rompît d'autres 
mesures que j'avois cru devoir prendre pour la servir 
utilement auprès du Roy. 

Ce député étoit le s' de Lentalgne (i), curé de S» Sau- 
veur, tant persécuté, et si injustement, par M. l'Evêque 
de Bayeux et par ses grands vicaires, et en faveur duquel 
je vous ai écrit plusieurs fois pour prévenir les surprises 
que je craignois que Ton ne vous fît à son sujet. 
(1) V. infra, DCLXXVII. 
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Lorsqu'il a été retourné à Caen, il a, en homme dVs- 
prit, fait entendre à TUniversité que je travaillois pour 
elle avec zèle, et en conséquence elle m'a fait écrire par 
son reaeur pour me remercier et pour me prier de lui 
continuer mes bons offices. 

C^est dans ces circonstances, Monsieur, que j'ai re^u 
votre lettre ostensible du 3i janvier et la lettre particu- 
lière dont elle étoit accompagnée. J^ai saisi un moment 
oti ma Compagnie s'est trouvé bien disposée pour lui faire 
lecture de votre leure ostensible, et je lui ai dit, après 
celte lecture, que je croiois qu'il falloit entrer dans les 
vues du Roy et s^en rapporter à votre équité et au désir 
que je vous connois {x>ur tout ce qui peut contribuer à 
Tavantage de notre province. Cela a très bien réussi, et 
Ton m'a chargé de vous marquer une confiance entière 
de la part de la Compagnie. C*cst dans ces principes que 
i^ai fait la lettre de bureau par laquelle je réponds au- 
jourd^huy à votre lettre ostensible. 

Il est certain. Monsieur, que d^établir à Caen pour le 
collège Dumont un bureau particulier d'administration, 
présidé par M. TEvéquc de Bayeux, et de ne soumettre 
ce collège à TUniversité que pour la discipline, suivant le 
sistème de M. Esmangard et delà comission, c*cst perdre 
à la fois ce collège et TUniversité et entretenir à perpé- 
tuité à Caen Tesprit de division et le trouble le plus dan- 
gereux. C'est en vérité faire renaître le party jésuitique et 
donner de la force aux folies du jansénisme. Or les moli- 
nistes et les jansénistes ne valent pas mieux les uns que 
les autres, et Tunique moien de se defFaire des uns et des 
autres, c^est d^éviter tout ce qui peut diviser les întcrcts. 
car ce n^'est pas la religion qui fait les gens de party, c'est 
l'intérêt seul. 

Soies persuadé. Monsieur, que je ferai toujours de 



votre confiance Tusage que me prescriveat les obiigitîoiis 

que je vous ai. . . 

DXCII. — lo février 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 1 1). — Origiiia], ngiié. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Le 1 3 février, renvoie le brevet. Répondu que M. du 
Boullay n'a pu Paccepter, i^ à cause de Vâge de son 
père, de sa mère et de son fils qu'il ne peut quitter ; 
20 à cause quHl est un peu sourd, 3^ parce qu'il n^est 
pas licentié. Proposé M^ Pommeraye, neveu de M, Le 
Couteulx, Chéron d'Epreville, parent de M. Le Cou- 
teulx et Rondel que je cannois moins, (f). Conseillé, 
sUl préfère M, Pommer aye, d'adresser le brevet à 
M. Le Couteulx, pour que ce soit lui qui le lui remette^ 
et de ne point parler de moi; et répondu aussi que rien 
ne presse de répondre aux remontrances, que^ si Von en 
parle dans le Parlement, je lui manderoy- 

A Paris, le i o février 1 767. 
Monsieur, 

Je joins à cette lettre le brevet ou commission portant 
nomination de M. Maillet du Boulay, Tun des trois con- 

(i) Nicolas-Louis Pommcraye, conseiller en 1757, fils d*une sœur 
du P. P. Le Couteulx; Jean-Nicolas Le Chéron, sieur d*Eprevïlle, 
conseiller en lySS; Rondel, conseiller en 1759. Charles-Nicolas 
Maillet du Boullay, conseiller en 1760, pour n*être pas licencié, n'en 
était pns moins érudit et littérateur (Cf. notamment le Manuel du 
Bibliogr. normand de E. Frère.) 

Maillet du Boullay refusa le brevet de commissaire; . la com- 
mission fut accordée par lettres du 12 mars 1768 au conseiller Pom- 
meraye, qui n'accepta qu*à regret {Plumitifs de la Cour des Comptes). 
Cf. DLXXVIII, DXCV, DXCIX. 



seillers en la Cour des Aydes de Rouen que vous m'aviés 
indiqués comme propres à être du nombre des commis- 
saires de la commis.stoo de Caen: je vous prie de vouloir 
bien lui taire passer ce brevet. Je crois devoir vous obser- 
ver que je me suis délerminé à lui donner la préférence sur 
les deux autres, parce qu'il est plus nouvellement re>;u et 
que, les commissaires de Reims se irouvani plus anciens 
en réception dans leurs Cours, cela évitera louiie discus- 
sion de préséance dans les cas oU tous les commissaires 
pouroient se trouver assemblés A Caen ou à Reims. 
Je suis. . . 

De i.'.\veR&ï. 

Je ne vous réponds point sur le surplus, jusqu'à ce que 
TOUS m'aies marqué s'il convient de répondre ou non 
aux remontrances du Parlement sur la commission de 
Caen It .. 



Dxail. — 
B. M. R-, nu. Y. 67(111. : 



.3 février 1767. 

*). — Autographe, non «Igaf. 



L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdy répond à une lettre par laquelle je 
lui avais marqué quelque crainte qu'il ne fût rej^nidi 
pour moi, et je lut avois marqué mes inquiétudes sur 
tes bruits qui couraient qu'il voulût quitter le minis- 
ière. 

Je n'ai pas encore pu, Monsieur, répondre à votre der- 
rière lettre. Eh ! où aviés-vous donc pu augurer du 
Jpefroidissement de ma part? En vérité, c'est le fruit de 
métier, qui laisse toujours au fonds de l'âme une 



10 Poii-Kriptuni iuiographc. 
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angoise qui ne permet pts à rhomine d'être ce qu'il est, 
car je n'ai îaniais eo que sujet de me louer de vos pr(y- 
cédés, et j'ai toujours compté sur votre amitié, depuis le 
moment ob b confiance naquit entre nous par la dm- 
ture de deui âmes, qui ne se oonnoissoient pas encore- 
Envoiés-moi donc ros papiers. Ne croies pas ani propos 
qu^on a répandus dans Paris, ils n'ont eu ni n'ont aucue> 
fondement, et j'appris hier que le Roi s'en étoit explique 
avec fureur contre les auteurs, vis à vis de quelques per- 
sonnes qui se trouvoient avec lui. Rien de si contraire 
à son service, que ces faux bruits, que sème Tenvie, la.^^^ 
méchanceté. Pour moi, ils ne m'ont pas affecté. Je ne ^> ^^ 
cherche point i quiner. tant que la possibilité du service^^'^ 
y est, mais ie ne ferai jamais de mouvemens pour rester. - "*• 
Voilà ma manière : et pendant tous ces propos je n'ena^nr ?n 
perds pas un coup de plume pour ma besogne. Vous con — 
noisses. Monsieur. . . 

PcrsL»nne ne m'a jamais dit de mal de vous, et. si on. 
m'en disoit et que cela parût mériter à mes yeux la 
moindre attention, vous en sériés le premier instruit. 

Versailles, î3 février 1767. 



DXCIV. — 16 février 1767. 
H. M. R., ms. Y. 67(111, i3> — Autographe, non signé. 

L AVERDY A MIROMESNIL. 

Au mois de septembre ij66f avais besoinde g,ooo l. 

pour solder une affaire qui intéressait mes filles dupre- 

Hljer lit- Tempruntai cette somme à constitution au de- 

nier vîfijt de la ville de Dieppe, qui était autorisée 

kwlacer de la sorte des deniers destinés à rebastir son 




Eipital, en attendant qu'elle pût commencer les bas- 
ments. On publia calomnieusement que j'avoh re^it 
de l'argent de la ville de Dieppe, et celte calomnie fut 
répandue à Versailles ( r ) . J^en fus informé au mois de 
février Ij6y. J'envoiai aussitôt à Dieppe mon homme 
d'araire qui remboursa les q,ooo l. aux officiers muni- 
cipaux de cette ville et paia l'appoint des arréraf;es. 
n/'en rendis compte à M. de Laverdy. et cette lettre est 
Iph réponse. 

W Je vous renvoie. Monsieur, toutes vos pièces; je peux 
■vous asseurer que je n'ai entendu parler à personne de 
tzcs q.ooo l., .|ue l'argeni de la ville étoît bien placé dans 
-vos mains, qu'il est absurbe qu'on critique de ce qu'elle 
^ous prête ainsi, eile ou tout autre corps ou particu- 
lier, et qu'on eùi été très mal venu à vouloir me faire 
passer des critiques de celte espèce. On crie comme cela, 
loin du ministre ei à son inst;u, mais les chibaudeurs 
n'osent pas entrer jusques dans ce cabinet du ministre 
même en aborder. Soies donc tranquille ei laissés 
:1er les sots et les méchans. Vous connotssés, Mon- 



Paris, i6 février 1767. 
I (i) A w moment la raèmi; il y a\ 
I habitants Je Dieppe, d'ui 
temjMrel de cette ville, et le» ifficier 
nîHration des villes du mois de j' 



lit un débat entre les munici- 
: pari, l'archevêque, leigneur 
, d'autre part. L'édil »ur l'admi- 
illet 1 766 prévoyait un mode 
d'éleciioD qui ne donnait pas sniisfiaction aux habitants. Une décla- 
paniculiËre, en date du 1 février 1 767, venait d'être a>:ccirdée 
h ville de Dieppe, qui favorisait numériquement les repr^ununtt 
U bourgeoisie dans le corps municipal, contre les vues .le l'ar- 
!que. El l'on itlendsil du Parlement l'enregisirement de la dé- 
dmlion, qui fut donné le a6 mars. M. explique par suite de quelle 
coïncidence In calomnie s'exerçait contre lui. {Arck. Seme-ln/., 
6. 894, 895 et 900. — Recueil da Édits. . ., etc.). 



HMiofi 

Hhvi! 

Khui 

^Jiertt; 
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DXCV. — 9 mars 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (IH, 14). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me blasme de ne lui avoir pas mandé que c'était 
moi qui avais rédigé les remontrances : qn a désap- 
prouvé que l'on ait inséré dans ces remontrances un 
passage de TEsprit des loix de M. de Montesquieu (i). 
// me marque qu'il m'enverra bientôt Pordre pour une 
gratification de 40,000 /. suivant l'usage^ pour cette 
année (2). // m^ annonce que M. Pommer aye^ parent de 
M. Le Coûteux, aura la commission de Caen. Il me 
marque de lui envoler un mémoire à part sur la fille de 
M. le marquis du Bec, 



DXCVI. — 21 mars 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 16). — Autographe. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

[II lui fait part que le Contrôleur général lui a communiqué sa 
correspondance relative au choix du commissaire qui doit être député 
à la commission des contrebandiers de Caen, et l'informe de la dési- 
gnation de M. Pommerayc. — 23 mars. M. lui a répondu qu'il 
sera toujours tout aise que le Contrôleur général le mette en tiers 
dans leurs confidences. Il lui a parlé en même temps en feveur de 
MM. Chalon et Belle-lsle.] 

(i) H s'agit des remontrances du 18 février 1767, au sujet de 
l'affaire de Bretagne (Recueil des arrestés, lettres et remontrances... 
au sujet des affaires de Bretagne, etc.). Dans le passage de V Esprit 
des Lois, dont M. invoquait l'autorité, Montesquieu réclame pour 
l'accusé son juge naturel et s'oppose à ce qu'on le traduise devant le 
Prince lui-même, qui peut être aisément prévenu. (Livre XI, 
ch. 24). 

(2) V. supra, DLVIII. 
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DXCVn. ^ aa mars 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (lU, i5>. — Autogrtphe, non sÈgné. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

n me parle de ma gratification ( i). // m^apprend que 
la prorogation des droits des fermes et des deux sols 
pour livre est enfin enregistrée à Paris. Il me consulte 
poursçavoir s^il l'enverra tout de suitte à Rouen ou s* il 
différera jusques après Pâques {2], 




DXCVQl. — a4 mars 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 17). - Minute : « M. Delaverdy. » • 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui répons que je pense qu'il faut envoier au Par^ 
ement la déclaration pour la prorogation des droits 
es fermes et des sols pour livre avant la vacquance de 
asques. Je lui fais des observations sur la nécessité de 
ettre plus d'ordre dans l'employ des revenus du Roy 
u*il r^y en a eu depuis près de trente ans. Je le remer- 
cie d^ avoir choisy M. de Pommer aye pour la commis^ 
^^on de Caen. 

24 mars 1767. 

Monsieur, 

J*ai reçu ce matin la lettre que vous m^avés fait Thon- 
Tieur de m'écrire, le 22 de ce mois, et par laquelle vous 
avés la bonté de m^apprendre que le Parlement de Paris 

(1) V. supra, DLVIIL 

(2) Déclaration du 8 janvier 1767 qui proroge jusqu'à la Hn do 
l'année 1774 les droits des fermes et les sols pour livre : \ti deux 
>ols anciens et nouveaux en faisaient six alors. V. DCX, DCXXVIl. 
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a enregistré Inédit de prorogation des droits des fermes et 
des six sols pour livre, et vous m'ordonnes de vous mar- 
quer si je pense quHl soit plus avantageux de l'envoier 
tout de suitte au Parlement de Rouen ou de difFércr jus- 
qu'à la rentrée diaprés le dimanche de Quasimodo. Nous 
avons encore dix-huit jours à compter de demain jus- 
qu'au dimanche des Rameaux : ainsi, en envoiant dès à 
présent l'édit en question au Parlement de Rouen, il 
pourra être enregistré avant Pasques, et je crois que ce 
seroit un grand avantage, car il est bon de laisser languir 
ces sortes d'affaires le moins qu^il est possible, lorsque 
rien n*oblige à les différer. 

En effet, ou le Parlement de Rouen, déterminé par 
Texemple de Paris, enregistrera sans difficulté, ou il 
jugera à propos d^en faire quelqu'une; dans l'un ou 
l'autre cas, je crois que vous devés désirer de sçavoir 
promptement à quoi Vous en tenir. 

Si le Parlement enregistre de prime abord, il sera très 
bien que tout ait été fait pour ainsi dire en même tems 
dans les deux plus considérables parties du royaume ; si 
au contraire il fait des difficultés, la quinzaine de Pâques, 
en suspendant les opérations, vous donnera le tems de 
connoître la nature des difficultés, d'écrire aux magistrats 
que vous connoissés, enfin de prendre des mesures pour 
lever les obstacles avec la sagesse et la douceur qui vous 
sont ordinaires. 

Dans le fond, personne n'ignore la surcharge immense 
des dettes de l'Etat et la nécessité dans laquelle vous vous 
trouvés de prolonger une partie des subsides. Il n'est 
guères possible aux yeux des gens raisonnables que vous 
ayés reparé en quatre ans le désordre de trente ans et les 
dommages d'une guerre longue, malheureuse, et par con- 
séquent dispendieuse. 



li 
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L^ondevoit doQC s'aitendre à la prorogation de quel- 
i)ues impôls, et quiconque voudra réfléchir doil convenir 
i)u'il esl heureux que vous aies trouvé le moien de vous 
borner aux droits des fermes ci aux six sols pour livre, ei 
*jue vous débarassiés le peuple de deux vingtièmes ( i]. 
Mais, Monsieur, en même icms que je me rends à la 
aison sur la nécessité de la prorogation dont il s^agil, je 
I ^sensc que vous devés désirer qu'en procédant à l'cnregis- 
neni, les parlemens appuieni, par leurs représenta- 
■«rions, les vuesque vous avés pour établir l'économie dans 
M. 'emploi des revenus du Roy, et dans lesquelles je croîs 
«zque vous êtes souvent traversé. 

Voilà ma façon de penser : toujours presi â donner 

^■-'exemple de la soumission, le magistrat doit prêter son 

_ -^^KTiinisiére S tout ce qu'exige le bien de l'Etat, mais il doit 

roussi rappeler toujours au Roy l'importance d'une admi- 
xisiraiion sage et mesurée, afin de ne pas rçultiplier les 
besoins par des dépenses superflues. 
Ma lettre partira demain 2b mars, vous la recevrés 
jeudy a6 au soir. Il seroit à désirer que vous envoiassiés 
l'édit assés tôt pour que M. le Procureur général le rei;ui 
dimanche 39 ou lundy -^o. afin qu'il le présentai lundy 
ou mardy 3i ; par ce moien nous aurions dix jours pour 
l'examiner et pour délibérer sur l'enregistremeni, ei peut- 
^ire seroii-il fait avant Pâques. 

Enfin je ne vois nul inconvénient à l'envoier le plus tôt 

nue vous pourrés. Je croîs, Monsieur, qu'en faisant partir 

l'édit, il sera bon que vous écriviés à M. Dufossé et à 

M. Le Couieulx, ils en seront flattés. 

^L Je ne doute pas que le dernier ne l'ait éiéde lacommis- 






"c obligé de proroger 



lu lire enlevé. L'AverJ)' ! 
e TCCOtiU iuaqu'cn 1771. 
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sion que vous lui avés adressée pour M. Pommeraye. Il 
ne m en a point parlé, et je me suis bien gardé de lui en 
rien dire, et, quand même il m^en auroit parlé, j'aurois 
paru n'en être informé que par lui seul. 

Le palais qui me tient matin et soir, et une maladie 
assés inquiétante de Madame de Miroménil, dont elle 
n^est pas quitte, ne m^ont pas permis de vous faire mes 
actions de grâces de tout ce que contient d^obligeant pour 
moy votre avant dernière lettre; mais je vous supplie de 
les recevoir, et demain je vous écrirai sur ce qui me con- 
cerne. 

Je vous supplie. .. 



DXCIX. — a8 mars 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 18). — Original, «igné. 

L»AVERDY A MIROMESNIL. 

// m* annonce des lettres patentes en forme de décla- 
ration pour proroger différents droits faisant partie de 
la ferme généralle. Le post-scriptum concerne M, Pom^ 
meraye nommé commissaire pour les contrebandiers à 
Caen, 

[Il fait expédier la déclaration, conformément à Tavis de M. ; il en 
a écrit à MM. Du Fossé et Le Couteulx. Post-scriptum :] 

Je ne conçois pas que M. de Pommeraie me renvoie la 
lettre patente de sa commission. Cela est si ridicule que 
je vais exiger qu'elle soit enregistrée, sauf à lui à se démet- 
tre ensuite sur le consentement du Roi qui en nommera 
un autre. On ne peut pas être balotté de cette façon de 
moment en moment ( i j . 

de Pommeraye fut en effet enregistrée par la 
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DC — 18 mars 1767. 
B. M. R., ms. Y. ^7 flll. !•>). — OrlgirijI. signe. 

L'AVERDY A MI ROM ESN IL. 

[il ne peut admettre le refus de M. Pommeraye d'accepier U com- 
niiision qui lui a été accordée ; il voit avec pein^: que .M. n'ait pas 
pns la précaution de s*assurer d'j. cùnseniemen: de ce mj^^istra:. Ce 
refus jetterait du ridicule sur son administritio.':. e: il réexpédie la 
lettre patente de nomination. 

3i mars. — M. a répondu que NL Pi^mmeraye accepte et que la 
commission va être enregistrée. Il n'avai: prévenu ni M. Pomme- 
raye, ni M. (^ Couteuli, oncle de celui-ci, afin ^ue la nomination 
leur parût une galanterie venue du Contrôleur général seul.] 



DCI. — 7 avril 17C7. 
B. .M. R., ms. Y 67 (111, ai ■. — .Minute : • .M. de I^verly. .. 

MIROiMESNIL A LWVERDY. 

Je lui rends compte des occupations multipliées qui 
m^ont empesché depuis quelque tems de lui écrire des 
lettres particulières. 

7 avril 17Ô7. 

Monsieur, * 

Il y a quelque tems que je ne vous ai écrit de lettres 
particulières, parce que je n^ai eu rien d'intéressant à vous 
mander, et parce que la Hn du carême est, comme vous le 
sçavés, un tems oQ les affaires nous accablent. 

L'on est occuppé, la grande chambre assemblée^ à 
examiner V affaire du curé de Saint-Godard pour le 
juger [\]. — Nous sommes actuellement occuppés du 

Cour des Aides le 7 arril. (Arch. Seine-lnfér., (louv des Aides, 
Conseil.) 

(i) Annotations marginales, autograpiies. 

L'ail'aire du curé de Saint-Godard, Ouiin, est fameuse : elle datait 

16 
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fameux procès du curé de Saint-Godard qui nous tient les 
lundy, mercredy matin et soir, les jeudy et samedy après 
midy. Nous avons, les mardy, jeudy matin et vendredy 
matin et soir, l'audience de gran4|s chambre ; les samedy 
matin, rapports; presque tous les jours, assemblée des 
chambres à onze heures, soit pour les réformes à fiiire au 
règlement des procédures et de la taxe des juges, soit 
pour les affaires publiques, et souvent assemblée de com- 
missaires après les audiences ou après les scéances du soir. 
Je n'ai à moy que le mardy après midy, que j'emploie à 
travailler chez moy, et le vendredy après mydi, attendu 
que l^ancien président tient les audiences de relevée, et je 
donne cette après-midy aux hôpitaux ; en sorte que je suis 
obligé de travailler tous les jours depuis cinq heures du 
matin jusqu^à Theure du palais, et les dimanches matin 
à ma correspondance dans la province, et à préparer les 
interrogatoires qu^il faut que je fasse prêter au curé de 
Saint- Godard et aux autres accusés. Aussi je vous avoue 

de loin, de lyb'S, et, quoique elle ne consistât qu*en un procès en 
diffamation, il s*y était mêlé tant de querelles de parti, on y avait 
fait paraître un tel nchamemcnt du côté des accusés et de la part du 
clergé, que le Roi avait dû en dessaisir le Parlement et révoquer à 
son Conseil. Le Parlement ne cessa d'en réclamer la connaissance, 
conformément à Tordre légal des juridictions ; en6n il en fut de 
nouveau s.ûsi en 1763, et, après de longues informations et de longs 
débats, il y eut arrêt (i3 avril 1767), aux termes duquel les femmes 
accusées furent condamnées à de simples amendes, comme coupa- 
bles d*avoir tenu des propos injurieux, et le curé admonesté et 
rétabli dans sa cure. fCf. Remontrances du Parlement de Rouen 
au Roif au sujet de M. Outin, curé de Saint-Godardy précédées du 
récit historique des faits inouïs qui y ont donné lieu^ (et suivies de 
pièces au sujet d*un procès entre le comte d'Eu et le bailliage d'Ar- 
gentan) ; A Amsterdam, aux dépens de la Compagnie, i753, in-ix, 
* -^7 P- » — Manuel du Bibliogr. mormand, vo Outin ; — Flo- 
quet, VI, p. 346-357; — Reg, secret, mars et avril 1767.) 
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qae j^ai un peu besoin de la vacance de Pâques. Pai 
pourtant, depuis quelques jours, les mardy et jeudy matin 
àmoy, à cause d^une atfaire d^audience dont je ne puis 
oonnoitre. 

Les commissaires ont travaillé sur la prorogation 
dÊS droits des fermes et des deux sols pour livre. Je 
crois que Von imitera Paris, que Von fera des remon- 
trances afin davoir des lettres dejussion et quensuitte 
on. enregistrera. — Les commissaires ont travaillé sur la 
prorogation des droits des fermes et des deux sols pour 
livre. Ils sont d'avis de faire comme le Parlement de 
Paris, d'arrêter des remontrances ou représentations, afin 
d'attendre des lettres de jussion et de pouvoir enregistrer 
de Texprés commandement du Roy. Je n'ai point voulu 
paroître trop empressé pour cette affaire, parce que vous 
sçavés que l'empressement du chef n'accélère pas toujours 
la besogne. Demain à onze heures il sera question de 
cette affaire aux chambres assemblées, et je vous rendrai 
compte de ce qui s'y sera passé. Au surplus je ne vois pas 
grande chaleur dans les esprits. 

On ne parle plus de la commission des contrebandiers 
établie à Caen. — Quanta la commission des contreban- 
diers, on n'en parle plus, du moins il y a longtems que je 
n'en ai entendu parler : ainsi il est bon, à ce que je crois, 
de laisser les choses comme elles sont, et de ne point 
encore répondre aux remontrances que l'on a faites sur 
cet objet, afin de tâcher qu'il reste oublié ( i j. 

M. Le Coûteux paroi t flatté que son neveu, M. de 
Pommeraie, ait été choisi pour cette commission. — J'ai 
vu avec plaisir que M. Le Coûteux a été flatté du choix 

(I) Remontrances du i6 décembre 1766, supra, DLXXVIH, 
note. 
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de son neveu, et sûrement ses amis ne feront pas de 
bruit, ainsi je commence à espérer que la paix se soutien* 
dra de ce côté là. 

On est fort échauffé sur Vaffaire de M, de la Chalo- 
tais, — Mais il n'en est pas de même de l'affaire de Bre- 
tagne : je vous ai mandé, il y a quelques jours, par une 
lettre ordinaire, que Ton avait arrêté de faire des remon- 
trances pour redemander non seulement M. de la Chalo- 
tais, mais encore tous les membres démis du Parlement 
de cette province ( i ) . 

Il a même été proposé, aux commissaires, un projet 
d'arrêt pour déclarer M. de la Chalotais et les autres 
coaccusés incapables de toutte magistrature, tant que le 
Roy laisseroit leur innocence dans le soupçon et leur sort 
dans l'incertitude ; mais ce projet n'a pas pris et ne pren- 
dra pas. 

Par rapport aux remontrances, je prévois qu'elles ne 
seront faites qu'après Pâques, à moins que l'on ne s'avisât 
de vouloir nous faire rester pendant la semaine sainte ; 
mais j'en douie, parce que nos messieurs seront bien aises 
d'aller à leurs campagnes. 

Le vicaire d"* Hébert ot, moliniste fanatique, qui con^ 
duit son curé, lequel est imbécile, me donne de rinquié- 
tude;je crains qu'il ne soit dénoncé avant que je puisse 
écrire à M. VEvêque de Lisieux. — Mais une autre 
chose qui m'allarme, c'est que je crains fort que Ton ne 

(i) La lettre manque. Arrêté du 4 avril 1767, pris après la lettre 
(Je Bertin au Parlement, du 3 mars, en réponse aux remontrances 
du 18 février 1767. Les nouveaux commissaires nommés étaient : 
de Lannoy de Bellegarde, Thomas du Fossé, Le Q>uteulx, Pigou, 
Dcsmaretz, Le Masurier de Ranville, Piquet de Normanville et Le 
Tort d*Anneville. {Recueil des arrêtés, lettres et remontrances, 
etc.) Les nouvelles remontrances ne furent achevées que le 3 juin. 
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nous suscite quelques affaires de religion. 11 y a dans la 
paroisse d'Hébertot, diocèse de Lizieux, un vicaire moli- 
niste et ardent qui crie contre le jansénisme, qui s'est 
tmparé de Tesprit de son curé qui paroît une espèce 
d*îinbécilley qui deffend, dit-on, de lire TEvangile et qui 
prétend qu^il n^y a de bons livres que ceux imprimés à 
Lizieux. On veut le dénoncer aux chambres assemblées ; 
je fais ce que je puis pour Tempécher et pour qu'on me 
donne le tems d'écrire à M. TEvéquc de Lizieux, mais je 
ne sçais si j'obtiendrai ce délai (i). 
Je suis. . . 



DCII. — 7 avril 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 20). — Minute : < M. Bcrtin. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 
Je lui rends le même compte qu'à M, de Laverdy. 

7 avril 176-. 

Monsieur, 

Nous sommes actuellement occuppés à la fameuse 
affaire du curé de Saint-Godard : nous avons entendu le 
rapport du procès instruit à Tofficialitc contre cet ecclé- 
siastique, ensuitte le rapport du procès instruit, à sa 

(i) Le Parlement Bt informer sur les agissements du curé d*Hc- 
bertot, près Pont-rEvéque, dont les prédications p.iulinistes parais- 
saient une violation de la loi du silence impose sur les matières 
religieuses. Au même temps furent dénoncés à la Cour des refus de 
sacrements et d'inhumation qui s'étaient produits à Saînt-Manvieu, 
près Caen, à Condé, diocèse d'Evrcux, sous prétexte d'obéiss.incc 
ou de désobéissance à la constitution unigenitus. Cies affaires se 
terminèrent sans condamnations. (Registre secret, 8 avril, 19, 2a, 
3o mai, 5, aofuin, i3, 16, 21 juillet 17Ô7.) 
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requête, contre la Duchesne et la Percbej ; nous avons 
ordonné la jonction des deux procès ponr être jugés par 
un seul et même arrêt ; nous disons à présent subir les 
derniers interrogatoires. . . 

:Le reste de cette lettre est conforme à ce que M. vient cf écrire à 
L*Averdy. P^rmi les propos prStés au TÎcure d'Hébertot, M. afoitte 
que cdui-d dit à qui veut l'entendre que feu M, d'Aguesseau était 
um hérétique janséniste.} 



DGill. — 8 avril 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 III, 16). — Autographe. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

A Paris, ce 8 avril 1767. 

M. le Contrôleur général m'a dit. Monsieur mon cher 
confrère ii|, les difficultés qu'avait éprouvé la nomina- 
tion de notre commissaire de Rouen . . . 

[On propose de faire venir M. Pommerayc à Paris, où on le ras^ 
sureraj et où on lui fera faire connaissance avec M. de Levi. Le 
Contrôleur général demande Tavis de iM. sur ce projet.) 

12 avril 176 j, — Répondu que le voiage ne servirait 
qu'à augmenter r indisposition de M^ de la Cour des 
Aides contre M. Pommer aye, et que M, Le Coûteux et 
moi n^en sommes pas d'avis. 

(i) Miromesnil avait appartenu au Grand Conseil, il avait le titre 
de conseiller du roi en tous ses conseils ; ce sont ^es qualités, com- 
munes à Trudaine de Montigny, qui autorisent celui-ci dans cette 
lettre et les suivantes à l'appeler son confrère. 
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DCIV. — 9 avril 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 23). — Minute : « M. de Laverdy. » 

Ml ROM ESN IL A LAVERDY. 

Je lui rends compte que F on a arrêté [le 8) de faire 
des remontrances sur la prorogation des droits des 
fermes et des deux sols pour livre. Je lui marque que 
ron a dénoncé le vicaiîe d*Hébertot;je lui observe qu^il 
seroit bon d^éloigner ce vicaire, afin, s'il étoit possible. 
de laisser tomber cette affaire. 

[ .... Il vn, pendant la quinzaine de Pâques, préparer des objets 
et des remontrances sur l'édit de prorogation, afin de se trouver en 
mesure, après les vacances, de proposer des projets tout rédigés, 
afin que Vaffaire ne languisse pas. Il n*a pu réussir à empêcher la 
dénonciation du vicaire moliniste.j 

DCV. — 9 avril 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (HI, 22). — Minute : « M. Bcrtin. »» 

MIROMESNIL A BERTIN. 

[Lettre analogue à la précédente.] 

DCVI. — II avril 1767. 
B. M. R., ms. Y. 6j (lU, 23). ^Minute : « M. de Laverdy. n 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte que Von a approuvé, aux cham* 
bres assemblées^ un projet d^objets pour servir à la 
rédaction des itératives remontrances [sur l'affaire de 
Bretagne\ (i). — Histoire ridicule de M. de Gaugy, 
qui n'a rien de commun avec les affaires publiques. 

(1) Miromesnil a écrit « sur la commission des contrebandiers 
eiabiia à Caen* 9 Même observation pour la lettre qui suit. 
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II avril 1767. 

Monsieur, 

Hier, lorsque j'assemblai les chambres, un de messieurs 
du Parlement me dit quMi alloit présenter des objets dMté- 
ratives remontrances pour Paffaire du Parlement de Bre- 
tagne; je lui dis qu'il étoit le maître ; ces objets furent lus 
à rassemblée et approuvés ; ils sont médiocrement écrits. 
Nous verrons comment seront faites les remontrances sur 
le cannevas. 

[Le reste de cette lettre concerne une affiiire d*ofdre privé, entre 
un M. de Gaugy, son fils, et le curé d'Houppe ville.] 

Recevés . . . 

DCVII. — 1 1 avril 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 24). -- Minute : « M. Bertin. •• 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui rends compte que Von a approuvé des objets 
d'itératives remontrances sur [V affaire de Bretagne]. 
— Je lui marque que le bruit se répand que M. de Rome 
a achepté l'office de gouverneur de Rouen nouvellement 
créé en survivance, et je le préviens que cela paurra 
donner lieu à de grandes difficultés, 

\ I avril 1767. 

Monsieur, 

[Même communication que dans la lettre précédente, relativement 
aux objets des nouvelles remontrances pour l'affiaire de Bretagne. 
M. ajoute :] 

On dit icy que M. de Rome a acheté le gouvernement 
de Rouen : si cela est, j'en suis fâché, car cela fera de 
grandes difficultés avec le Parlement. En effet, le gouver- 
neur général de la province est et a toujours été seul gou- 
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verneur de la ville; c'est un droit aussi ancien que la 
ville même, et auquel je ne crois pas que l'on puisse 
déroger ( i ) . 
Rccevés . . , 



DCVIII. — i8 mai 1767. 
B. M. R., ms. Y, 67 (III, 17). — Original, signé. 



L'AVERDY A MIROMESNIL 



[Lettre de bureau : il remercie M. du détail que celui-ci lui a donné, 
dans la lettre du 14, sur ce qui s'est pass^ à l'aiiemblée des cham- 
bres de ce jour (i).l 



DCIX. — ig mai 1767. 
B. M. R.,m£. Y. 67(111, 18). — Autographe, non «igné. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me marque qu'il avott cru pouvoir se passer du 
second vingtième, mais qu'il a découvert que touls les 

(i) Cette création d« gouverneur de Rouen, simple cipédieni 
fiica], n'eut pas de suite. 

Il) La lettre >ie M. manque. Ce 14 mai, il fut question des Jésuites. 
Un conseiller les dénonça de nouveau : si le Parlement consentit à 
enrei^strer l'édii du mois de novembre 17Ë4, (V. l'Introduction au 
tome 11 de la Correspondance de M., p. liv et suiv.), qui, en sup- 
primant la Société, aulorisuit au moins les cl-devani Jésuites i vivre 
el rester en France comme particuliers, c'est parce que k Cour 
voulut croire que les exécrables doctrines émises pnr quelques-uni 
pouvaient n'être pas partagées par tous les membres de la C'>mpe- 
gnie. Mais aujourd'hui l'on ne peut plus se faire cette illusion. Le 
TOI d'Espafjne atteste que la conduite de ces hommes dans ses Etals 
est digne de leur doctrine (allusion au bannissement qui venait 
, d'Aire prononcé dans ce royaume). Le Parlement de Paris, " Frappé 
I <le ce graiid témoignage, vient d'agir en conséquence >■ (allusion à 
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renseignements qu'il avoit eu jusqu'à présent étoient 
peu justes, que la masse des charges et des dettes de 
VEtat, qu^il a vérifiée, est plus haut qu'ion ne le croioit 
jusque-là, quHl a voulu donner sa démission^ que le 
Roy a exigé qu*il restât; qu'il n'y a d'autre moyen 
d'éviter la banqueroutte de l'Etat que de continuer le 
second vingtième. 

Je ne sçais. Monsieur, où vous en êtes sur les six sols, 
mais voici le dernier état des choses. Le second vingtième, 
que j'avois espéré n^étre pas nécessaire, sera cependant 
continué. J'avois cru en 1 764 connoître l'état des affaires ; 

Tarrêt du Parlement de Paris du 9 mai 1767, qui prononçait l'ex* 
pulsion des membres de la Compagnie). Le magistrat dénonciateur 
sollicite ses confrères çi'imiter l'exemple du Parlement de Paris, car 
« la France est infectée : Textinction apparente de la Société dans le 
rolaume n*a produit réellement que la réforme de Thabit ». 

La Cour renvoya Texamen de la matière à des commissaires : 
Le Carpentier d'Auzouville, Grossin de Bouville, Thomas du Fossé, 
Guedier de Sainte-Geneviève, Pigou, Le Boullenger, Le Carpentier 
de Combon, Bonnel et Le Tort d'Anneville. 

Le 18 mai, un arrêt enjoignit au Procureur général de s'enquérir 
des noms et résidences des anciens Jésuites pouvant se trouver 
dans le ressort, et de leurs faits et gestes : s'immisçaient-ils dans les 
fonctions ecclésiastiques, se livraient-ils à l'instruction ou direction 
de la jeunesse, à la prédication, à la conduite des âmes, entrete- 
naient-ils des correspondances avec leurs supérieurs ; en était-il qui 
habitassent dans la même maison, ou dans les villes interdites, qui 
négligeassent de se présenter tous les six mois aux gens du roi, en 
un mot qui manquassent aux diverses prescriptions de Tarrét de la 
Cour du 27 mars 1763 ? 

Enfin un dernier arrêt, du 19 mai, sur le réquisitoire longuement 
développé du procureur général Belbeuf, se fondant sur tous les 
effroyables dangers qui résultent de la tolérance de Tédit de novem- 
bre 1764, sypplia le Roi de bannir hors du royaume tous les mem- 
bres de la ci-devant Société. 
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e 1765, je me suis douté par la manière dont la 
alloit, qu*ii y avoitdes erreurs ; j^ai eu toutes les 
a monde à approfondir au juste cette situation 

des affaires. Il m'a fallu plus d^un an pour en 
out, et les travaux à ce sujet ont été aussi incroia- 
Tabime que j'ai enfin découvert étoit affreux et 
paroissoit ne rester d^autre ressource que de périr 
d^un an, d'autant que, pour comble d'infortune, 
des dettes de la dernière guerre s'est trouvée sur- 
I plus de f 5o millions ce que Ton en prétendoit 
e. Dans une pareille situation, j^ai cru devoir 
le jamais abbandonner un timon qui ne m^avoit 

été confié que pour tirer PEtat d^une crise si 

J'ai renfermé ma douleur et mes inquiétudes 
>lu8 profond de mon cœur, sauf le peu de monde 
liu nécessairement mettre au fait. J^ai travaillé à 
ler les principaux ordonnateurs à la diminution 
nses, et, après plusieurs conférences, après un 
mu exprès à ce sujet et toutes les précautions de 
le prudence, sans néanmoins exposer la France 
ion étrangère, ni perdre de vue un rétablisse- 
Usant de marine, je suis parvenu à opérer un 
lement de plus de 20 millions par an. Dans les 
recherches que j^ai faites^ dans toutes les combi- 
que mon esprit a pu inventer, j'ai trouvé les 
le procurer ce qui manquoit encore au delà du 
ingtième. A lors il est resté la question de sçavoir 
luiroit les rentes à deux et demi, ou si on conti- 
e second vingtième. J'ai invoqué la bonne foi, 
r, pour empêcher le premier parti, et on estcon- 
n seulement que j'avois raison, mais que le Roi 

personnellement opposé, sauf, quand Targent 
u à quatre pour cent, en marchant sur le niveau 
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de la recette et de la dépense, à voir à la fin de Tépoque 
du second vingtième le parti à prendre. 

J^ai établi ensuite trois vérités. La première, que je 
procurais à F Etat un vingtième par la réduction de 
plus de 20 millions ; la seconde, que, par Pindication du 
moien de remplir ce qui manquoit au delà du second 
vingtième, je lui rendois un grand service en le mettant 
en état Fan prochain de marcher sur le niveau de recette 
et de dépense, et de rembourser effectivement sur le 
capital de sa dette, ce qui n^ est pas arrivé depuis i683; 
30, enfin que ce n'étoit pas à moi à mettre le second ving- 
tième^ qu*il en falloit un autre et que lui, suivant mes 
erremens, mes connaissances et mon plan^ il serait en 
étal d'^achever le grand œuvre du salut des finances, 
qu^ensuite il pourrait examiner les revenus, les amé^ 
liarer et y retrouver 20 millions pour se paier dans 
trais ans du second vingtième. Les deux premières véri- 
tés ont été avouées. La troisième a été balancée et discutée 
avec la même impartialité que si je n'y eusse été de rien, 
et fai perdu mon procès. On a fait exiger de moi d^avaler 
le calice jusqu'au bout, de subir les reproches qu'il y aura 
dans les remontrances, et je n'ai (>as pu résister, et il a 
fallu obéir. Ainsi voilà non seulement le bonheur de ma 
vie, que je croiois toucher, évanoui, mais les amertumes 
qui vont venir. 

Tout dépendra de Paris qui est très mal disposé sur le 
vingtième : on le met pour quatre ans et demi dans l'es- 
pérance de l'amener à trois ans. Après quoi, s'il ne le 
veut pas, il faudra en venir à la voie d'autorité. Dans 
cette marche, j'ai déterminé le Roi à commencer par 
avouer l'erreur oU avoit jette la confusion des finances. 
Ensuite, s'il y a des actes d'autorité, je prendrai les mar- 
ches les plus simples et les moins exposantes. Du surplus. 
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à la grâce de Dieu ! Mais j'aî demandé, pour sAreié, qu'il 
n'y eût poini, en cas de démission, de iraiiemeni comme 
â Pau et à Rennes, sans quoi je n'entreprend roi s rien, 
mais qu'on fit comme avec Rouen en 17Ô4, ce qui a été 
accordé. Je me servirai des formes, j'accablerai de parche- 
mins en forme d'un côté, après m'étre maintenu de l'autre 
par des arrêts du Conseil sans ta moindre injure. En6n 
j'espérerai toujours qu'il viendra un moment oCi on pourra 
se concilier et je le saisirai aux cheveux. Mais les mili- 
luires, si le cas arrive, ne feront autre chose que l'acte du 
palais et se retireront sur le champ, sans se mêler ensuite 
de l'affaire, ni de près, ni de loin, mais quitteront la ville 
le jour même. 

Je ferai ce que je pourrai pour que Paris évite tous ces 
inconvéniens. Je vais m'y meure loui entier, mais je 
n'ose encore ne rien promettre 1 1 1 . 

Quand la nouvelle va vous venir à Rouen, vous êtes en 
état de tirer de ceci tout ce que votre sagesse vous dictera, 
«n disant que vous slaves /" l'erreur et sa découverte, 
S" qu'on avait tenu te moien de joindre les deux bouts 
par mes soins et travaux et par ta diminution, 3° que 
je n'ai pas voulu banquemuter, et que j'en voulais un 
autre à ma ptace, et qu'on n'a pas voulu, qu'an a même 
«u peur que l'autre ne préférât ta banqueroute par- 
tiaire. Mais de ma marche, que ce soit, je vous prie, 
<ho$e de vous à moi. 

Dans tout ce que vous m'avés mandé sur les Jésuites, 
j'ai vu choses qui m'ont fort étonné. Au surplus le point 
essentiel ne peut pas être de poursuivre les pauvres diables 



(i) La conclusion va ê' 
1 vingtième piju 
ilhxueil des Edits. ,., 1: 



17IÎ7 prorogt^dDI 
décembre 1769, 
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de contrevenans. Ce seroit que Rome se rendit et retran- 
chât la société, ce qui seroit utile aux puissances chré- 
tiennes, à Rome elle-même, et à ceux qui sont engagés 
dans rinstitut. 

Vous connoissés. Monsieur. . . 

Versailles, 29 mai 1767. 



DCX. — 3i mai 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 29). — Minute : « M. de Laverdy », 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je réponds aux différents articles de sa lettre du 
2g mai sur la nécessité de prolonger le second vingtième. 
Je lui fais part des mesures que je prends pour tâcher 
de disposer peu à peu les esprits. Je lui marque de par- 
ler à ceux de Af « du Parlement qu^il connoit et de leur 

écrire, 

'Si mai 1767. 

J'ai différé de répondre à la lettre particulière que vous 
m'avés fait l'honneur de m'écrire le 29 de ce mois, parce 
que j'ai voulu la méditer, afin de me mettre en état de 
vous marquer Tusage que je compte faire des connais- 
sances que vous avés la bonté de me donner, et que vous 
puissiés me guider dans la conduitte que je dois tenir 
pour favoriser, autant qu'il sera en moy, vos opérations 
dont je sens l'importance et Tutilité réelle. 

A l'égard des six sols pour livre, ils seront certainement 
enregistrés ou je me tromperois fort, mais Ton veut des 
lettres de jussion à cause du public. La crainte de révolter 
les esprits, en paroissant trop empressé, m'a engagé à 
suivre la lenteur que Ton est toujours disposé à mettre 
dans Texamen des prolongations d'impôts ; je n'ai 
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Toolo contredire personne et je tâche de persuader peu 
à {KO de la nécessité des subsides, sans paroître trop 
toe le dedenseur des impôts, atin d*éviter tout ce qui 
poarroii nie rendre suspea. Enfii^l on a arrêté hier des 
objets r,. et je vais travaillée aux remontrances, atin 
qu'elles partent avant la Pentecôtes, et que vous puissiés 
eoToier des lenres de jussion dès le lendemain de la Tri- 
nité. 

Je passe actuellement aux objets de votre lettre, qui 
iont bien plus coasidérables que celui-là. 

L*erreur que vous avés découverte ne me surprend pas. 
et je ne serois même pas étonné que vous découvrissiés 
encore de noovelles erreurs dans la suite. Si quelque 
chose m'étonne, cVst que vous soyés parvenu à démesler 
le cabos que tant de gens ont intérest à rendre impéné- 
' tnble. QuoiquMl en soit, ne perdes point courage, con- 
tinués à marcher sur la même ligne, travaillés sagement, 
comme vous avés fait jusqu^à présent, à découvrir les 
abus avant de songer à y remédier; les remèdes anticipés 
font souvent beaucoup de mal^ et la prudence veut que 



fi) Les remontrances, qui développèrent les objets arrêtés ce 
K'ur, portent la date du 5 juin 1 767. Elles exposaient, conime d'habi- 
tude, que le remède ne pouvait se trouver que dans Tabandon du 

sjttème.des fermes et la diminution des dépenses : « que le 

*^ moyen de mettre les sujets dud. seigneur roy à portée de jouir 
de la ptix est de favoriser le commerce et les travaux des cuhi- 
^teurs par la diminution des subsides, et qu*il n'y a pomt d'autre 
'csiource pour assurer les revenus dud. seigneur roy, et même 
P<Hir les augmenter, que de simplifier la perception, de retrancher 
'^ dépenses supcrHues, et de délivrer le rolaum;* de l'oppression 
K'Qt Itqaelle le fait gémir une multitude d'hommes qui ne con- 
tnbueot en rien aux charges communes, qui vivent dans Toisiveté, 
^ <)ui fondent leur opulence sur Tépuisëment de leurs conci- 
toyens m 



il pios gFUftde préctudon. 
jz ^-aok. SHT Et ztrmT, ^aas le^œ^ tobs Toulës bien en- 
min . ^nt V3SS ci^ ssi: deux très boaiMS opé- 
■ zm^sc: -rzMcré j£s rmess de diminuer Ii 
arztmxrr œ ^e millkias, 2* d'ëroir trouvé ks 
us2i II (■■irii pocr p-TXKrarcr an Rot ce qui loi 



jxmiÈDUziT. MZ QBU. zz. «iJMfcJ TincôèïDC. Vous avês ptr là 

^7e It rtomc Annueile et la dépense, 
I SE iir rs çnzÈZ aerrhot que toos mtcs rendu au Roy 

a'es: pas à la mérité ce que Ton peut 
puiûie, mais c'est on nx>tif de 
ia snioc et ce doit être pour foos 
i:r csà^urucnesi coQÛaéfmfaie. Il ne îaui pas. Monsieur, 
C'OS viua rrTinBk~ci a rVKingqr de sauirer votre panie. 

. < puaÊit Acx r-ccs ^psriiés 40e vous avês êubliesau Coo- 
ae:. ^£ R^. Les ^eox presnières ne poavoicnt pis être 
U ss^ cerzaÎB qo^nn retranchement de vingt 
i Ti-: t:re c-î re:fe: i'uae économie salu- 
:'^- : -s: -i ci-.e ij-::^z:i:e se laii, comme vous 
-^ tl Si." s irEcrer .^ miscrre aux veux ^^ 
: >ai^ r*tr-re -e > je !es ciabiissemens néces- 
:-. _: .1 ztftzs^ zt l*E:a:. so:î pour favoriser k 






^^ srj- r.^i ■ ir --i pkLr::: é:re une suiîtc de U première, 
.irxiZ^i.-: i. Je ^ peine a comprendre comment vous 
..i::^ .- - -":.-•.: .e> ~o:er.s j'e^ablir la balance entre 1j 
-i-j^ri e: *i jcr*ir.5v:. cj.: *'exccdenî ce dépense etoii bien 
: -> ::->.-:i:. r.i ju-: vm*;: millioTiS . ei ce qui m'éionne 
.-.^^r; ?.-> J c5: . espérance que vous avés de pouvoir 
.■^: r-'-:^~:c: . ir.r.^-i ?rocr.a:ne a taire des rembou^s^ 

. .> ^nccuii. j wSt-j-iire qui ae soient pas absorbés p^r 
^ >-.:'^5 cr:rrjr.:5 Au surplus, quelque surprenant ^^^ 
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)ut cela me paroisse, puisque vous y êtes parvenu, vous 
evés tout espérer de vos soins, et quiconque aime TEtat 
t le Roy doit s^appliquer plus que jamais à favoriser vos 
ipérations. 

Mais votre prétendue troisième vérité me révolte ; par- 
lonnés moy cette expression un peu brutalle. Comment 
ivés-vous pu proposer sérieusement de céder votre place à 
in autre quel quMl fût, et comment est-il possible que ce 
party insoutenable ait été même balancé? i» La droite 
nîson suffit pour faire sentir que, pour qu^un grand pro- 
jet puisse être heureusement conduit à sa perfection, il 
faut qu'il soit entièrement exécuté par celui qui Ta ima- 
giné, qui en a combiné touttes les parties et qui en a 
tracé le plan. Jamais un homme, quelque mérite quMl ait, 
Q^a parfaitement rempli les idées d^un autre homme, et 
l'expérience a appris, depuis qu'il existe des Etats dans 
Tunivers, que jamais aucun ministre n'a suivy les projets 
de son prédécesseur, tôt capita, tôt sensus. Les idées 
prennent une forme différente dans chaque cerveau, par 
les organes duquel elles se filtrent pour ainsi dire, et, 
pour bien concevoir un plan, pour l'exécuter parfai- 
tement, il faut en être Tinventeur. 

D^ailleurs ceux en qui vous avés confiance, et qui ont 
lussi de leur côté confiance en vous, auroient-ils pu rece- 
voir de votre successeur les mêmes marques de confiance 
que vous leur donnés ? Auroient-ils été aussi disposés à se 
liera lui quUls le sont à se livrer à vous? Non, certai- 
oement ; eh ! bien, Monsieur, tel qui sert utilement le 
Roy sous votre ministère seroit devenu inutile sous celui 
d'un autre. 

Quant à moy, je vous avoue que je connois tel homme 
qui auroit pu vous remplacer et qui, s'il fût venu au mi- 
nistère, n'auroit jamais eu ma confiance ny mon estime. 

ï7 




ot alors la crainte do devenir plus préjudidablti qu'utile 
ml service thi rov ci d'Ktat m'auroii ungugé à quitter ma 
pince Cl à renoncera la suiite des secours que le Roy veut 
hicn me donner, ei que l'aurois cessé de mériier en ces- 
sant de le servir. Ne prenés point cecy pour une flatterie. 
je ne m'abaisserai jamais à Pinfâme condition de flatteur ; 
mais je vous parle comme à mon amy et non comme a un 
ministre, et je vous dis, avec cette franchise gauloise que 
je ne perdrai jamais, que, si vous eussics dans une cir- 
consiance comme cellc-cy. quitta le ministère, vous vous 
scrii's rendu coupable envers le Roy, envers l'Etat et en- 
vei^ vous-même. 

En voilà assés sur cet article. J'ai commence â faire 
usage de votre lettre. J'ai confère sur les vingtièmes ' 
avec un de M" du Parlement, qui est homme d'esprit et 
de mérite ei qui a de grandes vues en affaires : il est per- 
suadé et m'a dit avec transpon qu'il étoit enchanta de 
s^avoir tout ce que je lui disois. Je suis sûr qu'il en fera 
bon usage dans le lems. 

J'ai conféré en général avec un autre, sans entrer avec 
lui dans des détails trop particuliers; je l'ai trouvé bien 
disposé d'avance, et, comme c'est un homme d'une 
grande probité, je l'instruirai par d^rés et je crois qu'il 
me sera utile. 

Il y en aura encore d'autres avec lesquels je prendrai 
les mêmes précautions. Pendant que vous tenés M. Le 
Couteulx, endoctrinés-le bien, il peut vous être fort utile. 
11 a de l'esprit, il sçait gagner son monde, sans paroitre 
trop rechercher personne; il est de suitte, et, quand tl 
veut servir, il sert bien ; il vous est attaché, et vous pou- 
vés tirer de lui -de grands avantages. 

Ecrives, si vous le voulés bien, à M. Dufossé : c'est un 
homme foible, entêté, et qui se livre volontiers aux pré- 
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jugés. Il est à craindre que les gens qui sont accoutumés 
à Tobséder ne s^emparent de son esprit; c'est de quoi il 
faut que vos soins le garantissent. Il est à craindre aussi 
que la peur de les contredire et d'être baffoué par eux ne 
rengage à se tenir à sa campagne lorsqu'il sera question 
des grandes affaires, parce qu'il ne voudra déplaire ny ù 
vous ny à eux, comme il a desja fait quelquefois; c'est ce 
qu^il faut que votre prudence prévienne. 

Quant aux Jésuites, je ne puis m'empécher de rire de 
la circonstance oii je me trouve : j^ai rencontré le père 
Neuville à Vemon, le jour de Quasimodo, il m'a parlé et 
je lui ai fait politesse. On l'a sçu à Paris, et de là on m'y 
r^rde comme un amy des Jésuites. J'ai dressé à Rouen 
le projet d'arrest qui a été refusé, et Ton m'y regarde 
comme un anti-jésuite outré. 11 est assés plaisant de pas- 
ser à Paris pour moliniste et à Rouen pour janséniste. Je 
ne doute pas que bien des gens ne me croient ny l'un ny 
l'autre, mais me regardent comme politique, et en vérité 
les trois seront dans l'erreur. Au surplus cela ne m afflige 
point et me donne au contraire une espèce de comédie. 

J'oubliois de vous dire que je crois qu'il est bon que 
vous tâchiés aussi de gagner l'abbé de Maisons (i) soit 
par vous même si vous êtes dans Tusage de lui écrire, suit 
par M. Cromot. 

Soies, je vous supplie, persuadé 

DCXI. — 22 juin 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 32). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// nCannonce que le Parlement de Paris a enre^nstré 
redit des arts et métiers, et qu'on va l'adresser à celui 

* 

(i) Le Frère de Maisons, conseiller à Rouen. 
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de Rouen ; — que le Parlement de Paris va enregistrer 
le second vingtième pour deux ans et quon va de même 
Venvoier à Rouen, 

Enfin, monsieur, m^en voilà dehors, un peu comme 
Arlequin, avec les étrivières, mais en sauvant les trains 
dans la magistrature, à ce que j^espère. 

lo L'édit des arts et métiers a été librement enre- 
gistré ( 1 ). Vous allés le recevoir et je vous en demande la 
prompte expédition; ne le lanternes pas comme les six 
sols pour livre, je vous prie, car je ne les crois pas encore 
finis, et j'en gémis, attendu que la besogne va trop s^accu- 
mu 1er chés vous. 

2<' Le vingtième a donné lieu aux plus \ïïs débats. 
A cet égard j'ai cédé, et, Paris aiant offert deux ans, 
étant incertain qu'il se portât à trois, nous nous sommes 
fixés à deux quant à présent, en annonçant le sursis du 
surplus. 

Voilà donc un enregistrement volontaire. Les parle- 

(i) L*édit de mars 1767, à V'^ersailles, statuait qu'il serait loisible 
nu Roi d'accorder à des artisans, régnicoles ou étrangers, des brevets 
ou lettres de privilège qui leur tiendraient lieu de maîtrises, et créait 
un nombre déterminé de ces brevets dans chaque ville du royaume; 
les pourvus étaient dispensés d'aucune formalité, apprentissage, 
compagnonnage, chef-d*œuvre, ni frais de réception. Cet excellent 
édit fut suivi des lettres patentes du 23 juin 1767 portant règle- 
ment pour son exécution. Cétait un accroc donné au régime exclu- 
sif et jaloux des corporations; Tédit invoquait l'intérêt de l'extension 
de l'industrie. Et en effet le moyen était excellent pour stimuler 
rinitiative et les progrès, puisque les métiers allaient se trouver 
ouverts à des artisans français habiles, même à des artisans étran- 
gers, à qui des règlements restrictifs ne permettaient pas jusque-là 
d'exercer leurs talents. 11 faut convenir pourtant qu'un calcul fiscal 
se mêlait bien à la nouvelle mesure, puisque les titulaires devaient 

payer une finance pour obtenir leur brevet. {Recueil des Edits , 

etc.). 
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mens de province ne feront donc pas marcher les com- 
mandans; Rouen se rendra donc. Ainsi vous allés rece- 
voir redit pour deux ans : des remontrances seront arrê- 
tées. Diligentes les, je vous prie, afin que, sur une réponse 
honnête et des lettres de jussion, Rouen puisse enfin par- 
tir et registrer, ou quUl y ait le temps de faire la seconde 
remontrance et de bailler la seconde de jussion, et, en cas 
de refus, de procéder à un acte d'autorité, ce que je ne 
peux prévoir sans douleur, mais ce que je ne pourrois 
éviter, et ce que je suis persuadé que Rouen évitera, dans 
la position du consentement volontaire de Paris. Vous 
connoissés 

Versailles, 22 juin 1767. 

DCXII. — 24 juin 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 33). — Autographe. 

LE Or LE COUTEULX A MIROMESNIL. 

// me marque qu'il est content des changements que 
Von a faits au règlement pour la ville de Rouen, 

Le 2 y juin 1767, répondu qu'il me cause bien de la 
joie en m*annonçant la fin de l'affaire du règlement et 
son prochain retour ; que fai écrit à M, de Laverdy et 
à Af . Bertin pour demander un ordre du Roy qui pro- 
lange r exercice de M^ les maire et échevins jusques au 
4 aoust prochain. 

Monsieur, 

Je ne doutte pas que mon frère ( f ) ne vous ait apris 
que les lettres pattentes pour la ville de Rouen alloient 

(i) Antoine-Louis Le Couteulx de la Noraye, alors maire de 
Rouen. (V. supra, \IU p. 296.) 




Je B aj poÏM £iÊ «onr M. Langio»», ni M. Bourdoa des 
> îc D'aon» pu pâ me dispencer de 
»r. Ainsi ^ ne s^y point 
iscBfVBvri 11 raison. Pour que voas 
r tsTl en ->&eaire< loune U suiiie 
M «ne «éyicàrioa <)ai don licpuii trois ans. je vous 
re n wiî e k* pièces qœ nms m*svâ coofiées. qui sont les 
oopis de b lemv de M. le Controleor géoéral du 1 1 U- 
«ner 1767, «txrc répocKS dn 37 du même mo<s, et U 
dcmUredo 3 |vin dernier. A l'c^arJ do projet de r^le- 
meni et des t iiu rmi s qne nous y oriont faines, en consé- 
quence des obserratîons de M'* les commissaires, vous 
sçavès qae je les ay lemiscs à M. le Contrôleur général, 
parc^ qoe c'ëUMt sur ces pièces m^me qu'il avoit mis de 
sa main les noncs d'apràs lesquelles oous avions Ira- 
vaillè. 

Je souhaitie fort, pour le bien de notre ville, et pour la 
santé de mon Erér» (que cette affiurc a furieusement 
dérangée! , [qu'elle] puisse finir promptement et avec tran- 
quilité, comme il le désire. Le préambule de. ces lenres, 
que pay vQes, est tout propre à cela, puisqu'il fait l'éloge 
du zèle du Parlement et de celuy des administrateurs 
municipaux actuels (1). 



Il j Lctnt* pateote» portini rigteawDt 
%-ille de Rouen, du i3 juin 1767, 
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Je ne croy pas que je puisse estre rendu à Rouen pour 
le moment de l'enregistrement de ces lettres 

Le Couteulx. 
A Paris, ce 24 juin 1767. 



DCXIil. — ay juin 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 34). — Minute : « M. lic Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je n*ai pas répondu sur le champ à la lettre particulière 
que vous m'avés fait Thonneur de m'écrire le 22 de ce 
mois, parce que je vous en avois écrit deux tout de suîtte, 
qui répondoient à une partie de ce qu^elle contient. 

Je lui marque que redit des arts et métiers a été 
présenté au Parlement (i). — M. le Procureur général 
a reçu jeudy Pédit des arts et métiers ; il m'a envoie les 
ordres du Roy jeudy au soir. Hier vendredy, j'ai voulu 
assembler les chambres, mais cela n'a pas été possible, 
nV aiant personne au palais que dix juges pour Taudicnce 
de grande chambre, dont deux de M^^ des Enquêtes en 
supplément. Cela n'est pas étonnant, car, depuis la Pen- 
tecôtes jusques au commencement de juillet, le Parlement 
n^est jamais fort assemblé et la pluspart de messieurs sont 
à leurs campagnes. 

M. le Procureur général a toujours présenté Pédit à 
ceux qui se trouvoient au palais, et j'ai donné Tordre d'en- 
voie r des billets /7er domos, afin d^avoir une assemblée 
de chambres mardy à onze heures. A ce moien, si nous 

[Recueil des Edits, . . ., etc.); constitution municipale de cette ville, 
en quatre-vingt-cinq articles. (V. supra, DXXV.) 
(I) Annotations marginales autographes. 




n'avoai pas une assemblëe très nombreuse, aoUE*SQl4%~ 
du moins assés de monde l'our nommer des commissaires 
de Iuute5 les chambres. Cela donnera le tcms d'aitt^ndre 
le 4 ou 5 de juillet, ci il y aura alors un plus grand 
nombre de M" du Parlement revenus à Rouen. Je dili- 
genicnii la besogne le plus qu'il me sera possible. 

M. Dufossé esi à Rouen ; je t'ai rencontré il y a deux 
jours. Il seroit bon que vous puîssiés entrer eu n^ociation 
avec luy- 

M. Le Couiculs ma mandé qu'il arriveroit la semaine 
prochaine, et je désire ton qu'il soit icy, car il nous sera 
fon utile. 

Que je /er ai de mon mieux, lorsque ledit de prolon- 
gation du second vingtième pour deux ans sera arrivé, 
pour que {''enregistrement soit relarde le moins qu'il 
sera possible. — Quant au second vingiiémc. je suis 
fort aise que vous n'aies pas eu besoin d'un lit de justice 
A Paris. Il (TSt vrai cependant que j'auroîs fort désiré que 
vous eussiés obtenu de M'"' Ju Parlement de Paris trois 
ans au lieu de deux, parce que vous m'aviés marqué que 
vous espériés au bout de trois ans pouvoir vous passer du 
second vingtième. Au surplus, il faut se con6er à la Pro- 
vidence, et peut être, d'icyau premier janvier 1770, serés- 
vous assés heureux pour trouver des moiens de vous pas- 
ser d'une nouvelle prolongation, car je prévois qu'alors 
vous éprouverés de grandes difficultés. 

Je ne négligerai rien pour presser l'expédition sur le 
second vingtième, lorsqu'il nous aura étéenvoié, et encore 
plus pour chercher tous les expédiens possibles afin 
qu'il puisse passer sur une ou deux lettres de jussion, 
sans que vous ayés besoin d'emploier le gouverneur de 
la province. 

Je vous supplie d'être persuadé que, lorsque je ne 
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parois pas presser les affaires, ce n*est pas que je les 
néglige, mais c'est au contraire parce que je cherche les 
tnoiens de les amener plus sûrement à la réussite, étant 
sur les lieux et à portée de voir et de connoître les dispo- 
sitions des esprits. Je m'applique à saisir les moments 
favorables, et il faut quelquefois les attendre, si Ton ne 
veut pas risquer de les manquer. 

Qtiil est à désirer, en attendant le règlement pour la 
ville de Rouen, que Vexercice des officiers municipaux 
actuels soit prolongé par ordre du Roy jusqu'au 
4 aoust prochain. — M. Le Couteulx m'a mandé qu'enfin 
le r^lement va être expédié pour la ville de Rouen : 
mais, comme il sera presqu'impossible que Tenregis- 
trement soit fait assés tôt pour que l'élection des maire et 
échevins se fasse au quatre juillet (i), je crois qu'il sera 
nécessaire de prolonger, par un ordre du Roy, le service 
des officiers municipaux actuels jusqu'au 4 aoust pro- 
chain. J'en écris à M. Bertin. 

Je vous supplie. . . 



DCXIV. — 27 juin 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (UI, 35). — Minute : « M. Bertin. « 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui marque en peu de mots à peu près la même 
chose qu'à M. de Laver dy. 

Monsieur, 
J'attens avec impatience, comme je vous l'ai marqué, 

(0 Date légale de ces élections (V. supra, III, p. 304 et suiv.). 
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une réponse à nos remontrances sur la déclaration des six 
sols pour livre (i). 

[Le reste de cette lettre reproduit les avis relatifs à Tenregis- 
trement de Tédit des arts et métiers et au règlement de la Tille de 
Rouen, contenus dans la précédente.] 



DCXV. - 29 juin 1767, 
JB. M. R., ms. Y. 67 (III, 36). — Minute : « M. de L*Averdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte de la sci tuât ion et des besoins de 
V Hôpital général et de ce que fai fait pour tâcher 
d^éviter que Pon demandât, quand à présent, de nou- 
veaux secours pour cette maison^ dans la crainte que 
cette demande ne nuisît^ dans Fesprit de M" du Par- 
lementy à r enregistrement des subsides ordonnés par 
le Roy pour les besoins de l'Etat. 

Monsieur, 

Nous avons tenu hier la grande assemblée des Notables 
pour le compte des octrois établis pour le soulagement de 
PHôpital général. Cette maison, au moien des secours 
qui lui ont été accordés, est enfin en meilleure situation 
qu'elle n'a jamais été. 

En 1761 elle étaii chargée de i5o,ooo 1. de rentes 
viagères, elle a voit 25o,ooo 1. de dettes exigibles, 
2,200 pauvres à nourrir et entretenir, nulles provisions, 
des batimens presqu'en ruine, et son revenu tant fixe que 
casuel ne monte qu'à 1 5o,ooo 1. (2). 

(1) V. DCX, DCXXVII. La réponse de Bertin à ces remontrances 
fut lue dans la séance du 3o juin. (Registre secret,) 
(a) V. tome II, p. xii et suiv. 



Aujourd'huy ies rentes viagères sont réduites à 
i3o,ooo 1., les dettes sont payées, les pauvres sont réduits 
au nombre de r,64o, elle a des provisions à peu près 
assés pour ne pas manquer d'un moment à l'autre, et 
l'on y a fait un baiimem neuf qui étoit indispensa- 
blemem nécessaire ; les arrérages des rentes viagères qui 
avoieoi été accumulées pendant prés d'un an, de 1761 à 
1 762, sont payés exaciemeni au jour le jour. 

Ce bien être vient i» de l'octroi accordé en r762, j"» de 
la remise du don gratuit faite par le Roy en 1764 (1), 
3° des bienfaits de M. l'abbédeGermont et de madame de 
Germont |i), 4" de la bonne administration et de l'éco- 
nomie des administrateurs. 

Mais comme elle n'a que 1 5o,ooo 1. de revenu actuel, 
qu'elle ne peut pas avoir moins Je \ . 5oo pauvres à nour- 
rir, et qu'elle est chargée de 1 3o,ooo 1. de rentes viagères, 
vous semés que, tant que les rentesviagéres ne seront pas 
totalement éteintes, elle aura toujours besoin de secours. 
D'ailleurs il y a encore une grande partie des baiimens 
qui menace ruine. 

L'octroi de 1762 finit au fmars 1768, et le don gratuit 
doit diminuer progressivement, aux termes de la décla- 
ration du 2 r novembre 1 763 et finir en 1 770. 

II fut donc question hier de sqavoir si l'on deman- 
deroit au Roy la prolongation soit du don gratuit, soit de 
Toaroi de 17(12. 

J'avois bien envie qu'on ne demandât rien pour le mo- 
ment, parce que je craignois que cette demande, venant à 
se proposer au Parlement dans le moment oti il est ques- 
tion de six sols pour livres, du second vingtième et de 



(1) V. .. 



e III, p. 465, vo Déclaralioni, S mart 

le U, p. 417, vo Gtrmont. 
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l'édit des arts et métiers, ne nuisit aux enr^istrements 
de ces trois objets. Je ne pouvois cependant pas dire ce 
que je pensois, parce que c^eût été marquer trop d^em- 
pressement pour les impôts rojaux et peut-être risquer de 
produire, par ce trop de franchise, les mauvais effets que 
je cfaignois. 

Je pris le parti de dire que Thôpital ne devoit demander 
que dans Tinstant même du besoin urgent, et qu^il fal- 
loit attendre Tannée prochaine pour voir les secours que 
Ton demanderoit, puisque Ton étoit assuré de n^avoir 
aucun besoin pour le reste de Tannée i 767. 

Les avis furent partagés, et j^avois bien peur que Tavis 
opposé au mien ne passât. 

Enfin, grâces à Dieu, j^ai été assés heureux pour faire 
revenir à mon sentiment une partie de ceux qui y étoient 
opposés, et il a été arrêté d'attendre, pour voir ce qu'il 
faudra à Thôpital, l'assemblée de Tannée prochaine, 
laquelle à la vérité se tiendra au mois de février 1768. 
Mais alors les enregistrements que vous demandés pour 
le Roy seront faits, il y aura longtems. Ainsi voilà, à ce 
que je crois, un obstacle surmonté. 

Je vais à présent travailler de mon mieux pour engager 
le Parlement à ne pas vous mettre dans la nécessité de 
recourir à des voies extraordinaires pour faire passer les 
trois édits que nous avons à enregistrer. 

Je vous supplie 



>- £ • 



269 

DCXVL — ter juillet 1767. 
B. àL R., ms. Y. 67 (III, 37). — Autographe, non signé. 

CROMOT A MIROMESNIL. 

M, Cromot ( i ) m'informe de ce que M. de Laverdy 
et lui ont fait auprès de Ai. Dufossé et de M. Le Coû- 
teux pour le second vingtième. 

Vous me demandés. Monsieur, si j^ay reçu réponse de 
M. Dufossé : la voici, et, si j'entends bien le français, il 
est des nôtres ; vous en jugerés de même, à ce que je 
crois, en faisant attention aux endroits de sa lettre que 
JV souslignés ; renvoyés la moy je vous suplie. D^un 
autre côté, je me suis assuré de M. Le Couteulx, et il 
pirt pour combattre pro rege : vous vous douttez bien 
que ce ne sera pas ouvertement, mais il n^en réussira que 
plus sûrement. Diaprés cela je regarde notre affaire 
comme faitte, il ne s*agit que de la diligenter et à cet 
effet il vous reste à presser les remontrances. 

Si j'avois le tems, je vous enverrois ma réplique à 
M. Dufossé, mais je ne doutte pas qu'elle n'achève la 
mistification. La mienne par vous est complette (2), car 
^tre dernière entrevue m'a tourné la teste, et, si vous 
permettes l'expression, Monsieur, je vous aime autant 
que je vous respecte et c'est pour ma vie. 

>*' juillet 1767. 

(Ot^remier commis aux bureaux du Contrôleur général. (V.t. 111, 
P- 465, vo Cromot.) 

(^) Miromesnil a fait la conquête de Cromot, c*est dans ce sens 
qu'il fiiut prendre ici le mot mistification. 




L-AVEROY A MtROUESNlL- 



JL. 4» L^erér mîûffrm^t imnir fmt di^rer la 
étmmdt ÉÊ fiiila^afiM timfmtt famr rhûpitai de 
Amea- il me mtrfme qme tédit éa mrta « mtétiers at 
im *g JMtt é à K ^Ê cy tt m Xc^mt. 

Je «OM nie «te nN^. Ummaar. àe km» les déails 

dsm ksqadsTottt cnirés arec moi. Je sab cbiroié que 
TOUS aies £sii rcmenre i an «um moment la proloo- 
gaiiua de llmpât poar touc bôpîuL J'en ai a^ ainsi 
avec Paris pour ooire Hôtd-de-Ville niioë, que ie vais 
nuînteaani lÂrbcr «ie tirer d'aâaÎFC ; car en Térîti je ne 
suis occupe qu'à répaier des ruiaes de tous câtéa, et cela 
ne donne pas matière â amusement. Je croix que tous dis- 
posés les esprits peu â peu «tcc loute la prudence que 

11) Dans la «c.ace du 3o juin, le Pirlemeni renvoya au i5 juillet 
U diUMnban «ur l'édii de pronj^tton pour deux ans du aecood 
viDgucuK qui venait de lui être préaentê, uir les lettre* de jataioa 
aui lÎDi Je l'cDrcg^siremeni Je U pttirogitioD Jca- hx aol» pour 
livre, lenres envoyée* en réponse aux remontra ncts du b )Uin, et 
enân la délibération %ai Viiit Je man 1767 c 
méii-n. {Regittrt secrrl.) 
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Dieu vous a donné, et je vous assure que je n'ai pas plus 
envie que vous du gouverneur. L^édit des arts et métiers est 
déjà enregistré à Nancy et à Rennes. Je donnerai ordre 
qu^on vous fasse passer la notte des enregistremens, 
pour que vous en fassiés usage suivant votre belle occa- 
sion ou pour n*en pas user. Vous connoissés 

Versailles, le 5 juillet 1767. 



OCXIX. - 6 juillet 1 767. 

Arch. Nat., Maison du Roi, Dépêches, Oi 409, folio 454. 
— Minute: u M. de Mirotnesnil (i) ». 

SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL. 

6 juillet 1767. 

J^ai, Monsieur, fait vérifier les motifs qui ont donné 
lieu à la détention, à Saint- Yon (2), de plusieurs particu- 
liers qui vous ont paru, dans les dernières visites que 
vous avez faites dans cette maisofi, mériter attention. Je 
ferai incessamment expédier Tordre de liberté du sieur 
C. . ., qui est dans cette maison depuis le mois de juillet 
T756. Le sieur de R. . ., qui y est retenu depuis le mois 
d'août 1758, a toujours été livré à la débauche la plus 
outrée, a été chassé de plusieurs corps pour des bassesses 
réitérées. Il était d'ailleurs dissipateur et très violent. Des 
magistrats, à qui il appartient, s'opposent fortement à sa 
libené. Le sieur G. de F. . ., qui est à Saint-Yon depuis 
le mois d'avril 1750, avait été précédemment mis à Bicé- 
tre. Il fut arrêté et conduit au Châtelet, où son procès 
avait commencé d^étre instruit pour crime de faux 

(1) V. tome ni, p. 220, note. 

(a) Maison de détention d'aliénés et autres, à Rouen. 
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prouvé dans son contrat de mariage et dans des pièces 
produites relatives à cet acte^ de manière qu'ail aurait été 
condamné à des peines afflictives, si Pautorité ne fût pas 
venue au secours de sa famille qui est très honnête. Le 
sieur B. . . était un dissipateur et un joueur. Je désire- 
rais savoir qui prend soin de payer sa pension à Saint- 
Yon, afin qu^on puisse faire parler à sa famille. Quant au 
nommé N . . . , il a été renfermé en i j66 pour cause d'i- 
vrognerie et de dérangement de sa tête, qui approchait de 
la démence et le rendait furieux. J^avais cependant fait 
expédier un ordre pour le mettre en liberté, mais toute 
sa famille s'est réunie pour demander qu'en en suspende 
encore Texécution. Le sieur P... est à Saint-Yon 
depuis le mois d^août 1757. C'est un de ceux qui a eu le 
plus de part à Témeute qui est arrivée dans cette mai- 
son . . . , etc. 
On ne peut être plus parfaitement que je le suis..., etc. 



DCXX. — 16 juillei 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 40). — Autographe, non signé. 

CROMOT A MIROMESNIL. 

Billet de M. Cromot pour nCinformer de ce qui se 
passe à Toulouse et à Bordeaux au sujet du second 
vingtième. 

Voici toujours, à telle fin que de raison, Monsieur, de 
petities nettes qui peuvent vous être dequelqu'utilité, que 
j'ay rhonneur de vous envoyer. Je dois vous ajouter que 
Toulouze envoyé ses remontrances sur la prorogation du 
second vingtième par le premier ordinaire et promet sur 
la première lettre de jussion d'enregistrer tout de suitte. 



^B M. Dufbssé, i^ut m'écrit aujourd'huy, m'annonce que 
^dts remontrances seront très vives ; nous ne nous en 
' Aehauferons pas d'avanlage dans notre réponse, et M. le 
Contrôleur général se flatie toujours qu'avec vos bons 
offices Usera enregistré sur la première de jussion. 11 n'eu 
tcra peui-étre pas de marne à Bordeaux, qui est furieux 
des permissions d'exporter les eaux-de-vie de cidre, dont 
M. le Contrôleur général n'est pas chiche ; encore faut-il, 
puisque nous nous brouillons avec d'autres pour lui, que 
votre Parlement soit au moins pour nous. 
Je vous présente. Monsieur. . . 
Compiégne, i6 juillet 1767. 



DCXXI. — i"août 1767. 
H. M. R., ms. Y. 67 (111, 41)- — Autographe, non si((n*. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Celte lettre a pour objet Venreghtrement, à ce que je 
fois, de la prorogation du second vingtième 1 1|. 

J'ai reçu votre lettre. Monsieur. Je me rappellois que 
Louis XIV tut piqué contre M. de Turcnne de ce que 
'icpuis huit jours il n'avoit point de nouvelle de lui ni 
ài«n armée, lorsqu'il sortit de son ignorance par la nou- 
*eUe d'une bataille gagnée. En conséquence je ne me 

(i| Voldott en étaient les affaires nlors débattues. Le r5 juillet 
St" • tenvoré aux commissaires l'édii concernant les uns ei métiers, 
•*• lettre» de jussion pour renregisiremeni delà prorogniion des 
n loti pour livre suc les droits des fermes, ei lédii porianl pron>- 
I KltioB du second vingtième. Sur la prorogation des ùx sols, on 
I iiôiM, le 10, de remettre à délibérer jusqu'à c« que le Roi eût 
1 aux remontrances du 5 juin. Le même jour on enTegtsirn 
18 
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roentt tuccet»ift. Enfin les magUtratt continuent linsi : 

« Qm*U loit permit à votre Parlement d'ajouter aux observations 
qu'il vient de mettre août les yeux de V. M. que rien n'annonce le 
moindre retranchement dans les dépenaea superfiuea, qu*il ne parait 
paa que les entreprises, soit pour l'entretien de votre maiaon, scit 
pour les munitions, soit pour les ouvrages publics, se fassent avec 
l'économie nécessaire pour arrêter les effets de la ruae et de l'avidité 
des adjudicataires et des entrepreneurs ; qu'il paraît que, dans toutes 
ces parties, ceux qui sont chargés des détails particuliers s'occupent 
moins du service de V. M. que de leurs pcopres intérêts, ou plustost 
du soin de satisfiiire leur ardeur pour des profits excessifs, enfin 
que le nombre de ceux qui abusant de votre générosité et de votre 
bonté pour surprendre vos bienfilits, loin de se dissiper, semble 
s'sccroltre de jour en jour. 

« V. M. n'siant encore établi aucune réforme dans radaùnisiration 
de ses finances, il n'est pas surprensnt que les besoins de l'Etat 
augmentent au lieu de diminuer, mais répulssmsnt du peuple devient 
à proportion plus terrible, et, loin de jouir des douceurs de la paix. 
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sçavoir si vous en finirés, ou s*il vous faudra une nou- 
velle semonce. Elle sera aussi honnête de notre pan. 
Vous connoissés. Monsieur. . . 

Compiègne, i«»^août 1767. 

il voit perpétuer la misère dans laquelle il languit depuis ai long- 
temps. 

« Ah ! Sire, qu'il soit permis à votre Parlement de vous 

représenter que, si dans le sein de la paix vous vous trouvés sans 
cesse obligé de surcharger vos peuples, tout donne lieu de craindre 
les malheurs les plus terribles, si les ennemis de V. M. la forcent 
de reprendre les armes ; quelle ressource restera-t-il alors à votre 
Etat épuisé? » 

Et le Parlement concluait au retrait de l'édit. (Registre secret.) 
V., infra, DCXXXIli. 






f l 

' j 

« 



TABLE ET SOMMAIRES 

DES LETTRES CONTENUES DANS LE TOME IV (l). 



,765 

CCCCLXXXVl. ~ 14 janvier. — VAve<dy à M. — Le mo- 
ment n'eit pas opportun pour enu- 
, mer l'a&irc dcseaui-de-viede cidri:. 

Etat troublé du royaume 1 

CCCCLXXXVII, - %6 janvier. — M.âVAverdy.- \lappuK 
la réclamation du Parlement en 
faveur de la liberté de l'exportation 
des eaui-de-ïie, ei de l'interdiction 
aux fermiera généraux de ^re le 

CCCCLXXXVIII. — 3 février. — Lamoignon à M- — A pro- 
pos d'un pamphlet relatifauxafisires 

de Bretagne ; 

CCCCLXXXIX, — g février. — Saint-FlorenliH àld. — l\a 
rendu compte au Roi de Tarrêt de 

Rouen relatif à ce pamphlet 8 

ÇCCCXC. - 10 février. — VAverdy à M. ~ W com- 
munique un projet d'édit pour lea 
municipal itéa, et fait part des nou- 
velles concernant le Parlement de 

Bretagne ri 

CCCCXCI. — 16 février. — M. a Lamoignon. — 11 

(1) L'uslérisquc accompagnant les numéros d'ordre signale les 
lettres simplement tnentionnées à leur date ou incomplèletncni 
imprimées. 



278 

P«ge». 

rend compte de l'infonnatioo qui a 
suivi l'émeute provoquée à Cher- 
bourg par l'exportation des blés; il 
l'informe que deux brefs du pape 
ont été dénoncés au Parlement. ... 11 

CCCCXCII. — 4 mars. — Bertin à M, —U lui recom- 
mande la prudence dans l'afifoire de 
la dénonciation de ces brefs 1 3 

CCCCXCin. — Il mars. — L'Averdy À A/. - H lui 

envoie un mémoire sur les événe- 
ments de Bretagne 1 5 

CCCCXCIV. — 17 mars. — Bertin à M. — A propos du 

titre de prince du sang donné au 
comte d'Eu dans des lettres patentes. 1 6 
CCCXXCV. — 25 mars. — VAverdy à M. — Xu sujet 

de l'édit des municipaux et de celui 
des Jésuites 18 

CCCCXCVI. — ag mars. — Trudainede Montigny à M, 

— Le Conseil ne paraît pas disposé 
à accueillir les demandes de la Nor- 
mandie concernant le commerce des 

eaux-de-vie de cidre i q 

CCCCXCVII». — 22 avril. — L'Averdy à Af. — Il le con- 
sulte sur un projet d'édtt concernant 

les municipalités 21 

CCCCXCVUI». — 23 avril.— jyOrmesson à M.^ku sujet 

d*une remise de capitation sollicitée 
par un conseiller au Parlement .... 21 

CCCCXCIX. — 6 juin. - UAverdy à 3/. — A l'occa- 
sion d'un réquisitoire du Procureur 
général concernant la police de la 

pèche du hareng à Dieppe 23 

D*. — 9 juin. — VAverdy à Af . — Il lui com- 
munique un projet de lettres pa- 
tentes relatives à la substitution qui 
doit grever les biens cédés au comte 
d'Eu en échange de la Dombes. ... 25 
DI. — 16 juin. — Le Couteulx à M. •— Il lui 



eiptoM le* difficulté! que cette lub*- 
titutioii doit rencontrer t'y 

- II juin. — Lettre de cachet à M.— Prêt- 

crivant rcnregEslrctnrnt de» lellrcs 
patente! concernant cette subflitu- 

- 3o juin. — Cromot à M. ~~ \l preitc 

l'envoi dct obiervatîunt de M. sur 
les Icllrea relatives îi la aubatilu- 
tion, et donne dei nouvelle! du Par- 
lement de Pau 33 

- Ttf juillet. — L'Avtrdy àM. — W lournil 

M! ob!ervalion! sur la sub!lilution 
projetée Ï4 

- I" juUIet. - UAverdx à M. - W ré- 

clame l'envoi de cet observations. . . 37 

- i" ixûWct. — M. à L'Averdy. — Mponta 

à la lettre CCCLXCIX 38 

- 7 juillei. — Z-'^ueri/j-^H. — Il accuse 

réception de la lettre précédente. [| 

■e sent souvent découragé 3r) 

- 7 Juillet. — L'Avtrdy à M. — 11 presse 

l 'enregistre ment des lettres patentes 
sur la tubelitulion dei domaines 
du comte d'En 40 

- 17 juillet.— L'Avtrdy à M. — U accuse 

r JcepiioD de la nouvelle de cet enre- 
giEiremcsl 41 

- 3 août. — M. à Lamoignon, ~- Nou- 

velles des dernières alTaircs iraiiéet 

au Parlementi incendie de Bolbcc, 41 

- 10 aoOt. — M. à Lamoigno«. — A pro- 

pos d'une thise sur le mariiiBe civil 
que le Parlement a refusé de con- 
damner ; arrêt de rtglemenr »ur tes 
ihites rendu à celte occasion ...... 45 

- Il août — L'Averdyà M.~ Il annonce 

de nouvelles lettres coocemaiit ks 



1^ 




et Pau 49 

DXIll. ^ i3 maU. ^ M. m L'Avérer- — Réponse 

a k Issre fR06âate 3o 

DXIV. — i3 tout. — JT- ^ VAmerâr- — D ett à 

déaatr qae le Rai se lépoode pas, 
avsnt 11 fin ^b PrfiiSy aux tepré" 
icautioo nv les uuîreft de Rennes 

etPn 5a 

DXVr ~ fS août.— A/, ^aertâ.— Même lettre. 54 
DXyi*. — 17 août. - Bertm à J/.— D pccnd acte 

de ses obaenrations 55 

DXVU. — 4 novembre. — L'Awerdx à IT. — D lui 

propose la conduite i tenir dans Taf- 

§ÛTt des Actes da dergé 56 

DXVin. ~ sf nofembre. — J/. à L'Averdy. - VL 

rend compte de ce qui s'est passé i 
la rentrée du Parlement au sujet 

des affaires de Bretagne et Pau 57 

DXIX*. — 22 novembre — M. à Bertin. — Même 

lettre 60 

DXX. — 23 novembre. — M. a L'Averdy. — 
II renj cr. mpte des arrêts du Parle- 
ment relatifs aux Actes du clergé.. 6() 
DXXI — 20 novembre. — L'Averdy à M . — 

Accusé de réception de la lettre 

précédente 7^. 

DXXIl. — le- décembre. — L'Averdy à M. — Ré- 

tleiions sur l'attitude du Parlement 
^:e Rouen à Tégard des afitaires de 

Bretagne 75 

DXXIU. — 7 décembre. — Saint- Florent in a M. — 

Envoi d'une plainte des agents géné- 
raux du clergé contre un arrêt du 
Parlement de Rouen et demande de 
renseignements 75 



28l 
Pages. 

DXXIV. — 12 décembre. — VAperdy à Af . — D 

lui donne des avis sur la conduite à 
tenir lorsque le Parlement délibé- 
rera sur les affidres de Bretagne et 
Pau 76 

DXXV. — 16 décembre. — Jf . à UAverdy. — Il 

rend compte de la délibération du 16 
relative à ces affaires (députation et 
représentations décidées), et propose 
ses avis sur la suite qu'elle com- 
porte 78 

DXXV!*. — 19 décembre. — UAverdy à M. — Ré- 
ponse à la lettre qui précède ; nou- 
velles de Bretagne 87 

DXXVn. — 20 décembre. — Jf . à UAverdy. — n 

rend compte des nouvelles délibé- 
rations du Parlement relativement 

aux aâÎBires de Bretagne et Pau go 

DXXVIII*. — 20 décembre. — M. à Bertin. — Même 

lettre 93 

DXXIX. — 21 décembre. ~ Jf. a L'^ver^^. — Suite 

des délibérations des commissaires 
nommés pour les représentations 

concernant Rennes et Pau 93 

DXXX. — 22 décembre. — Af . à UAverdy.— Sur 

la réponse que le Rot devra laire 
aux représentations du Parlement 
de Rouen 97 

DXXXI. — 23 décembre. - UAverdy à A/. - Ré- 
ponse à la lettre DXXVII : il approuve 
la façon dont il a conduit la discus- 
sion 99 

1766 

DXXXII. — 8 janvier. — Af . à UAverdy. — U lui 

fait part de Tétat des esprits au Par- 
lement ; il émet l'avis que la dépa- 
tation devra être autorisée 100 



^ ê pÊwnttr. ^ ai. à Bertin. ^ Mène 

lettre 

k. — i3 iesTier. — 1/. à L'Averdy, — D read 
compte de la délibératioii prâe sur 
le refus du Rot de receroir U dépn- 
tation du Pariemeat; envoi des 
remontrances 

2S3EXV*. — i5 janvier. ^ M. à Bertin. ^ Même 

lettre 

mXXVL — t6 janvier. — UAptrdy à M.-^ Nou- 
velles de Bretagne ; le nouTcm ftr- 

lement est entré en Iboaioos^. 

SOLXXVIL — ao-sa janvier. — VAvtrdy à M.^ Noo- 

▼eUes de Bretagne ; M. hn envoie 
en réponse ses avis sur le plan à 

adopter 

DXXXVIIL — ao ianvier. -i#. à VAvtrdy, ~ îl^ 

tient la nécessité, pour rbooaeor 
même de la nMigistFature, de don- 
ner une loi qui inteidise les démis- 
sions collectives 

DXXXiX. — 2>.i4 janTier — UAiterdy à M. — Noc- 

velles du Paricmcnt de Brctagre . 
en rëpc*r.sc, M . propose ses rr-.s sur 

U coTiJuite i tenir... j 

DXl — 2- -iBrisr. — L'Avr^iy à \£ ^ Noo- 
velles de Tifiiir* ij Par! errent de 

rXLi. — *i SAiv.er. - L'Ar^rJy ^ M, — L^ 

rt^jcœtnziûes js Rc-er :r: irrité le 

?\L -.* — -^ rîTr:^. — M. ^ L'A Te-jy. — n essaie 

r»:tue =r ri.t= îc-zr ter-=i=cr les 

idEcses os iLLZses c: ie Fat: 

Wu-^*. — r ^prnsr. — M ^ L Ave^Jy- - Ce que 

':a J2: & iL:œ£ ass eTérerriests le 



283 

Page». 

DXLIV*. — 7 février. - UAverdy à M. - Nou- 
velles de Rennes. 1 3o 

DXLV. — 9 février. — L'Averdy à M. ^ Même 

sujet 1 3o 

DXLVIk — lo-ii février. ^ M. à VAverdy, — II 

rend compte d'une nouvelle délibé- 
ration du Parlement de Rouen sur 
le refus de recevoir sa députation ; 
on a décidé d'écrire au Roi et de 
demander de nouveau l'envoi d'une 
députation chargée de remontrances. 
Si le Parlement en vient à cesser le 
service ou à démissionner, il pren- 
dra sa retraite 1 3a 

DXLVll. — 1 1 février. — A/. 4 UAverdy. — Récit 

d'une conversation avec un conseil- 
ler du Parlement de Rouen au sujet 
des intentions des magistrats de 

cette Cour 137 

DXLVIU*. — 12 février. — Berlin à M, ^ Accusé de 

réception de ses lettres 141 

DXLIX. — i3 février. —M. à UAverdy. — U rend 

compte de la discussion à laquelle 
donne lieu la rédaction des nou- 
velles remontrances 142 

DL*. — 14 février. ~~ M. à Bertin, •— Même 

sujet 144 

DLL — 14 février. — M. à L'Averdy* — Le 
Parlement a décidé d'adresser au 

Roi un acte de protestation 145 

DLII. — 14 février. — L'Averdy àM, — La Com- 
mission de Saint-Malo est révoquée ; 
on va répondre aux remontrances 
de Paris et des autres parlements. . 146 
DLllI. — 16 février. ~- Bertin à A/.— Il commu- 
nique la réponse du Roi, qui refuse 
encore la seconde demande d'envoi 
d'une députation 148 



i'SIl 



ce: 



rtr - ii: X - 



3£ ?.*Tm*' 
:»:iir a ts 






— ie-^ X jé^ — : : 




_ & 



*Ji X il 









38s 

la députât ion et de Taudience du 

Roi 170 

DLXIII. — i5 mars. — VAverdyàM. — Nouvelles 

du Parlement de Paris; le bruit 
coun que les magistrats de Rouen 
vont cesser le service. 17a 

DLXIV. — 17 mars. —'A/, à UAverdy,^ Il lui rap- 
porte ce qui s'est passé aux cham- 
bres, au sujet de la réponse du Roi 
aux députés de Rouen : le Parle- 
ment^ a décidé qu'il n'y avait pas 
lieu de délibérer 173 

DLXV*. — 17 mars. — M. à Bertin. — lui fût le 

même rapport 1 79 

DLXVI. — aa mars. — VAverdy à M. — Accusé 

de réception de la lettre du 17; 

nouvelles desfparlements 1 80 

DLXVII. -. Il mai. — Bertin à M. —.Le Roi désire 

savoir si sa réponse aux députés a 
bien été transcrite sur les registres 

du Parlement 181 

DLXVIII*. — 17 mai. — il/, a Bertin. — Réponse à la 

lettre précédente. U craint que l'as- 
semblée du clergé ne suscite de 
nouveaux embarras 181 

DLXIX. — 19 mai. — VAverdy « A/. — Nouvelles 

de quelques parlements i83 

DLXX*. — ai mai. — Berfiti à M. ^ Accusé de 

réception de la lettre du 17 mai.. . 184 

DLXXL — 29 mai. — Bertin à M,— Envoi de deux 

arrêts du^Conseil relatifs aux Actes 
du clergé 184 

DLXXU. — 14 juin. - Bertin\à M. — Au sujet de 

rélection des officiers des troupes 

bourgeoises de. Rouen t86 

DLXXin. — 24 juiUet. — UAverdyl « A/. — U lui 

communique, pour examen, un pro- 
jet d'édit concernant la mendidié. . 187 



aé 



DLXXIV. — 28 juilkt. — M. à VAwerdx- — Ré- 

âexioot sur Fédit de juin 1766 
fixant rintérêt de l'argent à quatre 
pour cent, et la déclaration concer- 
nant l'exemption de la retenue de 
fimpAt 1 89 

DLXXV. — 3i juillet. - M. à VAwerdy.^ U l'en- 

tretient de diverses affiûres, spécia- 
lement des bruits qui courent sur 
le procès de La Chalotais, des inquié- 
tudes qu'inspirent le prix du blé et 
la mauTaite récolte. 1 94 

DLXXVl. — le^aoOt. — VAverdyàM,— Nouvelles 

des ptrlements. Motifs de la décla- 
ration relative à la non retenue de 

nmpdt sur les intérêts 1 99 

DLXXVIl. — Août. — UAverdy à M. — NouveUes 

des prisonniers et du procès de 
Saint-Malo. NouveUes des récoltes, soi 
DLXXVIl bis *. — t8 septembre. — M. à Bertin, — Mé- 
moire sur le privilège de Saint- 
Romain dont jouissait le Chapitre 

de la cathédrale de Rouen 202 

DLXXVIII. — 10 novembre.— VAverdy a A/. — U le 

met en garde contre une opposition 
possible des Cours souveraines de 
Rouen à la Commission des contre- 
bancfiers 2o3 

DLXXIX. — 19 novembre. — UAverdy à M, — A 

propos de la même Commission, et 
d*un arrêt du Parlement dans une 

matière fiscale 206 

DLXXX. — 20 novembre. — M. à VAvtrdy, — 

Mêmes sujets 206 

DLXXXl. — 24 novembre. — VAverdy à M, — Sur 

l'enregistrement à la Cour des Aides 
des lettres patentes concernant la 
Commission des contrebandiers. . . . 208 



287 

Ptges. 

DLXXXII. ~ i5 décembre. — L'Averdy à M. ^ hièmt 

sujet 109 

1767 

DLXKXIII. - i3 janvier. — M. à L'Averdy. — H hxi 

fait part de l'impreasion que cause 
dans le public la solution donnée à 
l'affure de La Chalotais, et il lui 
donne son opinion sur ce procès et 
la façon dont il a été conduit a i o 

DLXXXIV. — 17 janvier. — VAyerdyàM.—Ké^nwt 

à la lettre précédente a 1 5 

DLXXXV*. — 18 janvier. — VAverdy à M.— VL lui 

communique un projet de réponse 
du Roi aux remontrances du 18 dé- 
cembre, relatives à la Commission 
des contrebandiers a 16 

DLXXXVI. — la janvier.— A/, à L'Averdy. — VL lui 

renvoie le projet de réponse avec 
ses corrections ; il prend la défense 
des remontrances du Parlement, et 
propose d'ailleurs de ne rien répon- 
dre, l'enregistrement des lettres pa- 
tentes concernant la Commission, 
que vient d'arrêter la Cour des Aides, 
devant mettre fin à l'affiiire 217 

DLXXXVll. — ai janvier. — A/, à UAverdy, — U jus- 
tifie les résolutions prises par le 
Parlement de Rouen à la suite de la 
conclusion du procès de La Cha- 
lotais aa3 

DLXXXVIII. -. 3i janvier. — Bertin à Af . — H le met 

en garde contre une intervention 
possible du Parlement dans les 
afiaires qui concernent le coll^ 

Du Mont à Caen aaS 

DLXXXIX. — i« ££vri«. -- LAvtrdy à A/. ^ II ré- 
pondra verbalement à ses observa- 




L- ^midm. — M.é t m ^ 11 

mani ArA» 

■. — 7 ftràr. - JT. dK rfM i^ C 



-Jf. À&rtn. — Aa 1 



■KX,— *3 fènia. — L'Awtrér à H.~B^m 

•i*«***"i .W 

IBOV. ~ iC iEfrier. — UAaeréy à M. — fe 

DOCXr — 9 Mn. _ i.>Apcr<fr à M.- Cnt>|>e 
■ de rcmoi à M. de 



i à la Com- 



-T^wimmtéeMit^igmyà M. 




». — £.*^Mn^ < JV. — n le CDB- 
IK MT ra pTMrt ii niif de Tea^ ■ 



289 

DXCVIII. — 24 mars. — A/, à L'Averdy. — Réponse 

à la lettre précédente; réflexions 
sur la nécessité d'opérer des écono- 
mies aSy 

DXCIX*. — a8 mars. ^-VAverdy à A/.— H annonce 

l'envoi de la déclaration sur la pro- 
rogation des droits des fermes. Il 
s*étonne du refus du Commissaire 

nommé à Caen 340 

DC*. — 28 mars. — VAvtrdy à M, — Au sujet 
du même refus ; le Commissaire 
nommé s'est décidé, depuis, à ac- 
cepter 341 

DCI. — 7 avril. — A/, à L'Averdy, — Nouvelles 
des travaux du Parlement, état des 
esprits ; l'afiaire de Bretagne excite 

toujours les ardeurs 341 

DCU*. — 7 avril. — Af. à Bertin, — Mêmes su- 
jets 345 

DCIU». — 8 avril. — Trudaine de Montignyà M. 

— Au sujet de la nomination du 
commissaire à la Commission de 

Caen 346 

DCIV». — 9 avril. ^ M. à L'Averdy — U Par- 
lement a arrêté des remontrances 
sur la prorogation des droits des 
fermes. Dénonciation du vicaire 

d'Hébertot 147^ 

DCV». — 9 avril. — M. à Bertin, — Mêmes su- 
jets 347 

DCVI*. — II avril. ^ M. à VAverdy. — On a 

adopté des objets de remontrances 

pour l'afiREiire de Bretagne 347 

DCVII». — 1 1 avril. — M. à Bertin. — Même com- 
munication. Le bruit court d'une 
aliénation de l'office de gouverneur 
de Rouen 248 



19 



290 



DCVlll*. — 18 nud — VAvtrdy à M. — Accusé 

de réceptioD 249 

DQX. — 19 mai. — VAwtrdy à M. — \\ lui 

donne le détail des réfonnes et des 
opérations financières qu'il a accom- 
plies; fl se voit obligé dlmposer 
une DouveOe prorogation du second 
vingtième. D s'étonne que le Parle- 
ment de Rouen veuille reprendre 

Taffidre des Jésuites 249 

DCX. — 3i mai. — M, à L'Averdy. — Réponse 
à la lettre qui précède ; M. prépare 
les moyens d'assurer l'enregistre- 
ment de la prorogation du second 

vingtième 2 64 

DCXI. — 22 juin. — UAwtrdy à M. — On va 

envoyer i Rouen Tédit des arts et 
métiers et celui qui proroge le ving- 
tième. D Pavertit de hâter les enre- 
gistrements 259 

DCXII. — 24 juin. — Le Couteulx à Af. — Il lui 

annonce Tenvoi du projet de règle- 
ment municipal pour Rouen, défi- 
nitiTcment adopté. 261 

DCXIU. — 27 juin. — M. à UAverdy, — On s'oc- 
cupe de Tenregistrement des édits. . 263 
DCXIV*. — 27 juin — 3/. à Bertin. — Même com- 
munication qu'à L'Averdy 265 

DCXV. — 29 juin. — A/, à UAverdy. — 11 expose 

la situation financière et les besoins 
de l'Hôpital général de Rouen 266 

DCXVI. — ler juUlet — Cromot à M. — Il lui fait 

part des démarches qui ont été 
faîtes auprès de plusieurs conseil- 
lers en vue de Tenregistrement de 

l'édit du vingtième 269 

DCXVllV — 2 juillet. — UAvtrdy à M. — U se 



291 



plaint du retard importé à l'enre- 
gistrement des éditt 170 

DCX V in. — 5 juillet . — VAverdy àM. — W approuve 

les mesures prises à l'égard des 
finances de l'Hôpital général. Nou- 
velles des enregistrements 270 

DCXIX». — 6 juillet. — Saint-Florentin à if . — 

Observations sur un certain nom- 
bre de détenus de la maison de 

Saint- Yon 171 

DCXX. — t6 juillet. — Cromot à M, ^ NouveUes 

des enregistrements 171 

DGXXI. — leraoût. — VAverdy à Jf . — Envoi 

d'une réponse aux remontrances du 
Parlement sur le second vingtième. 173 



I 



I 



m 



TABLE DES NOMS^') 



ET DBS 



PRINCIPALES MATIÈRES 



DU TOME IV 



\gue8seau (d*), 346. 
Aides, xxxix, 304, aao. 
Aiguillon (duc d*), v et suiv., xvj, 

xxiij, xxvj et suiv., 3, 107. 
A lais, 12 et suiv. 
Alençon, 304. 
Alexandre, xxj, 65. 
Angers, 11 et suiv. 
Arrêts et arrêtés du Parlement 

de Rouen : 

20 juillet 1^63, 44. 

29 janvier 1765, xv. 

27 mars 1765, 12. 

9 mai 1765, XV. 

II mai 1765, XV. 

23 mai 1765, 23, 38 et suiv. 

3 août 1765,45. 

22 août 1765, xvij, 49, 104, 
i58. 

23 novembre 1765, xxxv, 71 
et suiv., 76. 

27 novembre 1765, 75. 



16 décembre 1765, xviij. 

10 février 1766, xix, i35, 147. 
1 5 février 1 766, xix, 1 58. 

17 mars 1766, xxij, 178. 
18-19 mai 1767, xxxvij. 
7 août 1780, 45. 

Arts et Métiers, 259 et suiv., 
263, 266, 267, 270, 273 et 
suiv. 

Assistance publique, xxxix, 187 
et suiv. 

Barberie (de la), 17. 
Baujon, 149. 

Bayeux, xxxv, xxxix, 10, 58,68 
et suiv., 204, 206, 208, 220, 

23l. 

Beauce, 202. 
Bec (marquis du), 236. 
Bégasson (de), i3o. 
Bellangerais (de la), 1 3o. 
Belle-Isle (de), 236. 



(i) Cette table ne renvoie pas aux noms : VAverdy, Bertin, 
La Chalotais, MiromesniU Saint-Florentin^ et autres correspon- 
dants du P. P., Bretagne, Paris, Rennes, Rouen, Versailles, Par- 
lement de Bretagne^ de Rouen, etc. 



»u 


( 


Box* XIV. luif. 


Oem»! Xin, «ni. 


Kf~».99- 


aemeaiXlV.Kwij. 


BUw, ■ 1, 197, M». 




Bolbec. «n«t|, 41 « •«".. «. 


A), Miiirt »ui*.. 36, 58,69 


M. 


«»uir..i83 «.ni»., ,90,194. 


Bonad. >»«. 


CoUigr Da Miml, mii, ,»5 et 




•ui... aï9 et .oiv. 


Bouqiicrd. id^ 




Bounkia dt» nutfhn, i«t. 


loîeisuiv., K.6 «W.V. 


EkMBblnc(dii),ia<t,.3t. 


CoBnuirion J* Rnnts et Saim. 


Br^ im Pmpe, xai\, 11. 


Molo. li et »ui»., lix, xiU, 


Brifc J-AniQylde U). i, 8<^ 


80, 97, .08 et Kii*., ii5« 


Btirfdu perpetmtl, iixvi<l,*4i. 


sui*.,>.». .,6,„9. ,3,,,«, 


"7- 


.3>, .38, .45,147, ,34,156. 


ButqucI de Qunnont, H4. 


Coudé, 14S. 




Coaseil fAliMt, 161. 


CadattTt, Mii. 


Cwitil dt Romuilltm. 161. 


QuQ, xnv, Kixviiji ixiii, bit et 


(;o««ft-.*n(^^rimpô*,.i.«i. 


«uiT-, 7î et «oiT., 104, ».6, 


CûBimwiroit J(!j cDDlrffciiufin-i, 



110, 2i5 el «ui*., Ï19 et Miiv., 
ïJ3, 1J6, 143, J45. 

CalomaUt contre M., uiii, »Ï4 

Calonne (de), ij, 74, i38. 
Capitalion, vij, iiziij, ij. 
Cattillon, luv), i85. 
Caudebec, 43. 
Caie (de la), xiij. 
Chalon (de), ]36. 
Chambre du commerce, 16. 
Charelle de la Colioiire, ij, 

liij, xxvi, 74, 119. 
Charetic de la Gacherie, vij el 

»uiï., ij, liij, xivj, ï. 3, S9, 

74. '»9- 
Cherbuurg, kxxvjj, 14. 
Cimetières, Hivrij, 44. 
Classe* (Système des), i63. 



nïix, io3 et SUIT., io5, aog 
et.ui».,ï.5,3i7,,3iM.ui».. 
i3ù et SUIT., 140, 143. 
Cour pléniire, 83 et luiv., 88, 



91, 93 



■. 97- 



luveraine de Nancy , fjt. 
Cromoi du Bourg, 3o et luiv., 
36,41,49, 159, iSg, 169. 

Dandauie de Croarille, 114. 
Dauphin {mort du), ivii), 77, 

87, 93, 97. 
Déclaration de 1 ■j4-j idùcipline 

des Parlements), xiij, ivj, 34. 

— du 8 uctobrc 1754 (matières 
retigieiaes), lixiv et auiv. 

— du »i novembre 17O3 {finan- 
ces), vj, î. 4, 18. 

— du 13 janvier 1765 (/fnancejj, 



I 



295 



— du 8 novembre 1765 (Bre- 
tagne), 74. 

— du ai novembre 1765 {comm. 
de Reims), 204. 

— du 9 janvier 1766 {Bretagne), 
109. 

— du 17 juillet 1766 {intérêt de 
Targent), 190. 

— du 8 janvier 1767 {finances)^ 
xl, 337 et suiv. 

— du i5 juin 1767 (Hôtel-de- 
Ville de R.), 262. 

Démission de Aï., xxx, 5 4, i36. 
Démission du Parlement de Bre- 
tagne, V et suiv., ix et suiv.. 

XV et suiv . , 89 . 
Députation du Parlement de 

Rouen, xxj et suiv., 167 ci 

suiv., 181 et suiv. 
Desmarets, iSS, 171, 244. 
Dictionnaire du domaine, xxxviij, 

42, 5o et suiv. 
Dieppe, xxxviij, 23 et suiv., 234 

et suiv. 
Dombes, xxxviij, 16, 25 et suiv., 

28 et suiv>, 33 et suiv., 35 et 

suiv., 37, 40 et suiv., 49, 5o 

et suiv. 
Don gratuit des villes, vij, 267. 
Dreux, 202. 
Dîoit monarchique, xvj et suiv., 

XX et suiv., xxij, xxxj et suiv., 

xxxii) et suiv., xxxvj, 160 et 

suiv., 175 et suiv. 
Droits des fermes (six sols p. 

livre), xl, 2, a 3;, 243, 247, 

254, 267, 270, 273. 
Diichesne, 246. 
Dufossé. F. Thomas. 



Dupleix de Bacquencourt, 161. 

EauX'de-vie de cidre, xxxvij, i, 
3 et suiv., 17, 19, 273. 

Edits : 
août 1758 {Don gratuit), vij. 
3 février 1760 (Vingtième), 

• • 

16 juin l^6l {Vingtième), vij. 

5 septembre 1764 {Municipa- 
lités), 9. 

novembre 1764 {Jésuites), 12. 

juin 1766 (Intérêt de Vargent), 
xxxix, 190 et suiv. 

juillet 1766 (Municipalités), 
xxxviij, 9, 18, 235. 

mars 1767 (Arts et Métiers), 

xl, 269 et suiv. 

juin i-j^-j (Vingtième),j\, 253, 

264. 
Esmangard, 23 1. 
Estissac, i58. 
Eu (comte d*), 16, 27, 29 et suiv. 

35 et suiv., 40. 
Euzenou Je Kersalaun, vij et 

suiv., xj, xiij, xxvj, 3, 1*9. 
Evreux, xxxv, 10, 68 et suiv., 

245. 

Faculté de Jthéologie de Caen, 
xxxv, xxxviij, 68 et suiv., 7a 
et suiv. 

Fécamp, 23. 

Feydeau de Marville, 161. 

Finances de VF.tat, 2 5o et suiv. 

Fiquet »1e Normanville, xxj, 171, 
244. 

Flandre, 202. 

Fleury (de), i58, 190. 



29< 



Fnf aÎTwWeaa. 5J. 5S. 77. 171 

FftBmdtue parfjV, nrri. n^. 

Gou^r vie*, 2-1.7 -^ vkt. 
Genaoct (^>. 1Ô7. 
Gcmmermemr S€ R.u^en^ xL i-t^. 
Godart de 3«lbeaf, xx^'. iV». 

z-A, 25o. 
Ormt.flcxtiam. a Jtfnxauxrii. 

xxxrii^ 14a, :5c, i5é, i3'S « 



XUL 12. 
Grcao^IeT ti. 
Greote ic Gr6xan. xi{. 
Gfc— fn ie Bcrcnlle, ifo. 
Gaédrer ie Sainte-GeaevièTi. 
i35. . 71. i5o- 

GoTOCf zxf . 

Uallé cie R&cTiCe, 58. 
HiTsXurt iiic vi*. xxrvi-, ::. 

4i. IV.. 2 .'5 i: *u V. 
Hj-t-^. '.h et suiv.. J^J 
Hcbertic. rxii. r+4. ;t *^:t . \x^ 

iXTi"'^'^. 4.?. 2'5': :: su:.. 
H Ui'^z - ' ::i«f if /? . a«f-?. iii-n:- . 
7îi, 2»: : s: sjiT . i-'f 

H*:uJ.Lru ICI. 

it SUIT . i-',^. . :o e*: 5U.T. 



L ?n<r'ois .le Cnquebetz^ S4. 
I argn''-''>y ie BectikDCBiis. xxj. 
Luixioyie Beil^farde (ie , 133, 



5. g: . ;- 3. 24.^ ft suit., i 53. 
2 5'".. 



La R-vière Lesv^ ie . ilîquer- 

rîllc \ii - 207. 
Lj Rcche AymoB (car^Snal Je», 

xxxÎT et surf-, 6q et scôt. 
Le Boon-aijscr. S4, x5o. 
Le Cirpender i"A«LiotiviIVe, xxj, 

65, ^4, : 60. 17:. 25o- 
Le Cirpentâer ie CocnbocL, 25o. 
Le Qsérco SEçrcnSA, x32. 
Le ClCt.j. ie BîrnijrîL nf, 65. . 
Le Cûateuîx. 3. 9 et suiv.. i5 

21. 29 et suiv^ 35 etsuiv.. 41, 

49. 5 1. 5c. 77, S6j 157. 186 

et SBÎT-, 207, 232. 2 36. 2 3o, 

24.1, 24J, 24-f, 24.-S, a58, 261, 
2^ et suîv . 25a- 
Le D-acre ::e Mircmbos. 65, 

Le Fr-.re je Mx^sons. 65. -t5ç». 
I.e L^r'^r, TXXTrij. 43 et suiv. 
Le NCis^rier -e Ranv:ne, xxj. 

'Sx. r55. 171. 1 ^ ^. 
Lenii:zne. 2i j- 
Le R:ux j\\cqu;^y. 207. 
Le R:cLX l'E^nev»!, 107. 
Le Sers ie Fonerille. 24, 58 et 

Le T:rt i'AnnevilV. 244- 25o. 
Le V:^j.:er ie Ddtncierre. 65. 
Lév; . *e". 220. 246- 

Ls;euï. 2^5. 

Lit i«r :..fîijtr. xi; et suit. 
Lucas ie Saînte-Hooorioe, i35. 



297 



Magistrature, zzix et suiv., 2, 

59, 67, 75 et 811ÎV., S2, 1 10 et 

suiv., ii5 et tuiv., 122 et 

suiv., i32, i33, i3Ô, 147, i5i, 

1S7, 161 et suiv. 

Maillet du Boullai, 210, 232. 

Maine. (duc du), 25 et suiv., 28 
et suiy., 35 et suiv. 

Manufactures, 198. 

Mariage cipilf 43 et suiv. 

Manon, v, xi), 98, 109. 

Maupeou, xxzj. 

Ménâititéy xràX; 1S7 et sUiv. 

Mézftrede Bovmainville, 2«. 

Michodière (de la), 4*^ *i^> 
198 et suiv., 209. 

Mole (MètUeti), 92, 114. 

BIODtholônr (dé); 187. 

Moreau de Nassignjr, 6. 

Mouchard, 3i. 

Municipalités, 9 ef suiv., 18, 



21. 



Neuville (le P.), 259. 

ette (d*Houppeville de), 5, 
17, 219. 

Outin, xxxix, 241 et suiv., 24.5 
et suiv. 



Papavoine de Canappevifle, xx|, 

84, i35, 171. 
Parlements : 

— cTAix, 161, 180, i85. 

— de Besançon f 9, 161, 1^0', 
i83, 200. 

— de Bordeaux, xtx, xxiv, xxix, 
61, 88, 161, r8icy, 272 et suiv. 

— de Dij(m^*f6t. 



^ de Grenoble, i23, 161, ift), 

200. 
^ de Douait 161. 

— de Met^, 161, 204. 

— de PariSy xiv, xix, xxj, xxii) 
et suiv., XXV, xxix, xxxvij, 36, 
loi, ii3, 118, 126, 128 et 
suiv., x33, i35, i38, 144 et 
suiv., 147, i5o, i58, 160, 
172, 179, 181 et suiv., 187, 
194, 200, 21 3, 223, 238, 243, 
249, 252, 260, 264. 

— de Pau, V et suiv., xiij et suiv., 
xxvij et suiv., xxx, 34, 49, 5 1 
et suiT., 55, 57 et suiv.,. 62 et 
suiv., 67, 74 et suiv.y 78 et 
suiv., 90 et suiv., 100 et suiv., 
109, 1 12 et suiv., 120 et suiv., 
128, i5i, 161, 176,253. 

— de Toulouse, 161, 180, 272 
et suiv. 

Pavie, 95. . 

Paviot de Saint-Aubin, 6S, 2o5. 

Pèches, xxxviij, 23 et suiv. 

Perchey, 246^ 

Picardie, 202. 

Picquet de Montreuil, vij, xj, 

xiij, xxvj, 3, 74, 129. 
Pigou, xxj, 65, 84, i35, 171, 

244i 25o, 273. 
Piperey de Marelles, xxj, 84, 

i35, 171. 
Pitt, 98. 
Péccfuet (Barth.), vj, xiv, xxtv, 

46, 109. 

Pommefàye, 2o5, 232, 236 et 

soiv., 240 et suiv., 243, 246. 

PooAaudemer, 



20 



298 



Pont-l'Évêque, xxxiz, aïo et s., 

245. 
Poulpr7(du)y i3o. 
Privilège de Saint~Romain, 

zzxiz, 2o3. 
Pucelle (l'abbé), 164. 

Refus de sacrements, 245. 
Remontrances du Parlement de 
Rouen : 

du 39 août 1764, 118. 
du %3 juillet 176 5 y xvj, 49, 

55 et suiv. 
du 2g juillet tjôS, xiij, xvj, 

49, 55 et suiv. 
du 9 janvier 1766, xviij, 106, 

119, 147. 
du 24 février 1766, xi, 148, 

i58, 160. 
du ib novembre 1766, xxiij, 

212. 

^11 16 décembre 1766, 204, 
216, 217 et suiv., 243. 

du 1% février 1767, xxiv, 223, 
236. 

du 3 juin 1767, xxv, 255, 270, 
274. 

du %^ juillet 1767, 274. 

du igaoùt 1768, xxvj. 
Resnel de Bosc-le-Cotnte (du), 7. 
Robien (de), vij et suiv., 108. 



Roc^houart (de), 70. 
Rome (de), 248. 
Rondeau^ de Sétry, 2o5. 
Rondd, 232. 

Saint-Manvieu, 245. 
Saint- Valéry, 23. 
Saint-Yon, xl, 271 et suiv. 
Sédition, 11. 
Sens, 3. 

Substitutions, 29 et suiv., 35 et 
suiv., 5i. 

Thomas du Fossé, 6, 36, 49, 5 1, 
56, 58, 239, 244, 25o, 2 58, 
264, 269, 273. 

Toulouse (comte de), 25, 29. 

Troupes bourgeoises, xxxix, 1 86. 

Trudaine de Montigny, 19, 246. 

Turenne, 273. 

Vauquier, 22. 
Vcrnon, 259. 
Viarmc (Camus de Pontcarré de), 

i5, 65, 88, 118, i35, 190. 
Vigneral (de), 84, i35, 171. 
Villedieu, 44. 
Vingtième, vij, xxvj, xl, 2, 192, 

239, 249 et suiv., 254 et suiv., 

258, 260, 264, 267, 269 et 

suiv., 273 et suiv. 
Voltaire, xxiij . 



ERRATA 



Au lieu de : 

Page 265. Miromesnil à L'Averdy, 
— 270. Miromesnil à L'Averdy, 



Lire : 

Miromesnil à Bertin. 
L'Averdy à Miromesnil. 



A. c 






\ 



Stanford University Librarics 
Stanford, CaliJfornia 



Retam thû book gn or before data dna. 




